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Résumé 

Cette thèse porte sur l’étude de la médiatisation de l’enseignement scolaire privé dans la 

presse écrite marocaine durant la période 2010-2015.   

Dans tous les programmes de réforme qu’a connus le secteur de l'éducation dans notre pays, 

le secteur de l’enseignement scolaire privé constituait un enjeu majeur dans la réforme de 

l'éducation en tant que partie intégrante du système éducatif marocain. Mais au moment où 

les médias dressent une image contrastée de ce secteur, on assiste à une réelle ruée des 

familles vers les écoles privées. En moins de dix ans le nombre des nouveaux inscrits dans 

ces écoles a presque doublé. Ce constat a ravivé notre curiosité d’étudier le traitement 

médiatique de l’enseignement scolaire privé, particulièrement par la presse écrite, afin de 

relever les constantes thématiques de ce traitement, tout en essayant de dégager les tendances 

majeures des opinions exprimées au sujet de l’ESP. Pour ce faire, nous avons opté pour les 

sciences de l’information et de la communication comme cadre théorique et la méthode 

d’analyse de contenu comme outil d’exploration du corpus. L’analyse de contenu a porté sur 

500 articles environ, publiés dans les deux langues arabe et française entre 2010 et 2015. Le 

but étant d’éclairer les représentations, les enjeux et les pratiques communicationnelles qui 

sous-tendent cette médiatisation. Nous avons, ensuite, mené une enquête de terrain auprès 

d’un échantillon de parents d’élèves et de propriétaires d’écoles privées en vue de mesurer 

le degré de convergence et/ou de divergence entre leurs représentations et celles véhiculées 

par la presse écrite sur l’ESP. L’analyse du corpus ainsi que les réponses des parents ont 

révélé globalement une orientation à dominance négative à l’égard du secteur. Les 

propriétaires des écoles privées, quant à eux, ont reconnu ne disposer d’aucune stratégie de 

communication propre, et la majorité d’entre eux a affiché même une indifférence par 

rapport à l’importance de la médiatisation de leur secteur. Les résultats obtenus ont permis 

de vérifier les hypothèses échafaudés au départ.   

Mots clés : communication, médiatisation, analyse de contenu, pratiques 

communicationnelles, représentations, attitudes, enjeux.  

    

  



Abstract  

 

This thesis focuses on the study of the mediatization of private school education in the 

Moroccan print press.   

In all the reform programs that the education sector has experienced in our country, principally 

the National Charter for Education and Training (2000), the Emergency Plan (2009-2012) and 

the Strategic Vision (2015-2030), the private education sector, being an integral part of the 

Moroccan education system, occupies a vital importance in the educational reform. But, at a 

time when the Moroccan   media depict a contrasting picture of the private education sector, 

there is a real rush of families into private schooling and in less than ten years, the number of 

new enrollments has almost doubled. This observation has aroused our curiosity to study the   

Moroccan media treatment of the private education sector, particularly in the print media. In 

order to shed light on the representations, issues and communication practices that underlie this 

media coverage, we undertook the information and communication sciences as a theoretical 

framework and the method of analyzing content as a tool for exploring the corpus. The content 

analysis covered on a sample of 500 articles published between 2010 and 2015 in Arabic and 

French. Secondly, we conducted a field survey of families and private school owners to obtain 

their opinions and attitudes regarding this issue, with a view to measuring the degree of 

concordance and/or divergence between their representations and those conveyed by the printed 

media. The corpus analysis converged towards a globally negative orientation on the matter of 

ESP, both on the press  side and on the parents side, while private school owners, in the absence 

of a communication strategy, display indifference towards the importance of the process of 

mediatization of their sector. The results obtained were used to verify the assumptions made at 

the outset.   

 

Key words : communication, médiatization, content analysis, communication practices, 

representations, attitudes, issues.  

 

 



 ملخص

 

 تروم هذه الأطروحة دراسة التناول الإعلامي للتعليم المدرسي الخصوصي من قبل الصحافة المكتوبة.

شكل التعليم المدرسي الخصوصي، باعتباره جزءا لا يتجزأ من المنظومة التربوية المغربية، رهانا أساسيا في جميع البرامج 

(، ثم البرنامج الاستعجالي 2000لاسيما الميثاق الوطني للتربية والتكوين ) التي تم اعتمادها لإصلاح النظام التعليمي ببلادنا،

(.  وإذا كانت وسائل الإعلام تقدم صورة جد متباينة عن 2030-2015(، وصولا إلى الرؤية الاستراتيجية )2009-2012)

عون دراستهم د التلاميذ الذين يتابهذا التعليم، فإن الأسر تسجل إقبالا حقيقيا على المؤسسات الخصوصية، حيث تضاعفت أعدا

بهذه المؤسسات في أقل من عشرة سنوات. هذا المعطى أذكى رغبتنا في الانكباب على دراسة التناول الإعلامي لموضوع 

التعليم المدرسي الخصوصي، لاسيما من قبل الصحافة المكتوبة، بغاية تحديد الثوابت الموضوعاتية وكذا جرد المواقف المعبر 

إطارا نظريا للبحث ومنهجية تحليل ماعي تاخترنا علم النفس الاجتجاه التعليم المدرسي الخصوصي. ومن أجل ذلك عنها 

 2010مقال صحافي، منشور بين سنتي  500عينة مكونة من حوالي  المضمون أداة لاستكشاف المتن. أنصب التحليل على

ليها ى التمثلات والرهانات والممارسات التواصلية التي يرتكز عباللغتين العربية والفرنسية، بهدف تسليط الضوء عل 2015و

عينة من آباء وأمهات التلاميذ وكذا أصحاب المؤسسات الخصوصية لاستطلاع هذا التناول. بعد ذلك أنجزنا بحثا ميدانيا مع 

ي ها من قبل هؤلاء وتلك الت، بغاية قياس درجة التطابق أو التباعد بين التمثلات المعبر عنآرائهم ومواقفهم حول الموضوع

وقد أفضت نتائج الدراسة إلى بروز توجه سلبي شامل تجاه التعليم المدرسي الخصوصي، سواء   تنقلها الصحافة المكتوبة.

من لدن الصحافة أو من لدن الآباء، في الوقت الذي يعبر فيه غالبية أصحاب المدارس الخصوصية، في غياب أية استراتيجية 

النتائج المتوصل إليها مكنت من التحقق من مصداقية الفرضيات   لامبالاتهم بأهمية المعالجة الإعلامية لقطاعهم.للتواصل، عن 

   التي وضعناها عند الانطلاق في الدراسة. 

 

 

 .الرهانات المواقف، التمثلات،، الممارسات التواصلية تحليل المضمون،، التناول الإعلامي، التواصل المفاتيح:الكلمات 

  



  

 

 

 

 

 

« La relation vivante avec le monde environnant est à la fois 

une quête permanente des significations, une sélection et une 

interprétation des données. 

L’analyse de l’information est l’opération vitale et cruciale 

sans laquelle il n’y a pas d’utilisation possible de 

l’information, c’est-à-dire pas d’information du tout » 

 

Roger Mucchielli 
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Introduction  générale : 

 

L’examen des évolutions des systèmes éducatifs à travers le monde fait apparaître un intérêt 

croissant pour les projets d'enseignement privé dans plusieurs pays, notamment dans les pays 

émergents ou en développement, qui se trouvent enclins à faire face, non seulement à la 

problématique de la généralisation de l’offre éducative mais aussi à son amélioration 

continue. En outre, La mondialisation prégnante, soutenue par un essor sans précédent des 

technologies de l’information et de la communication, contraint beaucoup de secteurs de la 

société à s’inscrire dans des processus de changement profond. Le secteur de l’enseignement 

n’échappe pas à cette règle. La mondialisation de l’économie a fait naître de nouveaux 

besoins et de nouvelles exigences scolaires qui se sont soldés par la diversification de la 

gamme d’offres éducatives et l’émergence d’opérateurs privés en éducation. Cette situation, 

qui s’est traduite par une explosion des initiatives de création des écoles privées, incite à une 

réflexion sur le rôle et la place de l’école en général et de l’école privée en particulier, ainsi 

que sur les représentations de cette institution au sein de la société. Cette réflexion permettra 

non seulement de renseigner sur la dynamique des relations parents-école, mais aussi de 

questionner l’évolution des choix politiques en matière d’éducation  

La multiplicité des opérateurs en éducation, conjuguée au désengagement progressif des 

États, ont promu de nouvelles interrogations sur le rôle de l’institution scolaire, qui est 

appelée désormais à remplir des missions en phase avec les attentes et les exigences des 

familles.  

Face à cette mouvance, les pouvoirs publics ne pourront pas relever seuls les défis de la 

généralisation et des financements de l’éducation. Les pays qui, jusqu’ici rechignent à 

reconnaître ou à soutenir l'enseignement privé, s’activent à adapter leur législation. Les 

objectifs du Millénaire pour le développement1, voués à garantir une éducation de qualité 

ouverte et offerte sans discrimination aucune à tous les enfants, ne pourront être atteints sans 

la mobilisation de toutes les ressources disponibles dans un élan solidaire entre le public et 

le privé2. 

                                                           
1 PNUD. (2000), Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 
2 Casalla., M., et Van Beneden., L. (2005), Enseigner dans les écoles privées, Rapport exploratoire, Publication 

de la Confédération syndicale mondiale de l’enseignement (CSME), Bruxelles- Belgique. 
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Au Maroc, les travaux de la Commission Spéciale Éducation Formation (COSEF), mise en 

place en 1998 par feu Sa Majesté le Roi Hasan II, ont permis de doter le pays d’un projet 

éducatif fédérateur, lequel sera plus tard clairement énoncé dans la Charte Nationale 

d’Éducation et de Formation (CNEF) promulguée en 20003. Depuis, l’éducation est érigée 

en seconde priorité nationale juste après celle de l’intégrité territoriale du pays. La Charte a 

en effet préconisé des changements profonds tant sur le plan pédagogique que sur le plan de 

la mobilisation générale autour de l’école en passant par la gouvernance du système, etc. Ces 

orientations se sont inscrites dans les politiques des gouvernements successifs et ont toujours 

visé une implication effective et accrue de toutes les parties concernées, directement ou 

indirectement, par « l’école ». 

La même préoccupation traversait le Programme d’Urgence (PU) 2009-2012, qui avait prévu 

un projet dédié à la mobilisation et la communication autour de l’école dit E2.P4. Ce projet 

se situe au regard de son importance dans le pôle comportant les projets afférents à 

l’amélioration de la gouvernance, mais malheureusement le taux de réalisation pour ce projet 

est resté très en deçà des objectifs arrêtés au lancement du PU4.  

Dans le texte de la « Vision Stratégique » de la réforme du Conseil Supérieur de l’Éducation, 

de Formation et de la Recherche Scientifique (CSEFRS), on peut lire dans le levier 22 

intitulés « Une mobilisation sociétale pérenne » ce qui suit : « Il est recommandé de faire de 

la période 2015-2030 une période de mobilisation nationale pour le renouveau de l’École 

marocaine et pour l’amélioration de sa qualité et son rendement. Ainsi, l’École devrait être 

l’objet de la plus grande attention en tant que priorité nationale (…) »5. On relève avec 

beaucoup de satisfaction cette attention particulière accordée à la mobilisation au moment 

où l’on remarque que le portefeuille des mesures prioritaires (MP), censées a priori décliner 

la Vision Stratégique du CSEFRS, ne comportait hélas aucune mesure dédiée à cette 

dimension importante. 

Toutes ces réformes ont été fortement soutenues initialement par des discours royaux dont 

l’appel à la mobilisation autour de l’école constitue un véritable leitmotiv. Dans son discours 

du 20 Août 2013, Sa Majesté le Roi a appelé à « la mobilisation de tous en vue de concrétiser 

les aspirations des citoyens, particulièrement en ce qui concerne l’éducation et 

                                                           
3 Charte Nationale d’Éducation et de Formation (2000), levier 18. 
4 MEN. (2013), Rapport national du bilan final du Programme d’Urgence 2009-2012, Rabat. 
5 CSEFRS. (2015), Vision stratégique de la réforme, 2015-2030, p. 80. 
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l’enseignement ». Les aspirations des citoyens concernent, bien entendu, l’école marocaine 

avec ses deux composantes publique et privée vu le nombre important d’élèves qui sont 

scolarisés dans le secteur privé. 

La communication étant un levier essentiel pour promouvoir des changements de mentalités 

et de comportements, les opérateurs du secteur de l’enseignement privé se doivent de 

l’inscrire parmi leurs priorités pour renforcer le processus d’une médiatisation pertinente de 

leur secteur, et pour contribuer à contourner les contraintes et les obstacles qui empêchent 

d’apprécier et de valoriser l’image et le rôle de l’école privée aux yeux du grand public. 

La communication devrait s’appuyer sur les résultats d’un état des lieux de la médiatisation 

de l’école en général, et particulièrement de l’école privée qui constitue l’objet de notre 

projet de recherche. À partir de cet état des lieux, seront analysées les pratiques 

communicationnelles y afférentes et seront explorées et répertoriées les représentations et 

les opinions ainsi constituées par les différentes parties prenantes autour de l’enseignement 

privé au Maroc.   

L’Accord-cadre signé entre le gouvernement et les opérateurs de l’enseignement privé en 

Mai 2007 6érige officiellement le secteur en partenaire à part entière de l’État. Cet Accord 

avait pour objectif de promouvoir le secteur privé au moyen d’un dispositif d’incitations 

pour accroitre son attractivité dans le cadre d’une contractualisation avec l’État. Il a certes 

donné lieu à des avancées quantitatives, mais plusieurs problèmes persistent encore et 

entravent son expansion de manière harmonieuse et régulée. Il s’agit en effet des constats 

suivants : 

- Accroissement du nombre des établissements privés, mais sans adéquation avec les objectifs 

assignés au secteur de l’ESP (qualité, équité, émulation, extension de l’offre éducative…) ; 

- Insuffisance du contrôle exercé par le MEN l’absence de toute évaluation des choix 

pédagogiques opérés ; 

- Prédominance du caractère marchand du secteur de l’ESP étant donné que le seul modèle 

existant est à but lucratif, ce qui compromet le principe de la complémentarité avec 

l’enseignement publique ; 

- Absence d’une stratégie de communication chez les opérateurs du secteur de l’ESP, qui se 

confinent dans une posture défensive ; 

                                                           
6 Accord-Cadre signé entre le Gouvernement et les associations de l’enseignement privé au Maroc en 2007. 
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- Propagation et diffusion d’une image contrastée à travers les différents journaux de la presse 

écrite. 

Intérêt de l’étude :  

Les deux parties, signataires de l’Accord-cadre pour le développement de l’enseignement 

privé (gouvernement et représentants des établissements d’enseignement et de formation 

privés) ont retenu un préalable selon lequel tout développement du secteur passe 

obligatoirement par trois importants champs d’application : d’abord la mise à niveau du 

secteur en favorisant et en accélérant sa structuration ; ensuite la promotion de son image 

pour accroître son attractivité et mettre en valeur son statut de partenaire principal de l’État. 

Ils ont enfin convenu des orientations à suivre pour promouvoir le secteur, en définissant 

aussi bien les mesures d’incitation relevant du régime d’imposition général, que celles 

instituées par un régime fiscal particulier réservées aux seuls « établissements qui passeront 

des conventions avec l’administration concernée (Département de tutelle) »7. 

Le développement d’un modèle d’enseignement privé complémentaire et non alternatif 

devrait être considéré comme tout aussi important que la volonté de promouvoir et d’étendre 

l’offre actuelle. Au Maroc, aucune forme de partenariat n’existe entre le secteur de 

l’enseignement privé et l’État, ce qui réduit considérablement le contrôle exercé sur le 

secteur, et favorise, indirectement, la persistance du caractère marchand au détriment des 

considérations pédagogiques. Cette situation risque au regard de la prolifération croissante 

des établissements privés, d’induire des représentations et des préjugés stéréotypés 

conduisant à la propagation d’une image négative du secteur à travers les médias, notamment 

la presse écrite qui constitue notre objet d’étude.    

L’analyse d’un échantillon d’environ 450 articles sélectionnés dans un corpus de la presse 

écrite marocaine parus entre 2010 et 2015, vise principalement à mettre en relation le 

contenu de ces textes avec l’image (ou les images) qu’ils véhiculent sur l’enseignement privé 

et les représentations qui en découlent. Le débat médiatique sur l'école privée s'est constitué 

autour de l'opposition enseignement public / enseignement privé ou plutôt autour d’un 

paradigme binaire fondé sur la comparaison systématique entre les deux systèmes. Ainsi 

s'est constitué un lexique spécifique à cette confrontation qui éloigne parfois le débat 

médiatique des véritables enjeux pédagogiques et éducatifs et le rapproche davantage des 

                                                           
7 Accord-cadre (2007), Op.cit.  
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considérations axiologiques, non dénués parfois de substrats démagogiques. Cette analyse 

vise aussi à élargir le débat public à de nouveaux questionnements, qui ont rapport avec les 

attentes relatives à la qualité des prestations éducatives, le rôle et la place de l’école privée 

dans le système d’éducation et de formation au Maroc, les opinions des parents et des 

propriétaires des écoles privées, etc. Un tel débat pourrait ouvrir de nouvelles voies de 

recherche dans le champ de la médiatisation de l’école en général. L'approche de l’analyse 

de contenu de la presse se révèle ici pertinente pour mettre en lumière la relation complexe 

et variable entre les pratiques computationnelles et l’image véhiculée sur l’école privée : 

« En effet, des articles de journaux informant sur une même réalité, ou des interviews 

développées sur un même sujet, parlent des mêmes choses, mais avec des manières de faire, 

des raisonnements différents. Une lecture par l’analyste [de contenu] permet de repérer des 

oppositions qui sont codées sous forme de thèmes par leur présence ou absence dans chacun 

des textes. »8.  

Par ailleurs, ce projet vise à enrichir le domaine de la recherche sur l’enseignement privé, 

qui malheureusement n’a jamais fait l’objet d’une étude approfondie sur aucune de ses 

dimensions : politique éducative, valeur ajoutée, choix pédagogiques, spécificités par 

rapport à l’école publique, facteurs clés de succès, business modèle, qualité des 

apprentissages, médiatisation, enjeux, image véhiculée dans la presse et représentations, etc.  

 

Problématique : 

L’enseignement scolaire privé (ESP) au Maroc a connu un accroissement important ces 

dernières années. Les parents penchent de plus en plus vers ce type d’enseignement. Ainsi 

assiste-t-on à une prolifération des écoles privées à travers toutes les régions du Maroc. 

Cependant, cet enseignement demeure fortement dominé par son caractère marchand, avec 

une absence quasi-totale d’écoles partenaires de l’État. En d’autres termes, il est caractérisé 

par une prédominance du seul modèle lucratif payant.  Cette situation n’a point permis 

l’émergence de groupements contractuels ou d’intérêt général, capables de réaliser les 

objectifs arrêtés pour le secteur de l’ESP en termes d’innovation et de rehaussement de la 

qualité des apprentissages et donc d’assurer une complémentarité par rapport à l’offre 

éducative publique. Cette situation aurait par conséquent fortement impacté son image et sa 

                                                           
8   Bardin. L., (1977), L’analyse de contenu, Paris, 2ème édition « Quadrige », 2013, 3ème tirage, 2016, p. 187. 



 
25 

 

médiatisation et aurait ainsi généré des représentations et des attitudes contrastées à son 

égard.  

Contrairement à une idée répandue selon laquelle la médiatisation de l’enseignement privé 

permettrait d’élargir le débat public autour de ce sujet et contribuerait à en faire une arène 

dans laquelle se confronteraient les idées et les points de vue sur les problèmes de l’école 

marocaine, le traitement médiatique réservé à l’école privée participerait au contraire à une 

réduction des enjeux traités dans le débat public et limiterait les préoccupations à des thèmes 

prévisibles et redondants. Cette réduction se manifesterait à travers la simplification 

exagérée des enjeux, ramenés à une série limitée de considérations à caractère 

principalement axiologique. Le prisme réducteur de la presse, conduirait probablement à la 

constitution de représentations négatives sur le secteur et confinerait le débat à des questions 

superficielles sans donner lieu vraiment à une analyse des problèmes de fond posés par 

l’essor accéléré de l’offre éducative privée ces dernières décennies , en tenant compte de la 

politique éducative générale au Maroc. 

L’accent sera délibérément mis sur la presse écrite qui constitue certes un fait 

communicationnel traditionnel, mais non moins déterminant dans le façonnage et le 

« modelage » de l’opinion publique face presque à tous les faits sociaux et toutes les 

institutions sociales, dont en premier lieu l’école qu’elle soit publique ou privée. En effet, et 

comme le soutient à juste titre P. Charaudeau « l’écrit joue un rôle de preuve dans 

l’établissement de la vérité, ce que ne peut faire l’oralité, non reparcourable et apparemment 

éphémère »9  

 Dans une société ainsi soumise à la médiatisation, il est légitime d’interroger les effets 

supposés de cette presse sur la formation d’attitudes individuelles ou collectives vis-à-vis de 

l’offre éducative privée. En d’autres termes, il s’agit d’éclairer aussi bien les pratiques 

communicationnelles, les différents enjeux ainsi que les diverses représentations qui 

découlent de cette médiatisation. B. Miège soutient par ailleurs que « le modèle de 

l’information écrite est en quelque sorte le modèle original des industries culturelles et 

informationnelles »10.  

                                                           
9 Charaudeau, P. (2011), Les médias et l’information, Editions De Boeck Université, Bruxelles, p. 93.  
10 Miège, B. (1996), La société conquise par la communication, 1- Logiques sociales, Presse universitaire de 

Grenoble, P. 179. 
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Corpus :  

Par corpus de presse écrite nous entendons tous les journaux édités et diffusés au Maroc sans 

considération aucune de leurs obédiences partisanes, syndicales ou corporatistes. Mais au 

regard de la quantité des publications, nous avons procédé à un échantillonnage déterminé 

par un critère de représentativité en considérant le nombre d’articles publiés sur le sujet 

durant la période choisie pour l’étude. Étant donné que la période retenue coïncide avec le 

déploiement de deux grands chantiers de réforme éducative au Maroc, à savoir le Programme 

d’urgence (2009-2012) et la Vision stratégique de la réforme (2015-2030), qui ont été 

émaillés tous les deux par de grands débats publics sur la question linguistique au Maroc, 

nous accorderons une attention particulière aux différences de médiatisation de 

l’enseignement privé dans la presse selon qu’elle est arabophone ou francophone. Cette 

considération est dictée par la préoccupation de savoir si la langue utilisée par l’organe de 

presse est susceptible d’avoir une quelconque incidence sur la manière dont l’enseignement 

privé est présenté notamment par rapport au choix délibéré du bilinguisme dans la majorité 

des écoles privées comme nous le verrons plus loin en parlant des facteurs clés de succès de 

ce secteur.  

Notre recherche est focalisée sur le traitement médiatique de l’ESP dans la presse écrite en 

tenant compte des enjeux sociaux, politiques et économiques qui sous-tendent ce traitement. 

Il s’agit en d’autres termes de comprendre la dynamique entre production et réception des 

contenus comme une forme de mise en relation des pratiques communicationnelles, des 

représentations et des attitudes des différentes parties prenantes vis-à-vis de l’école privée 

au Maroc. 

L’exploitation de la presse écrite comme corpus documentaire pour éclairer le traitement 

communicationnel de l’enseignement privé au Maroc procède du fait que cette dimension 

n’a fait l’objet d’aucune étude connue menée par les chercheurs dans le cadre d’un travail 

académique.  « D’aucuns pensent, à tort, que c’est là une source bien secondaire dont 

l’apport est insignifiant ; d’autres tout en reconnaissant l’originalité et la richesse de cette 

source, sont tout simplement rebutés par la difficulté inhérente à son exploitation ».  

Notre choix demeure donc justifié à la fois par la quasi-absence des travaux de recherche 

sur le traitement médiatique de l’école en général et de l’école privée en particulier dans la 

presse, et la superficialité des réflexions qui, quand elles existent, ne dépassent guère les 
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limites d’un point de vue ou d’un article de journal dénué de la rigueur et de la consistance 

scientifique requises.  

Autant l’absence d’études antérieures dans le domaine a suscité en nous un sentiment de 

frustration, autant elle a constitué une véritable source de motivation pour contribuer à 

enrichir le champ de la recherche sur la médiatisation de l’école en général et de l’école 

privée en particulier dans notre pays. Nous avons sciemment exclu Internet, radio et 

télévision de notre analyse parce que nous ne pouvons tout étudier dans le cadre de la 

présente thèse et parce que nous avons jugé que chacun de ces médias mérite à lui seul une 

attention et une approche toutes particulières.   

 

Objectifs de recherche : 

 

- Étudier la manière dont l’enseignement scolaire privé est traité dans la presse écrite ainsi 

que les enjeux sous-jacents à ce traitement ; 

- Analyser le processus de thématisation de l’enseignement privé dans le discours de la 

presse écrite nationale ; 

-      Mettre en lumière, à travers l’analyse d’un continuum d’articles de la presse écrite 

(arabophone et francophone), l’image véhiculée sur l’enseignement privé en rendant 

compte de la diversité (ou de l’unicité) de la perception de ce “secteur” ; 

- Dégager, au moyen d’une enquête menée auprès des parents d’élèves et des propriétaires 

des écoles privées, les représentations et les attitudes que les premiers ont sur l’enseignement 

privé au Maroc, et l’importance que les seconds accordent à la dimension médiatique de leur 

secteur. 

 

 

Questions de recherche : 
 

C’est en combinant les deux voies d’exploration citées ci-dessus que nous comptons faire 

ressortir des réponses aux questions suivantes : 

- Comment l’enseignement scolaire privé est-il traité dans la presse écrite au Maroc ? 

- Quels sont les enjeux et les implications de ce traitement médiatique sur le débat public 

autour de l’école privée marocaine ?  
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- Quelle(s) image(s) est (sont) véhiculée(s) par les journaux sur le secteur de 

l’enseignement scolaire privé au Maroc ? 

- Quelles sont les représentations qui dominent chez les parents d’élèves par rapport à 

l’enseignement scolaire privé et est-ce que leurs attitudes mentales concordent avec leurs 

comportements effectifs ?  

- Les propriétaires des écoles privées sont-ils conscients des enjeux et du rôle de la 

communication dans leurs organisations et disposent-ils d’une stratégie de communication 

pour promouvoir une image positive de leur secteur ?  

L’analyse de contenu des articles de presse est menée en tenant compte des données du 

contexte politique, économique et des nuances idéologiques qui les marquent, ainsi que du 

niveau socio-culturel de leur lectorat selon qu’il s’agit d’un journal d’expression arabophone 

ou francophone sachant bien entendu qu’ils ne s’adressent pas aux mêmes publics de 

lecteurs.  Sont également prises en considération les données relatives à leurs tendances 

politiques et à leurs rapports avec les différents partis politiques. 

 

Méthodologie d’analyse : 
 

Nous adopterons pour la réalisation de ce travail une démarche inductive qui consistera, dans 

un premier temps, à analyser le contenu d’un corpus d’articles publiés en arabe et en français 

sur le sujet de l’enseignement scolaire privé durant la période 2010-2015. L’objectif étant 

d’abord d’étudier le traitement médiatique de l’enseignement privé par la presse écrite, et de 

dégager ensuite les représentations découlant de sa thématisation, ainsi que les orientations 

et les tendances d’opinion dominantes. Pour ce faire nous nous sommes basé principalement 

sur les outils fournis par l’analyse de contenu telle que développée par les chercheurs de 

l’école française qui ont privilégié, contrairement à leurs homologues de l’école américaine 

préoccupés par l’information, une recherche axée sur le sens. Parmi les grands pionniers de 

cette méthode, nous pouvons citer Laurence Bardin, Roger Mucchielli, et Violette Naville-

Morin, dont les travaux ont été à l’origine d’une méthode propre appelée « méthode Morin ». 

Centrée sur l’unité d’information comme unité de mesure, cette méthode a été reprise et 

peaufinée par le laboratoire d’analyse de presse Caisse Chartier de l’Université du Québec à 

Montréal en vue d’en rendre l’utilisation plus simple.11      

                                                           
11 Nous reviendrons plus en détails sur cette méthode dans les chapitres suivants. 
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Nous procèderons ensuite à une compilation des données tirées des unités d’information 

relevées dans le corpus pour déterminer les tendances et orientations observées dans la presse 

au sujet de l’enseignement privé. Des résultats chiffrés vont permettre de caractériser la 

direction et l’intensité des opinions exprimées selon leur degré de « favorabilité » ou de 

« défavorabilté » par rapport à l’objet de notre étude.   

Nous mènerons, enfin, une enquête auprès des principaux acteurs directement concernés par 

l’enseignement privé au Maroc, à savoir d’un côté les familles qui représentent les clients de 

cette offre éducative et, de l’autre côté, les propriétaires d’écoles privées qui sont les 

fournisseurs de ce service éducatif.  

Les fruits de cette double exploration, portant à la fois sur l’analyse du contenu de la presse 

écrite et sur les opinions exprimées par la population enquêtée, nous permettra en 

conséquence d’appréhender aussi bien les constantes du/des discours sur l’école privée que 

les invariants inhérents à la perception de celle-ci par les familles et les opérateurs du secteur 

eux-mêmes. Notre approche méthodologique sera à la fois qualitative et quantitative vu que 

nous accordons le même degré d’importance à la thématisation de l’ESP dans le corpus 

qu’aux données statistiques issues des occurrences des unités d’information, 

sémantiquement proches.  

 

Plan adopté :  
 

À cette fin, nous avons adopté un plan qui s'articule autour de quatre chapitres : 

- Dans le premier chapitre, consacré au cadrage théorique nous essaierons de donner un 

éclairage sur le champ théorique, dans lequel s’inscrit la présente recherche. Nous y 

procèderons, d’une part, à la délimitation conceptuelle des notions clés autour desquelles 

pivote notre problématique et, d’autre part, à une explicitation sommaire de l’outil d’analyse 

choisi. Le but de cet éclairage étant de situer d’emblée la lecture dans le domaine des 

sciences de l’information et de la communication et d’éviter, autant que faire se peut, toute 

confusion avec le sens que les concepts mis à contribution peuvent avoir dans d’autres 

champs des sciences humaines.   

- Dans le deuxième chapitre, nous allons donner un aperçu sur l’enseignement privé au 

Maroc depuis les années vingt du siècle dernier jusqu’à aujourd’hui. Cet aperçu est assorti 

d’une présentation des principales caractéristiques de l’offre scolaire privée actuelle sur les 
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plans pédagogique, économique, géographique et réglementaire. Cette caractérisation nous 

permettra d’appréhender les différents aspects de l’évolution du secteur.  

- Le but du troisième chapitre sera de montrer comment cette évolution est relayée dans la 

presse écrite marocaine et de dégager l’image (ou les images) que cette presse véhicule sur 

le secteur. Nous entreprendrons dans ce chapitre une analyse de contenu d’articles pris dans 

le corpus des deux presses écrites marocaines arabophone et francophone, en vue de cerner 

la manière dont l’enseignement privé  est thématisé dans les journaux retenus pour l’étude, 

tout en considérant les variables suivantes : langue de rédaction utilisée, marquage 

idéologique et périodicité de parution.  

- Dans le quatrième chapitre nous présenterons les résultats de l'enquête de terrain menée 

auprès des deux principales parties prenantes concernées, à savoir les parents d’élèves et les 

propriétaires des écoles privées, en vue d’évaluer le degré de convergence (ou de divergence) 

entre le traitement médiatique du secteur de l’ESP dans la presse écrite et les représentations 

dominantes chez la population enquêtée. 

 

Ainsi, nous avons été amenés à parcourir, dans le cadre de la préparation du présent travail, 

le cheminement suivant : 

Dans un premier temps, nous avons effectué un travail de recherche bibliographique dans 

différents documents qui ont traité de l’éducation privée au Maroc. Le but de cette 

investigation était de nous fournir des informations se rapportant à l'enseignement privé au 

Maroc. Mais, hélas nous avons constaté dès le départ une parcimonie désolante de 

documentation à ce niveau. En effet, mis à part l’unique ouvrage rédigé par l’américain J.J. 

DAMIS, Directeur du Centre d’études du Moyen-Orient à l’Université de Portland (1940-

2009) dans le cadre de son doctorat intitulé « The free school movement in Morocco, 1919-

1970) réalisé en 1971, nous n’avons trouvé aucun document consacré à l’étude de cette 

composante importante du système éducatif marocain.  

Dans un deuxième temps, nous avons procédé à un recueil des revues de la presse écrite 

archivées par le MEN et regroupant tous les articles parus en langue arabe et française sur 

l'enseignement privé au Maroc durant la période 2010-2015. Ce corpus a fait l’objet d’une 

analyse de contenu dans le but de dégager et de répertorier les thèmes dominants et de mettre 

en lumière les représentations portées sur l’ESP selon leur orientation et leur tendance.  

La troisième étape a consisté dans la conduite d’une enquête de terrain effectuée auprès des 

principaux acteurs concernés que sont les parents d’élèves inscrits dans l’enseignement privé 
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et les propriétaires des écoles privées. Le but de cette enquête était, d’une part, de mettre en 

relief la perception et l’appréciation des familles de l’offre éducative privée et, d’autre part, 

d’interpeler les propriétaires des écoles privées sur leur propre stratégie de communication 

et sur l’intérêt qu’ils portaient à l’action de médiatisation de leur secteur, ainsi qu’à la 

promotion de l’image de leur activité auprès du public 

 

L’enquête s'est déroulée en deux temps. D’abord, nous avons adressé des questionnaires 

rédigés en arabe et en français aux parents ayant au moins un enfant scolarisé dans le privé. 

La population enquêtée était totalement urbaine compte tenu de la spécificité des écoles 

privées, implantées quasi exclusivement dans les villes. Nous avons par ailleurs veillé à ce 

que l’échantillon soit représentatif de catégories socio-professionnelles diversifiées 

(fonctionnaires, salariés du privé, fonctions libérales, autres…).  

Ensuite, nous avons mené des entretiens semi-directifs dans le cadre de focus group avec les 

autres acteurs concernés, à savoir les propriétaires des écoles privées. Le premier focus group 

a été organisé avec les membres du bureau régional (Rabat-Salé) de la l’Alliance de 

l’enseignement privé au Maroc, les deux autres, pris comme groupes de contrôle, ont 

regroupé des opérateurs du secteur de l’ESP, appartenant à deux régions différentes et sans 

égard à leur affiliation associative ou syndicale.  

  

    Limites de l’étude : 

 

Partant du principe que dans une problématique communicationnelle, l’objectif doit être 

restreint12, notre recherche s'est imposé, dans sa démarche méthodologique ainsi que dans 

ses analyses, une double limitation : une limitation dans le corpus d’analyse, puisqu'elle ne 

porte que sur la presse écrite éditée dans les deux langues arabe et française, et une limitation 

dans le temps, puisqu’elle ne couvre, que la période comprise entre 2010 et 2015. 

Cependant, et afin de saisir toute la diachronie de la question de l’ESP, il a été indispensable 

d'effectuer un éclairage historique sur le secteur de l’enseignement privé au Maroc depuis 

ses origines sous le protectorat jusqu’à l’année 2015, en focalisant l’attention 

particulièrement sur les moments forts de son évolution et les changements qui ont affecté 

aussi bien ses missions que son modèle de fonctionnement pédagogique et économique. 

                                                           
12 Courbert., D. et AL., (2006), « Sujets sociaux et médias : débats et nouvelles perspectives en sciences de 

l’information et de la communication. », in Questions de communication, [En ligne], n°10, mis en ligne le 01 

décembre 2006, consulté le 12 mai 2018. URL : http://journals.openedition.org/questionsdecommunication/7697. 
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Nous tenons à préciser d’emblée que ce travail est loin de prétendre à l’exhaustivité. En effet, 

aborder un sujet aussi vaste et complexe que celui de la médiatisation de l’enseignement 

privé est une entreprise difficile et de longue haleine. Nous avons essayé toutefois, dans la 

mesure du possible, d'avoir une vision globale de la question de l’ESP selon l’angle d’étude 

que nous avons choisi pour notre recherche. En plus du discours de la presse écrite sur le 

sujet, le point de vue aussi bien des parents que des propriétaires d’écoles n'a pas été omis, 

car nous pensons que les questions de l'éducation privée les concernent en premier lieu en 

leurs qualités respectives de bénéficiaires et de prestataires de services scolaires. 

Force nous est, enfin, de faire part de quelques difficultés que nous avons rencontrées au 

cours de l'élaboration de ce travail. Signalons d'abord l’absence de documentation sur 

l’enseignement scolaire privé au Maroc qui, hormis les quelques informations et statistiques 

fournies par les services du MEN, n’a fait l’objet d’aucune étude académique que ce soit sur 

le secteur en général ou sur l’un des aspects y afférents. Ceci est encore plus valable quand 

il s’agit de la question de la médiatisation qui n’a, selon nos investigations préliminaires, 

suscité l’intérêt d’aucun chercheur notamment dans le domaine des SIC. Nous avons 

également dû faire face à une certaine méfiance chez les propriétaires des écoles privées, qui 

nous laissaient souvent dans l’expectative et ne nous fournissaient que des réponses évasives 

et peu précises de peur de divulguer des informations pouvant les compromettre devant 

l’administration en général, principalement celles de la CNSS et des impôts.  

Par ailleurs, nous souhaitons à travers cette thèse contribuer modestement aux efforts de 

recherche en matière de communication et d’information sur l'école marocaine dans la 

presse. Bien sûr, nous n'avons pas la prétention de répondre à toutes les interrogations 

afférentes à l’ensemble des enjeux et conséquences de cette médiatisation, ni de cerner 

l’ensemble des effets qu’elle peut avoir sur le débat public.  Mais notre objectif est d’initier 

une réflexion qui pourra raviver le désir d’autres chercheurs dans le domaine des sciences 

de l’information et de la communication de se pencher sur d’autres aspects de la 

médiatisation de l’école qu’elle soit publique ou privée, ce qui ne peut être que bénéfique au 

débat sociétal sur la réforme du système d’éducation et de formation au Maroc.  
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CHAPITRE 1  : CADRAGE TH ÉORIQUE ET 

APPROCHE M ÉTHODOLOGIQUE  
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Introduction  : 
 

Le cadre théorique de l’étude appelle quelques délimitations conceptuelles. La définition des 

notions de communication, de représentation, d’attitude et d’analyse de contenu constitue en 

effet un préalable à l’étude de la médiatisation de l’enseignement privé par la presse écrite 

au Maroc. D’emblée, soulignons la richesse et la malléabilité de ces concepts qui sont mis à 

contribution dans l’étude de sujets variés relevant du champ des sciences de l’information et 

de la communication, tel celui de la perception de l’institution scolaire dans les médias. Nous 

situons volontairement notre analyse dans une perspective psychosociale de la 

communication étant donné que « la psychologie sociale contribue, au sein des Sciences de 

l’information et de la Communication (SIC), à accroitre les ressources théoriques et 

l’éventail des méthodologies, tout en garantissant, sur le plan épistémologique, une 

démarche de construction des connaissances rigoureuses. »13.  

Selon Éric Maigret, « le mot communication a pour lui et contre lui le flou d’une expression 

qui peut être tirée du côté de la valeur ou du côté de la technique : il autorise toutes les 

appropriations »14. Ce flou conceptuel vient notamment du fait que la « communication », 

en tant qu’objet, est très difficile à circonscrire puisqu’elle souffre encore « d’une 

surabondance de théories à prétentions généralisantes : schématiquement, on avait le choix 

entre les visions cybernétiques ou systémiques, les approches structuralo-linguistiques, les 

différentes facettes de la sociologie fonctionnaliste des médias et les conceptions 

psychologiques de la communication »15. Et même si, la communication a connu depuis les 

années soixante-dix un véritable engouement au point d’être reconnue comme « un enjeu 

social majeur et de donner lieu désormais à des politiques et à des stratégies assez bien 

identifiées, la fonction même de la communication dans la société reste tout à fait 

imprécise »16.  

Cependant, il n’en demeure pas moins que, au-delà de toute complexité sémantique, la 

communication affecte aujourd’hui, à la faveur du progrès technologique, intensément toutes 

les sociétés du monde et participe à « la gestion du social »17. C’est cette entrée que nous 

allons retenir pour aborder la problématique de notre recherche, à savoir la manière dont est 

médiatisé l’enseignement privé dans la presse écrite, les représentations qui sont portées sur 

                                                           
13 Courbert., D. et AL., (2006). 
14 Maigret, É. (2007), Sociologie de la communication et des médias, Éditions Armand Colin, Paris, p. 23. 
15 Miège, B. (1996), p.12.  
16 Ibid., p.12. 
17 Ibid., p.17. 
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ce sujet, les principaux enjeux sous-tendent cette médiatisation, ainsi que les pratiques 

communicationnelles et informationnelles utilisées.   

 

1- Cadre théorique :  

Alex Mucchielli pense qu’on « ne peut définir "un objet d’étude " sans avoir dans la tête un 

questionnement, un positionnement épistémologique, des référents théoriques et 

conceptuels, et une idée de la manière d’aborder le problème (c’est-à-dire une méthode). »18. 

Il importe donc d’entreprendre la délimitation des concepts clés mis à contribution pour 

l’étude du traitement médiatique de l’enseignement scolaire privé, particulièrement dans la 

presse écrite. Il s’agit principalement de concepts appartenant au champ disciplinaire de la 

psychologie sociale, tels la représentation, l’attitude, et le comportement. À travers cet 

éclairage, nous tenterons de dégager « des règles de fonctionnement, ayant une suffisante 

stabilité temporelle, et qui aident à comprendre les évolutions conjoncturelles, les 

mouvements apparaissant comme erratiques et les tactiques des acteurs sociaux 

concernés »19.  Il convient, par ailleurs, d’expliciter que « les apports de la psychologie 

sociale pour la recherche en communication médiatique et, plus généralement, pour les 

sciences de l’information et de la communication, ont permis d’élargir le champ « des objets 

possibles » en SIC, grâce à l’accroissement des ressources théoriques et la diversification de 

l’éventail des méthodologies20. En effet, « cette perspective insiste sur la rigueur des 

méthodologies pour étudier la complexité des faits médiatiques »21. En vue de mettre en 

lumière le processus de cognition médiatique génératrice de mécanismes de construction 

d’images et de représentations sur l’ESP, nous optons pour la méthode dite d’analyse de 

contenu, telle que développée principalement par Violette Naville-Morin, Laurence Bardin 

et Alex Mucchielli.    

L’assise théorique qui servira de base pour mener cette recherche nous est fournie 

principalement par la psychologie sociale. Certains chercheurs, comme Didier Courbert, 

Claude Chabrol et Marie-Pierre Fourquet-Courbet, vont même jusqu’à considérer que « les 

approches psychosociales des médias, (…), ont joué un rôle majeur dans la fondation des 

SIC. »22. Elles ont en effet développé des concepts que nous mettrons à profit pour la 

                                                           
18 Mucchielli, A. (2006), Étude des communications : Nouvelles approches, Armand Colin, Paris, p. 15. 
19Miège. B. (1996), p.18. 
20 Courbert., D. et Al. (2006). 
21 Ibid. 
22 Ibid. 
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réalisation de la présente étude, tels les notions de représentations, d’attitudes, de tendances 

d’opinions, de cognition, , etc. Gustave-Nicolas Fisher note, à juste titre, que « la 

communication est un phénomène fort complexe qui est aujourd’hui l’objet d’une approche 

interdisciplinaire »23.  

Pour Bernard Miège, seules des réflexions fondées sur des méthodologies inter-sciences 

seront à même d’assurer le progrès des connaissances en matière de communication. Notre 

travail s’inscrit à juste titre dans le cadre des SIC, champ interdisciplinaire par excellence, 

où le recours à d’autres disciplines s’avère incontournable chaque fois que leur apport est 

jugé éclairant pour cerner le fait communicationnel dans ses différents aspects.   

Cette démarche semble valable pour toute forme de communication, et particulièrement celle 

qui consiste à analyser le contenu de l’information écrite où les choix lexicaux et leur charge 

sémantique sont à même de déterminer les représentations sociales et les attitudes portées 

par les sujets communicants dans le contexte médiatique de la presse écrite, qu’ils soient 

journalistes professionnels ou intervenants ponctuels. Il est par ailleurs important d’admettre 

que ces représentations sociales ne fonctionnent pas de façon déterministe ou mécanique ; 

mais, c’est autour d’elles que s’articulent, à moyen terme, les stratégies d’acteurs, qui 

peuvent se développer des fois dans des sens opposés24. Il est tout aussi important de 

« reconnaître que les diverses logiques sociales qui traversent la communication de part en 

part, ne s’orientent pas dans des directions identiques ; dans des situations de communication 

données, certaines logiques entrent en conflit avec d’autres, de manière conjoncturelle ou de 

façon plus permanente ; là où les enjeux de toutes sortes sont particulièrement 

confirmés. »25.  

Signalons enfin que notre objectif n’est point d’accorder à la psychologie sociale un statut 

supérieur aux autres approches disciplinaires dans l’étude des faits de communication 

médiatique, mais juste de montrer qu’elle permet, quand elle s’appuie sur des méthodes 

rigoureuses telles que l’analyse de contenu, de retracer le processus de formation, de 

changement et de renforcement des représentations sociales, des attitudes et des 

comportements des sujets communicants. Cependant, ces concepts ne trouvent leur pleine 

pertinence qu’à la condition de les insérer dans un contexte sociale précis (considéré au cours 

d’une période historique donnée), et de les associer avec les sciences du langage (telle la 

                                                           
23 Fischer., G-N. (1997), La psychologie sociale, Éditions du Seuil, Paris, p.p.110-111. 
24 Miège., B. (1996), p.19. 
25 Ibid., p.19. 
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linguistique)26. Pour satisfaire ce double impératif, nous avons veillé, non seulement, à 

circonscrire notre recherche dans un contexte spatio-temporel bien déterminé, mais à faire 

appel également à des notions fournies par la linguistique, telles la redondance, la 

collocation, la cooccurrence, le fi gement, etc., pour pouvoir examiner, au besoin, les aspects 

textuels du corpus.  

 

1-1- Notion de communication : 

 

Force est reconnaître que « l’histoire des théories de la communication doit reposer sur une 

anamnèse »27. Cette métaphore inscrit d’emblée toute recherche sur la communication dans 

une démarche reconstructive semblable à celle adoptée par les praticiens avec leurs patients 

dans le but de définir les raisons de la maladie. En effet, les développements de « la 

communication », tant comme objet d’étude que comme champ disciplinaire cherchant à se 

frayer un chemin dans l’univers des sciences sociales, se sont caractérisés par des évolutions 

très tortueuses. Éric Maigret résume d’une manière fort significative ces évolutions comme 

suit : « la recherche sur ce qu’on nommait encore rarement "communication" a connu, au 

tournant des XIX et XX siècles, un printemps précoce au moment de la formation des 

sciences sociales, moment durant lequel les différentes dimensions du phénomène étaient 

recensées et travaillées de façon ouverte. Pour de multiples raisons, ce printemps s’est vite 

transformé en un hiver assez long et rigoureux avec l’affirmation de théories très réductrices 

fondées sur l’idée de manipulation mentale par les médias ou la réduction de la 

communication humaine à la communication machine. »28. 

Erik Neveu de son côté résume la situation comme suit : « Si chaque époque a des vocables 

dont elle fait grand usage, celui de communication est au rang de ceux dont l’utilisation est 

aujourd’hui la plus inflationniste »29. En fait, ce n’est pas parce que le terme est par trop 

galvaudé par un usage abusif qu’il s’avère difficile à cerner, mais parce que son univers de 

référence n’est pas unique. Sa polysémie se dissipe peu à peu dès que l’on précise le champ 

disciplinaire dans lequel on aborde la communication. Dans un champ purement technique, 

la communication renvoie à l’information au sens des datas, dans un champ journalistique 

la dimension technique est instrumentalisée au service de l’information qui requiert analyse 

                                                           
26 Courbert., D. et Al. (2006). 
27 Maigret., É.(1997), p.5. 
28 Ibid., p. 5. 
29 Neveu, E. (2006), Une société de communication ?, Editions Montchrestien, 4ème édition, paris, p. 7. 
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et commentaire. En littérature, la communication devient un moyen d’exprimer, sous forme 

de dénotation ou de connotation, des représentations du monde, de transmettre des 

sentiments, des histoires réalistes ou surréalistes etc. Mais et le journaliste et l’homme de 

lettres refuseront d’être définis comme simples « communicateurs »30, statuts trop réducteurs 

pour eux.  

Dans ses acceptions les plus courantes et les usages qu’en font les médias, la notion de 

communication renvoie à des réalités assez différentes en apparence mais fort bien liées au 

fond entre elles 31: 

- communiquer c’est échanger des expériences et des significations dans un cadre 

interpersonnel. Elle s’inscrit dans ce cas dans une dimension dialogique associée à des 

signifiés positifs comme l’authenticité ; 

- communiquer c’est aussi échanger des contenus, des informations. Au contact 

interpersonnel s’ajoutent l’échange de savoirs et le partage de compréhension venant 

interpréter des faits authentiques à travers le prisme des subjectivités personnelles. Dans 

cette seconde dimension, l’opposition entre communication comme processus et information 

au sens de data est résolue. Ainsi entendue, la communication est le processus qui met en 

circulation l’information ; 

- on ne peut communiquer sans supports techniques permettant des échanges physiques 

ou immatériels. Il s’agit des réseaux assurant la circulation et la mobilité des êtres, des biens 

et des informations : liaisons aériennes, voies ferroviaires, maritimes ou routières. On y 

ajoute aujourd’hui à la faveur de la modernité, les satellites de télécommunication, réseaux 

informatiques, systèmes de téléphonie mobile, relais d’émission télévisuelle ou 

radiophonique, etc. 

- la notion de communication fonctionne par ailleurs comme une « grille de lecture, un 

schème de perception consistant à décrire la vie sociale comme une immense scène de 

représentation où s’opère un travail généralisé de production d’images et de sens »32. 

Ces différentes acceptions dénotent la difficulté d’attribuer un sens unique à la notion de 

communication qui couvre dans les usages une superposition de significations mêlant : 

univers des médias, réseaux de circulation des personnes, des biens et des données, diffusion 

de messages et de représentations, production de discours persuasifs à visée manipulatrice. 

                                                           
30 Neveu., E. (2006), p.8. 
31 Ibid., p.8. 
32 Ibid, p.9. 
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C’est cette polysémie qui confère à la notion de communication sa dynamique et sa vitalité. 

E. Neveu en dit ce qui suit : « Les mots qui "réussissent" socialement sont souvent ceux qui 

sont capables d’agglomérer chez des locuteurs très divers une pluralité de sens qui flirte avec 

la confusion, d’être perçus comme les réceptacles de promesses et de valeurs diverses. (…) 

Rappelons aussi que le propos n’est pas ici de partir d’une vraie définition, qui par le coup 

de baguette magique d’un performatif (« je te baptise communication »), mettrait de l’ordre 

dans un monde social rétif à la logique cartésienne »33. 

La même position est affichée par Armand et Michèle Mattelart qui soulignent que « la 

notion de communication recouvre une multiplicité de sens »34. Cette polyphonie de 

significations s’est vue étoffée de nouvelles voix selon les deux auteurs à la faveur de la 

prolifération des technologies et des pratiques professionnelles de plus en plus nombreuses. 

Cette polysémie s’est d’autant plus accentuée que les processus de communication « ont 

suscité l’intérêt de sciences aussi diverses que la philosophie, l’histoire, la géographie, la 

psychologie, la sociologie, l’ethnologie, l’économie, les sciences politiques, la biologie, la 

cybernétique ou les sciences cognitives. »35.  

Alex Mucchielli, quant à lui, il questionne le concept de communication en annonçant 

d’emblée « l’éclatement du paradigme fondateur », celui de la « communication-

transmission », qui était le référent unique des tenants des premiers théoriciens des sciences 

de l’information et de la communication depuis le modèle émetteur-récepteur développé par 

C. Shannon36. L’absence d’un champ de référence unique fait de la communication une 

« interdiscpline ». En effet, selon le même auteur en plus des « trois systèmes de références 

principaux (la communication-transmission, la communication- participation et la 

pragmatique universelle d’Habermas) coexistant dans les sciences de l’information et de la 

communication, il existe diverses tentatives de chercheurs venant des sciences proches 

(psychosociologie, sociologie, science politique, sciences de gestion…), d’introduire des 

référents notoirement estampillés comme appartenant à leurs disciplines d’origine. »37. 

                                                           
33 Neveu., E. (2006), p. 11. 
34 Mattelart, A. et M. (2004), Histoire de théories de la communication, Éditions La Découverte, troisième 

édition, Paris, p.3.  
35 Ibid., p.3. 
36 Claude Elwood Shannon (30 avril 1916 à Petoskey1, Michigan - 24 février 2001 à Medford, Massachusetts) est 

un ingénieur en génie électrique et mathématicien américain. Il est le père fondateur, de la théorie de l'information. 
37 Mucchielli, A. (2006), Op.cit, p. 13. 
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Le même auteur s’interroge en outre avec les autres chercheurs dans le domaine des SIC si 

« l’interdiscipine », dont les pionniers essayaient de qualifier les sciences de l’information 

et de la communication, est arrivée à se frayer un chemin propre dans le champ de la 

recherche scientifique même en l’absence d’un paradigme de référence unitaire. En effet, 

cette question devra interpeller tout chercheur en SIC à un moment ou un autre de sa 

recherche. Autrement dit, il s’agit pour lui d’abord de poser la question si son objet d’étude 

s’inscrit bel et bien, ou non, dans le champ des SIC, et ensuite si cet objet est pertinemment 

abordé par rapport aux centres d’intérêt de cette « interdiscipline ». Il devra se demander s’il 

peut mettre à profit, en vue de promouvoir sa recherche, des concepts et des méthodes 

développés dans d’autres sciences dites voisines telles que la linguistique, la 

psychosociologie ou la sociologie sans quitter le périmètre spécifique des SIC. Ce n’est point 

chose aisée, c’est pourquoi toute entreprise de recherche soucieuse d’ancrer la réflexion dans 

le domaine des sciences info-com se doit de veiller aux considérations méthodologiques 

suivantes : 

- définir l’objet d’étude avec précision et conformément aux préoccupations du champ 

des sciences de l’information et de la communication ; 

- recourir aux méthodes qui ne risquent pas d’entraîner la recherche vers d’autres champs 

disciplinaires des sciences humaines ; 

- veiller à l’utilisation de concepts propres aux sciences de l’information et de la 

communication ; 

- trier les théories, les méthodes et les concepts développés dans les autres sciences 

humaines pouvant servir le but de la recherche tout en restant dans le périmètre des SIC.38 

Le choix des référents théoriques et conceptuels pour l’étude d’un objet de recherche dépend 

du positionnement épistémologique adopté. Par exemple l’étude de l’enseignement privé au 

Maroc peut être abordée dans une perspective historique, sociologique ou économique selon 

l’optique choisie. Cependant, le choix d’aborder l’objet « enseignement scolaire privé » dans 

l’optique des SIC implique une approche rigoureuse. Cette approche « est avant tout une 

approche qui décortique le fonctionnement d’un phénomène, en le rendant compréhensible 

à l’aide de schémas intellectuels de référence. 

Cette approche, pour répondre aux critères de scientificité, est tenue de s’appuyer sur des 

théories, des concepts et des méthodes connus. Cette connaissance doit permettre à d’autres 

                                                           
38 Mucchielli, A. (2006), pp. 13-14. 
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chercheurs de faire la même étude du même phénomène et de retrouver les mêmes 

"explications". La reproductibilité de la compréhension du "fonctionnement" du phénomène 

étant une exigence indiscutable de la scientificité. Il est donc tout à fait nécessaire que le 

chercheur signale ses référents théoriques et conceptuels. »39. 

L’approche que nous avons choisie pour l’étude des contenus communicationnels de la 

presse écrite sur l’enseignement privé au Maroc durant la période 2010-2015 s’appuie sur 

des concepts inspirés par la psychologie sociale, tout en mettant à profit  la rigueur de la 

méthode dite d’analyse de contenu. Il s’agit d’une approche analytique qui permet à la fois 

de mesurer la récurrence et la fréquence d’un message et d’éclairer les enjeux institutionnels, 

économiques, sociaux, politiques etc.40 Un aperçu détaillé sur cette méthode d’analyse sera 

présenté dans le chapitre trois.  

L. Bardin, illustre spécialiste de l’analyse de contenu, soutient pour sa part que le recours à 

cette méthode d’analyse permet en effet de se prémunir contre les conclusions hâtives, les a 

priori  et les évidences intuitives. « Faire appel à [des] instruments d’investigation laborieuse 

de documents, c’est se ranger aux côtés de ceux qui, de É. Durkheim à P. Bourdieu en passant 

par G. Bachelard, veulent dire non à l’« illusion de la transparence » des faits sociaux, et 

refusent ou tentent d’écarter les dangers de la compréhension spontanée »41. La position de 

L. Bardin met en relief l’importance et l’utilité du recours aux méthodes de l’analyse de 

contenu pour la compréhension des différentes communications de manière à ne pas s’arrêter 

à leurs significations apparentes.  A. Mucchielli va même jusqu’à considérer l’analyse de 

contenu comme étant une activité naturelle, puisque « non seulement, en effet, chacun de 

nous effectue une analyse de contenu dès qu’il perçoit ou applique son attention à quelque 

information, mais encore tout être vivant ne peut survivre que par une incessante analyse de 

contenu effectuée sur son environnement écologique. »42. 

 

 

 

 

                                                           
39 Mucchielli, A. (2006), p. 36. 
40 LERAY. (2010), Ch. Op.cit., p. 14 
41 Bardin., L. (1977), Op.cit., p. 31. 
42 Mucchielli., A., (2006), p. 5. 
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1-2- Communication et médias : 

 

La communication par (ou à travers) un dispositif médiatique est considérée comme une 

forme d'interactions humaines et sociales médiatisées. Suivant une perspective théorique 

générale interactionnelle, les acteurs sociaux, dotés d'intentionnalité, génèrent ou activent, 

explicitement ou implicitement, des représentations liées à des objets ou des sujets sociaux 

via les médias43. Mais la communication, au sens où on l’emploie aujourd’hui, ne saurait se 

réduire à la mobilisation à large échelle de technologies informationnelles et 

communicationnelles en vue de la seule transmission d’informations « comme si les réseaux 

n’entraînaient pas des changements assez décisifs dans les modèles de communication et 

comme si les mises en relation, fussent-elles de caractère professionnel, pouvaient, en stricte 

application de la théorie mathématique de l’information, être équivalentes à des échanges de 

données. »44. Michèle Mattelart fait remarquer, à juste titre, dans l’Avant-propos de Penser 

les médias que la communication constitue bel et bien « un fait de structure », en ce sens que 

communication et médias participent de la « restructuration » et de la « gestion du social »45. 

Une fois cette perspective annoncée, il importe de passer en revue, brièvement, l’évolution 

sémantique des deux termes communication et médias. 

Le mot communication est apparu au XIVème siècle dans la langue française et au XVème 

siècle dans la langue anglaise. Issu du latin communicare, ce terme est resté longtemps 

associé à son sens étymologique, à savoir l’idée de participer à, de communier (y compris 

physiquement). Mais au fil du temps, et à la faveur de la multiplication des moyens de 

transport (train, navires, automobile, avion…) et du développement des techniques de liaison 

entre individus ou groupes d’individus, l’idée de partage s’est peu à peu effacée pour céder 

la place à celle de transmission et d’information. « Le mot désigne donc aujourd’hui à la fois 

un idéal ou une utopie (participer du même langage de la raison et/ou faire partie d’une même 

communauté) et toutes les dimensions de l’acte fonctionnel d’échange : l’objet ou le contenu 

échangé (faire une communication), les techniques employées (les moyens de 

communication comme l’écrit, l’oral, etc.), et les organisations qui développent et gèrent ces 

techniques sous formes de médias nationaux ou locaux (…). Le mot communication a pour 

                                                           
43Moutouh., H., (2006), « La communication médiatique déterminant de l'action publique », in Pouvoirs, n° 119, 

https://www.cairn.info/revue-pouvoirs-2006-4-page-15.htm, consulté le 04 janvier 2018. 

  
44 Miège., B., (1996), 17. 
45 Ibid., pp. 17-18. 

https://www.cairn.info/revue-pouvoirs-2006-4-page-15.htm


 
43 

 

lui et contre lui le flou d’une expression qui peut être tirée du côté de la valeur ou du côté de 

technique : il autorise toutes les appropriations. »46.  

Le mot média, lui, vient du latin medius qui signifie « être au milieu ». Il renvoie ainsi à la 

mise en relation à distance, avec peu ou pas de possibilité d’interaction entre le récepteur et 

l’émetteur. Il s’agit d’un type de communication qui se distingue de la communication 

interindividuelle (échange en présentiel) et de la communication organisationnelle où le 

récepteur a une faible capacité de pouvoir répondre à l’émetteur (communication 

d’entreprise ou médiation scolaire par exemple). Sur le plan orthographique, la langue 

française ajoute un « s » à média pour exprimer le pluriel, par contre la langue anglaise est 

restée plus proche de la déclinaison latine en gardant medium pour le singulier et media pour 

le pluriel. Médium est également repris par la langue française, mais avec un élargissement 

de sens qui peut désigner le média ou évoquer la dimension strictement technologique 

utilisée par ledit média. L’expression anglaise mass media est reprise en français pour 

désigner les moyens de communication à grande échelle comme la presse et la télévision 

entre autres : on parle alors de médias de masse ou simplement de médias47.  

Il est à signaler par ailleurs que, depuis quelques années, les médias de masse font l’objet 

d’une diabolisation générale qui procède « d’un fond général de croyances assez largement 

répandues depuis la Seconde Guerre mondiale, selon lesquelles la communication de masse 

serait susceptible d’influencer de façon directe et immédiate l’opinion des individus. Les 

succès spectaculaires remportés par la propagande de Goebbels au temps de l’Allemagne 

nazie ont beaucoup joué pour conforter cette idée dans l’opinion publique. C’est d’ailleurs 

l’une des principales leçons qu’auront retirées de cette sombre période les membres de 

l’École de Francfort, avant de quitter définitivement l’Allemagne pour l’Amérique. Pour eux 

et pour tous ceux qui se sont abreuvés à leur source, les médias sont essentiellement restés 

des instruments d’aliénation des masses et un vecteur de "conformisme social". »48. Éric 

Maigret, lui, parle d’une « forme de prêtrise intellectuelle, notamment lettrée, [qui] s’est 

ainsi spécialisée tout au long du siècle dans la condamnation régulière des différentes formes 

médiatiques, en recourant d’ailleurs de plus en plus aux médias eux-mêmes pour diffuser 

leur message, au moyen de colonnes de journaux ou d’émissions télévisées. »49. 

                                                           
46 Maigret., É., (1997), p. 23.  
47 Ibid., p. 24. 
48  Moutouh., H., (2006). 
49 Maigret., É. (1997), p. 18. 
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Pour éviter ces problématiques afférentes aux problématiques de la culture de masse, 

développées en milieu du XXème siècle notamment par l’École de Francfort, nous avons 

sciemment choisi de ne pas inscrire notre étude dans la perspective des présupposés 

théoriques et idéologiques de la communication de masse. Et pour cause, notre but, à travers 

l’analyse du corpus retenu, n’est point d’aborder la médiatisation de l’ESP sous l’angle de 

la manipulation de l’opinion publique ou sous celui de l’emprise idéologique exercée par 

telle ou telle partie prenante sur le débat public autour de l’éducation privée. Notre objectif 

premier est plutôt de mener une étude analytique et descriptive de la presse écrite en vue d’y 

déceler, moyennant une grille de lecture précise, les caractéristiques globales du traitement 

médiatique de l’ESP. Les rapprochements faits entre la vision des journalistes et celles des 

parents d’élèves et des propriétaires des écoles n’ont nullement l’intention de démontrer une 

quelconque manipulation du lectorat par les journaux, mais plutôt d’identifier les tendances 

et les orientations partagées et celles qui font l’objet d’appréciations et d’évaluations 

différentes.   

Certes, le mot communication est un vocable du langage commun qui est utilisé 

indifféremment dans moult contextes d’échange quotidiens pour désigner différents objets, 

mais communication en tant que concept utilisé par un chercheur en SIC, n’est plus un simple 

mot du vocabulaire quotidien courant. « En effet, le chercheur lui donne certaines propriétés 

et le pense dans une théorie ou un modèle plus ou moins implicite de la communication. Un 

autre chercheur entendra le même mot à sa manière, c’est-à-dire avec d’autres 

propriétés. »50. D’où la nécessité d’expliciter le contenu qui est mis derrière le (ou les) 

terme(s) utilisés en tant que concept(s). Si l’on veut parler de la communication, on est 

également obligé de faire référence à la théorie dans laquelle elle se situe, car les différentes 

théories de la communication, selon  Alex Mucchielli, sont intimement liées aux objets 

scientifiques dont on peut parler51. Aussi est-il judicieux de rappeler que le terme 

communication, tel qu’il est utilisé dans la présente étude, est entendu au sens de 

« communication médiatique ou communication par voie de presse écrite ». En donnant le 

primat aux sujets sociaux, nous étudierons les représentations et les processus de cognition 

et de thématisation de l’ESP dans la presse écrite nationale et complèterons cette exploration 

par une enquête menée auprès des parents et des propriétaires des écoles privées. Notre 

approche est essentiellement fondée sur le langage, considéré comme porteur des traces de 

                                                           
50 Mucchielli., A. (1997), pp. 28-29. 
51 Ibid. p. 29. 
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l'intentionnalité du sujet social communiquant et donc de ses représentations par rapport à 

l’objet d’étude. 

 

1-3- Communication et éducation : 

 

« La communication en éducation constitue un ensemble de processus qui, par le dialogue, 

la consultation et la concertation permanents, permettent de concilier les intérêts et les 

visions en vue d’aboutir à une volonté commune des acteurs des objectifs conjointement 

définis »52.  Le but de cette communication étant donc d’instaurer une culture de concertation 

conformément aux principes de la démocratie participative afin que le consensus s’établisse 

entre les différents acteurs de la société autour entre autres des questions suivantes : 

- rétablissement et renforcement de la confiance entre acteurs impliqués dans 

l’éducation ; 

- implication des acteurs dans le processus de communication autour de l’institution 

scolaire ; 

- instauration d’une culture de l’évaluation et de la reddition des comptes par rapport à la 

gestion de la chose éducative ; 

- orientation des choix des politiques publiques en matière d’éducation. 

Dans plusieurs pays, dont le Maroc, on relève une insuffisance de communication 

professionnelle autour de l’école, ce qui affaiblit souvent le niveau d’adhésion des différents 

acteurs autour des plans d’action et des chantiers de la réforme portés par les pouvoirs 

publics. Les collectivités territoriales, les élus, les ONG, la société civile, les syndicalistes, 

les personnels de l’éducation nationale, les familles, les élèves tout aussi bien que les 

journalistes sont autant d’acteurs qui ont besoin de comprendre le fonctionnement des 

systèmes éducatifs pour mieux remplir les missions qui sont les leurs dans la gestion 

concertée de ces mêmes systèmes.  

L’histoire de la relation entre médias et école au Maroc est relativement récente au regard 

de la place qu’elle y occupait jusqu’à une date point lointaine. En effet, si on exclut les 

quelques dossiers hebdomadaires que quelques journaux partisans consacraient dans un 

premier temps aux questions de l’école et de l’éducation, suivis dans un deuxième temps par 

                                                           
52 CONFEMEN. (2006), Contribution au dialogue politique en éducation - la communication pour une bonne 

gouvernance des systèmes éducatifs, Publication de la 52ème session ministérielle, Antananarivo, p.11. 
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les journaux dits indépendants après l’ouverture du paysage médiatique, notamment durant 

la dernière décennie du XXème siècle, l’éducation n’était point un sujet de prédilection de 

la presse nationale. Nous entendons ici particulièrement la presse écrite (journaux et revues), 

étant donné que l’histoire de la presse électronique est très récente, puisque liée à la 

démocratisation d’Internet et des moyens de télécommunication (avec l’élargissement du 

parc de la téléphonie mobile et la massification des réseaux sociaux). Il en va de même de la 

télévision qui, nonobstant ses 60 ans d’existence, ne consacrait guère à l’école et aux 

questions éducatives la place qui devait leur revenir en tant que « deuxième priorité 

nationale » après celle de l’intégrité territoriale. Quant à la radio, force est de constater que 

sa position n’était pas plus avantageuse que celle de la télévision, puisque dans sa 

programmation on ne trouvait, dans le meilleur des cas, qu’une émission hebdomadaire 

dédiée à l’éducation. Ce constat est hélas tout aussi bien valable pour les chaînes dites 

publiques que pour les autres chaînes dites privées ouvertes suite à la libéralisation du secteur 

audiovisuel aux investissements privés. 

Il est légitime donc de s’interroger sur le lieu où se passe le débat public autour de l’école et 

de l’éducation : les médias constituent-ils dans notre pays l’espace effectif où se déroule le 

débat public sur l’école, sur sa réforme, sur son modèle éducatif et pédagogique, sur ses 

valeurs, sur sa place et son rôle dans la « fabrication » des citoyens de demain ? Devant cette 

présence timide de l’école dans les médias, on relève trois grandes tentatives palliatives pour 

l’instauration d’un tel débat notamment à partir de la première décennie du XXIème siècle. 

La première a été initiée par le ministre Habib El Malki en 2005 sous le nom des « Forums 

nationaux de la réforme », qui ont constitué un véritable espace où toutes les parties 

prenantes étaient conviées à s’exprimer sur les questions de la réforme de l’école marocaine. 

L’originalité de ces forums venait du fait qu’ils se tenaient jusque dans les localités les plus 

reculées, offrant ainsi la possibilité d’avoir une voix au chapitre à toutes les composantes du 

microcosme de l’univers éducatif (parents, enseignants, élus, élèves, autorités, partenaires 

sociaux etc.). 

La deuxième tentative était initiée par le ministre Ahmed Akhchichine en 2009, à l’occasion 

du lancement du Programme d’urgence, autour duquel on avait organisé des rencontres et 

des focus groupes avec les parties prenantes de l’école, en vue d’arrêter les choix à retenir 

pour insuffler une nouvelle dynamique à la réforme éducative. Ce programme, qui devait 

donner un coup d’accélérateur à la réforme annoncée par la Charte nationale d’éducation et 

de formation en 2000, était placé sous un titre emblématique : « Pour une école de la 



 
47 

 

réussite ». Cette deuxième initiative a pris la forme d’une large consultation auprès d’un 

échantillon représentatif des différents acteurs et partenaires de l’école. Rappelons toutefois 

que la première annonce de ce programme, venant consolider les acquis et opérer les 

réajustements qui s’imposaient, avait été faite dans le discours royal d’octobre 2007, soit 

deux ans avant son déploiement et son entrée en vigueur sur le terrain.  

La troisième consultation, a été initiée en 2013 par le ministre Rachid Belmokhtar. Elle a 

pris la forme de rencontres tenues avec l’ensemble des acteurs et partenaires du système, soit 

quelque cent trois mille (103000) participants à l’occasion de l’élaboration du portefeuille 

des Mesures prioritaires (MP). Celles-ci étaient censées amorcer la réforme éducative avant 

la finalisation de la Vision stratégique (2015-2030) CSEFRS, qui lui aussi a entrepris son 

débat national sur l’école dans le cadre de rencontres tenues au niveau des chefs-lieux des 

12 régions du Royaume durant l’année 2015. 

Ces grands moments de débat national autour de la réforme éducative n’ont été, pour ainsi 

dire, couverts que partiellement et de manière souvent sélective par les médias audiovisuels. 

Les autres médias, et faute de journalistes spécialisés, avaient recours aux services de 

coopérants pigistes ou de correspondants externes, enseignants pour la plupart, ce qui ne leur 

permettait pas de disposer du recul nécessaire pour relayer les événements de manière 

professionnelle et objective53.  

Cette situation a conduit certaines parties prenantes, dont en premier lieu les syndicats, à 

dénoncer les choix faits et les décisions prises à l’issue de chacune des trois grandes 

consultations sous prétexte qu’ils n’y avaient pas participé. Les responsables du MEN, de 

leur côté, pointaient du doigt les journaux qui ont rendu compte de manière très fragmentaire 

des débats tenus dans ces forums de grande envergure ou qui ont parfois fait le choix de 

valoriser une question au détriment de toutes les autres pour son caractère sensationnel ou 

politiquement captivant : indemnités et salaires du corps enseignant, langue d’enseignement 

(dialecte ou langue standard, arabe ou français), gratuité de l’école, privatisation et 

marchandisation de l’éducation etc. Ce sont là des sujets qui ont polarisé l’attention des 

journalistes et qui sont devenus fort bien prisés par les médias pour des considérations 

syndicalistes, politiciennes et parfois électoralistes ou simplement idéologiques. 

 

                                                           
53 La majorité des responsables des rubriques dédiées à l’éducation dans les journaux sont à l’origine des 

enseignants qui collaborent à titre de pigistes avec la presse. 
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1-4- Notion de représentation :   

 

D’entrée de jeu, quiconque s’intéresse aux représentations ne peut que constater leur 

caractère polysémique. Selon S. Moscovici, « Les représentations sont des entités presque 

tangibles. Elles circulent, se croisent et se cristallisent sans cesse à travers une parole, un 

geste, une rencontre, dans notre univers quotidien. La plupart des rapports sociaux noués, 

des objets produits ou consommés, des communications échangées en sont imprégnés. »54.  

En effet, dans leur sens commun, les représentations sont utilisées pour discuter de plusieurs 

choses. Elles renvoient tantôt à l’idée de rendre sensible (un objet absent ou un concept) au 

moyen d’une image, d’une figure, d’un signe ; tantôt à l’action de représenter (la réalité 

extérieure dans les arts plastiques ou par le langage : il s’agit, en d’autres termes, d’une 

action de mettre "une forme" devant les yeux ou devant l’esprit de quelqu’un. D’autres sens 

peuvent être octroyés au terme «représentation». S. Moscovici, précise par ailleurs que si la 

réalité des représentations sociales est facile à saisir, le concept demeure difficile à 

appréhender notamment à cause de « sa position "mixte", au carrefour d’une série de 

concepts sociologiques et d’une série de concepts psychologiques.» 55. En psychologie, la 

représentation renvoie au processus par lequel une image est présentée aux sens, c’est-à-dire 

à la perception qu’on peut avoir d’un objet par le moyen d’une impression.  Par ailleurs, 

cette notion peut, dans le domaine politique, juridique ou diplomatique signifier le fait qu’un 

délégataire, un élu ou un diplomate est investi du pouvoir de remplacer quelqu’un ou même 

une nation et d’agir en cette qualité dans des périmètres bien déterminés selon les termes du 

mandat établi.56  

Ainsi, dans une période marquée par l’engouement pour les sciences cognitives et afin de 

prendre en compte la dimension sociale de ces cognitions, S. Moscovici a introduit le concept 

de représentation sociale qui désigne une connaissance socialement partagée. La notion de 

représentation sociale opère, selon lui, un renversement de perspectives par rapport aux 

théories de la cognition sociale en considérant que toutes les informations auxquelles nous 

sommes confrontés à propos d’un évènement ou d’autrui sont déjà déterminées socialement 

par des connaissances préexistantes à leur sujet. En introduisant le concept de représentation 

dans le champ de la psychologie sociale, S. Moscovici appréhende le caractère 

                                                           
54 Moscovici., S. (2004), La psychanalyse, son image et son public, PUF, téléchargé à partir du site : 

https://www.cairn.info, p.37. 
55 Ibid., p.37. 
56 Le Nouveau Petit Robert de la langue française, 2009. 

https://www.cairn.info/
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spécifiquement social de nos connaissances (…)57 ». Selon cette acception du concept de 

représentation, il est possible de comprendre comment sont produits nos savoirs sociaux 

dans une dimension sociocognitive. Moscovici met l’accent ainsi sur la construction du 

savoir social qu’est la représentation.  

Face aux multiples flux de  communication auxquels est confronté l’individu avec le grand 

essor des médias dans nos sociétés modernes, « les représentations sociales nous proposent 

certes des formes déterminées de signification, qui sont le produit d’une culture pour 

permettre aux groupes et aux individus aussi bien de communiquer que de légitimer la réalité 

; mais en même temps, elles recouvrent moins le rôle de fonction stable de légitimation du 

monde commun, que de phénomène de médiation et de négociation »58. Les individus 

deviennent ainsi des sujets sociaux qui interagissent avec et dans leur environnement 

communicationnel sans s’y confiner dans une position passive face aux informations et aux 

influences. C’est à partir de cette interaction continuelle que se déterminent les schèmes 

cognitifs dont découlent les croyances de base des gens à propos d’un objet ou d’une 

situation donnée.    

Il importe donc d’être attentif à ces différentes acceptions. Pour notre part, c’est à partir des 

représentations sociales, telles que décrites dans la théorie du même nom développée par 

Serge Moscovici, que nous allons essayer de comprendre la cognition sociale de l’objet 

« enseignement privé au Maroc », et d’appréhender le fonctionnement de cette cognition à 

travers l’analyse de contenu d’un corpus d’articles puisés dans des journaux de la presse 

écrite nationale (arabophone et francophone) parus entre 2010 et 2015. La démarche des 

représentations sociales semble bien répondre à la question des pratiques 

communicationnelles pouvant être révélatrices des effets des communications médiatiques 

sur la formation des opinions et attitudes des individus et des groupes à propos de certains 

sujets, objets ou phénomènes sociaux. S. Moscovici constate à juste titre que « la 

représentation exprime d’emblée un rapport à l’objet et qu’elle remplit un rôle dans la genèse 

de ce rapport. »59. 

C’est dans cette perspective dialogique dépassant le modèle réductionniste 

émetteur/récepteur, contribuant à trop limiter le champ de la recherche sur la 

communication, que s’inscrit la présente étude. « La conception moderne de la démocratie 

                                                           
57 Fischer., G-N. (1997), pp. 182-183.  
58 Pina., L. (2005), « Représentations sociales et communication », in Hermès, La Revue 

 (N° 41) pp.59-64. Article consulté sur F:\Représentations sociales et communication _ Cairn.info.html., le 10 

novembre 2017. 
59 Moscovici., S. (2004), p. 46. 
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devrait nous obliger à considérer que les destinataires peuvent se considérer également 

comme les auteurs de la façon légitime d’organiser et de régler notre vie en commun. Il y 

aurait donc la place pour un espace symbolique de communication sociale ressortissant dans 

des arènes plurielles et concurrentes. »60. Pour cerner la dynamique des représentations 

sociales sur l’objet « enseignement privé », à travers le corpus de presse retenu, nous ferons 

appel à l’analyse de contenu comme méthode d’analyse intégrée combinant les deux 

dimensions qualitative et quantitative.  

 

1-5- Les représentations dans le champ de la communication : 

 

L'apparition de la théorie des représentations sociales est liée historiquement à l'analyse de 

contenu. Cette méthode a été un outil important pour S. Moscovici qui s’en est servi pour 

étudier l’objet central et exclusif de la psychologie sociale à savoir tous les phénomènes 

ayant trait à l’idéologie et à la communication : « s’y rapportent tous les phénomènes 

familiers de préjugés sociaux ou raciaux, de stéréotypes, de croyances, et ainsi de suite. Leur 

trait commun réside dans le fait qu’ils expriment une représentation sociale qu’individus et 

groupes se forment pour agir et communiquer. À l’évidence, ce sont de telles représentations 

qui façonnent cette réalité mi-physique, mi-imaginaire, qu’est la réalité sociale »61. Ces 

phénomènes consistent en des systèmes de représentations, d’attitudes et de construction de 

croyances et d’opinions.  Et même si ces notions semblent être très proches, elles demeurent 

toutefois assez distinctes quand on les aborde dans leur sens fondamental. Plus 

généralement, l’opinion implique « une réaction des individus à un objet qui est donné du 

dehors, achevé, indépendamment de l’acteur social, de son intention ou de ses biais. ». Le 

concept d’image ne s’écartant pas beaucoup de celui d’opinion, désigne une organisation 

plus complexe ou plus cohérente de jugements ou d’évaluation. Elle est conçue comme le 

reflet interne d’une réalité externe. Il est à supposer que l’image est « une espèce de sensation 

mentale » 62.     

La relation entre l’analyse de contenu et la psychologie sociale n'est pas arbitraire. Toutes 

les deux portent sur les phénomènes de communication entre individus et groupes, lesquelles 

constituent un processus fondamental de formation des représentations et des attitudes vis-

à-vis d’objets et de sujets sociaux. « Les points de vue des individus et des groupes sont 

                                                           
60 Pina., L. (2005).  
61 Moscovici., S. (2014), Psychologie sociale, (Sous la direction de), 3ème édition « Quadrige », PUF, Paris, p. 7. 
62 Ibid., pp. 39-40. 
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envisagés autant par leur caractère de communication que par leur caractère 

d’expression. »63. Selon L. Bardin64, l'analyse de contenu apparaît comme un ensemble de 

techniques d'analyse des communications visant, par des procédures systématiques et 

objectives de description des contenus des énoncés, à obtenir des indices (quantitatifs ou 

qualitatifs) permettant l'inférence « d’autres choses » sur ces contenus, une fois traités et 

analysés suivant des méthodes de catégorisation et de classification prévues à cette fin. 

Les représentations sociales constituent de ce fait une matière, mais aussi une finalité de la 

communication sociale 

Pour S. Moscovici, « la représentation contribue exclusivement aux processus de formation 

des conduites et d’orientation des communications sociales. »65. La communication sociale 

désigne les échanges de messages linguistiques et non linguistiques (images, gestes, etc.) 

entre individus et groupes. Il s’agit des moyens utilisés pour transmettre une certaine 

information et influencer autrui. Les représentations sociales ne se fondent pas directement 

sur les choses et les situations dont elles parlent, mais sur les communications à propos de 

ces choses et de ces situations. La manière dont elles sont partagées socialement, puis 

individuellement permet de comprendre comment les processus de communication 

façonnent et transforment les représentations partagées. 

Précisons que S. Moscovici utilisa les travaux du sociologue Émile Durkheim afin de donner 

une filiation théorique à ce concept, tout en lui donnant une nouvelle vie à travers sa 

singularisation et son détachement de la chaine des termes similaires. Toutefois, il jugeait 

que cette notion perdait de sa netteté chez Durkheim, pour qui « les représentations sociales 

constituaient une classe très générale de phénomènes psychiques et sociaux comprenant ce 

que nous désignons comme science, idéologie, mythe, etc. Elles démarquaient l’aspect 

individuel du fonctionnement collectif.»66. Dans ses travaux Serge Moscovici retient de cet 

auteur le concept de représentation collective qui devient le point de départ de sa recherche 

à propos de la psychanalyse, et qui a amené de nombreux chercheurs à étudier le rapport à 

divers objets de la connaissance humaine et à analyser les représentations sociales 

construites y afférentes. Cette théorie offre des clés pour comprendre, décrire et expliquer 

les significations, les prises de position, les croyances et les attitudes des individus et des 

groupes dans la société.   

                                                           
63 Moscovici., S., (2004), p. 41. 
64 Bardin., L. (1977), p. 42. 
65 Moscovici., S., (2004), p. 55. 
66 Ibid., (2004), p. 37. 
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Pour Patrick Charaudau, « les représentations témoignent d’un désir social, produisent des 

normes et révèlent des systèmes de valeurs. »67. Ces représentations ne sont pas dissociables 

des connaissances et des croyances formées par rapport à un sujet ou un objet, prenant la 

forme de manifestations comportementales ou d’appréciations portées par des individus et 

qui se construisent en images mentales fondées sur des interprétations induisant 

généralement un positionnement négatif ou positif vis-à-vis du sujet ou de l’objet en 

question. Ce positionnement peut s’appuyer sur une expérience vécue, sur l’observation des 

échanges sociaux ou simplement sur des informations rapportées par un ou plusieurs médias, 

ce qui permet de mettre en place « un système de valeurs, lequel est érigé en norme de 

référence. Ainsi est produite une certaine catégorisation sociale du réel qui témoigne à la 

fois du rapport de "désirabilité" que le groupe social entretient avec son expérience de la 

quotidienneté, et du type de commentaire d’intelligibilité du réel qu’il produit. »68. 

Autrement dit, les représentions sont, en quelque sorte, l’émanation des connaissances et des 

croyances, mais elles en sont en même temps le réceptacle.        

« La représentation sociale se montre comme un ensemble de propositions, de réactions et 

d’évaluations touchant des points particuliers, émises ici ou là, au cours d’une enquête ou 

d’une conversation par le "chœur" collectif dont chacun, qu’il le veuille ou non, fait partie. 

Ce chœur est tout simplement l’opinion publique. »69  

Pour Denise Jodelet l’analyse de discours institutionnels ou spontanés, par des procédures 

codifiées, est une « manière d’interpréter et de penser notre réalité quotidienne, une forme 

de connaissance sociale. Et corrélativement, l’activité mentale déployée par les individus et 

les groupes pour fixer leur position par rapport à des situations, évènements, objets de 

communication qui les concernent. »70. Les représentations permettent donc d’appréhender 

les rapports à des objets socialement valorisés, se trouvant parfois au cœur des conflits 

d'idées ou de valeurs et à propos desquels les différents groupes sociaux expriment des 

positions individuelles ou collectives. La dynamique de ces représentations est très utile en 

ce sens qu’elle permet de rendre compte du rapport d’un groupe social à un objet ou un sujet 

socialement valorisé, tel que le système éducatif en général ou une partie de ce système telle 

que l’enseignement privé. 

                                                           
67 Charaudau., P. (2011), p. 35. 
68 Ibid., p. 35. 
69 Moscovici., S. (2004), p. 37. 
70 Jodelet., D. (2014), « Représentation sociale : phénomènes, concept et théorie », in Psychologie sociale, (Sous 

la direction de Moscovici., S), 3ème édition « Quadrige », PUF, Paris, p. 366. 
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Le support de l'analyse de contenu est le discours produit dans le processus de 

communication. Ce fait indique un double objectif de l'analyse de contenu : d'un côté, elle 

tente de dégager la signification de l’énoncé pour l'émetteur, c'est-à-dire sa subjectivité, de 

l'autre, elle cherche à établir la pertinence pour le récepteur, à savoir son objectivité. 

L'objectivité de l’énoncé est liée à sa nature sociale, car celui-ci véhicule des significations 

censées être pertinentes et intelligible pour un groupe donné. Dans ce processus, les 

représentations sociales enracinent le discours dans un contexte symbolique familier pour 

les deux pôles de la communication. Elles permettent aussi d’inscrire ce discours dans une 

dynamique d’appréciation et d’évaluation de son contenu sur la base du niveau de 

satisfaction ou d’insatisfaction par rapport à un sujet ou objet donné. Chaque énoncé peut 

alors devenir un indicateur des représentations sociales qui participent à sa constitution. 

 

1-6- Attitude  et comportement : 

 

D. Jodelet appréhende la notion de représentation à travers deux constatations qu’elle juge 

essentielles : « D’un côté la représentation sociale est définie par un contenu : informations, 

images, opinions, attitude, etc. (…). D’un autre côté, elle est la représentation sociale d’un 

sujet (individu, famille, groupe, classe…) en rapport avec un autre sujet. La représentation 

est donc tributaire de la position que les sujets occupent dans la société, l’économie, la 

culture. »71.  Par ailleurs, la notion de représentation est intimement liée à d’autres notions 

comme l’attitude, l’information, le champ de représentation ou l’image. L. Bardin soutient 

que « pour rendre maniable et accessible l’information, il faut la traiter afin d’aboutir à des 

représentations condensées (analyse descriptive du contenu) et explicatives (analyse du 

contenu apportant des informations supplémentaires adéquates à l’objectif que l’on s’est 

donné.) ».72 

Le contenu de la représentation est appréhendé donc, entre autres, par le biais de l’attitude 

et de l’information. Pour notre part, nous nous proposons de tirer parti de cette notion pour 

évaluer la tendance d’opinions des différents locuteurs à l’égard de notre objet de recherche, 

à savoir l’enseignement privé au Maroc. En outre, la définition que donne L. Bardin de la 

notion d’attitude nous conforte dans cette proposition : « Une attitude est une prédisposition, 

relativement stable et organisée, à réagir sous forme d’opinions (niveau verbal) ou d’actes 

                                                           
71 Jodelet., D. (2014), p. 368. 
72 Bardin., L. (1977), p. 56. 
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(niveau comportemental), vis-à-vis d’objets (personnes, idées, évènements, choses, etc.) de 

manière orientée. Grossièrement parlant, nous avons des opinions sur les choses, les êtres, 

les phénomènes, et nous les manifestons par des jugements de valeur. »73. 

Si l’attitude est définie comme l’orientation générale, positive, négative ou neutre vis-à-vis 

de l’objet de la représentation, l’information constitue ce que la personne sait, la somme des 

connaissances qu’elle a, à propos de l’objet étudié. Puis, une fois organisée et hiérarchisée, 

cette information forme le champ des représentations, ce qui suppose que la personne 

dispose d'un minimum d'informations autour dudit objet. En d’autres termes, le niveau 

d’information du locuteur est à même d’influencer les significations qu’il peut attribuer à cet 

objet, et peut de ce fait même orienter sa position et ses opinions. Selon Germaine De 

Montmollin, les gens peuvent avoir, vis-à-vis de certains faits ou objets sociaux des 

sentiments et des jugements favorables ou défavorables : « Ce sont ces positions 

individuelles, mais aussi partagées, que l’on étudie, en psychologie sociale, sous le terme 

d’attitudes. » 74.   

Le concept d’attitude constitue, pour Fischer, l’un des premiers qui a servi à la définition de 

la psychologie sociale. Il désigne un état d’esprit de l’individu à l’égard d’une valeur sociale. 

« Avec la notion d’attitude, la psychologie sociale, va se démarquer d’une conception de 

l’individu dominée par l’influence respective de l’hérédité et du milieu sur la personnalité ; 

elle mettra l’accent sur l’importance de l’interaction d’un individu avec son milieu 

environnant et sur son mode de réaction stable reposant sur une disposition mentale. »75. 

Dans le même sens, Gordon Allport76 définit l’attitude comme étant une disposition mentale 

et neuropsychologique, tirant son organisation de l’expérience pour préparer et orienter 

l’action de l’individu, ou sa réaction, envers des objets et des situations se rapportant à cette 

expérience.  La même acception est partagée par G. De Montmollin, qui précise que « les 

attitudes s’inscrivent dans l’histoire de l’individu et [qu’elles] peuvent changer du fait de ses 

expériences personnelles. Mais l’ampleur des moyens de communication dans le monde 

moderne est telle que l’individu peut difficilement ignorer ce que pensent les autres sur la 

plupart des questions qui sollicitent sa réponse. »77.  

                                                           
73 Bardin., L. (1977), p. 208. 
74 Montmollin., (De) G. (2014), « Le changement d’attitude », in Psychologie sociale, (Sous la direction de 

Moscovici., S.), 3ème édition « Quadrige », PUF, Paris, p. 89. 
75 Fischer., G-N., (1997), p. 61. 
76 Ibid., p. 61. 
77 Montmollin, (De.), G. (2014), p. 90. 
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Dans le modèle tripartite de Rosenberg78, l’attitude s’articule autour de trois composantes 

essentielles : 

- une composante affective qui montre les sentiments positifs ou négatifs qu’un objet peut 

susciter chez l’individu ; 

- une composante cognitive qui est en rapport avec les connaissances, les opinions et les 

croyances qu’un individu possède concernant un objet ou un aspect de la réalité sociale ; 

- une composante conative qui consiste à agir de manière favorable ou défavorable face 

à un objet ou un fait social donné. 

G-N. Fischer affine davantage le libellé de la dernière composante en y attribuant une 

dimension comportementale, mais aussi en la rapportant à l’intention plutôt que directement 

à l’action, appelée également conation79. Ces nuances sont d’autant plus importantes 

qu’elles permettent de préciser que les attitudes n’orientent pas toujours et inévitablement 

le comportement qu’elles préfigurent. Les attitudes ont en effet polarisé l’attention des 

chercheurs en psychologie sociale parce que justement on considérait qu’elles avaient un 

lien avec le comportement. « Une telle relation repose sur l’hypothèse qu’en connaissant 

les attitudes d’un individu sur telle ou telle question, on pourrait prévoir son 

comportement. »80. Sur la base de ce postulat, beaucoup de travaux ont été menés après 

pour saisir la relation entre attitude et comportement, mais ils ont abouti à des conclusions 

différentes, à savoir que les attitudes ne constituent pas toujours des indicateurs fiables pour 

prévoir le comportement d’un individu ou d’un groupe d’individus face à un objet social 

donné. Ce constat a suscité des interrogations concernant le changement des attitudes. Pour 

éclairer cette situation, deux orientations théoriques principales ont été retenues : 

« - le modèle behavioriste considère que les attitudes se modifient selon la façon dont on 

organise leur renforcement ; 

- Le modèle cognitif, en revanche, considère que le changement d’attitudes a lieu lorsque 

s’opère une dissonance dans la structure cognitive d’un individu, par exemple, lorsqu’il 

doit adopter publiquement un comportement en contradiction avec ses attitudes 

personnelles ; dans ce cas se produit un phénomène de dissonance cognitive et le 

changement d’attitudes se traduira par la réduction de cette dissonance, en changeant 

soit son comportement, soit l’évaluation qu’il fait de la situation. »81.      

                                                           
78 Rosenberg, Milton J., (1960), Attitude organization and change : an analysis of consistency among attitude 

components, Greenwood Press. 
79 Fischer., G-N., (1997), p. 61.  
80 Ibid., p. 63. 
81 Ibid., p. 65. 
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Pour G. De Montmollin, la proximité est, en fait, grande entre l’approche des changements 

d’attitudes par communication persuasive et celle des changements par influence sociale82. 

C’est à l’aune de ces deux approches, qui parlent à peu près des mêmes choses, que nous 

essaierons d’examiner et de caractériser les attitudes et les comportements des parents, 

interrogés dans le cadre de l’enquête de terrain, envers l’offre éducative privée. L'analyse de 

contenu par son objet, en considérant les dynamiques des représentations sociales, s’appuie 

sur les connaissances développées en psychologie sociale pour évaluer, mesurer et définir 

les attitudes sous-jacentes des individus ou des groupes : « Une attitude est une 

prédisposition, relativement stable et organisée, à réagir sous forme d’opinions (au niveau 

verbal), ou d’actes (niveau comportemental), vis-à-vis d’objets (personnes, idées, 

évènement, choses, etc.) de manière orienté. Grossièrement parlant, nous avons des opinions 

sur les choses, les êtres, les phénomènes, et nous les manifestons par des jugements de 

valeur »83. 

 

 

2-  Approche méthodologique : 

 

En rapport avec les questions de recherche que nous avons posées, et compte tenu de la 

nature du corpus choisi, constitué essentiellement par la presse écrite nationale, nous avons 

opté pour la méthode dite d’analyse de contenu qui, selon nous, offre un cadre approprié à 

l’analyse des tendances (thèmes, orientations et attitudes) notamment quand il s’agit d’une 

multitude de journaux ou de documents qui traitent d’un même sujet, comme dans le cas de 

la présente étude.  

  

2-1-  Définition de l’analyse de contenu : 

 

L’analyse de contenu est une des méthodologies quantitatives utilisées dans les sciences 

sociales et humaines. Selon Bernard Berelson84 « l’analyse de contenu est une technique de 

                                                           
82 Montmollin, (De), p. 91. 
83 Bardin., L., (1977),  p. 208. 
84 Sociologue américain, Bernard Berelson s'est essentiellement consacré à l'étude des comportements, notamment 
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sociologie électorale américaine, The People's Choice : How the Voter Makes up His Mind in a Presidential 

Campaign (avec Paul Lazarsfeld et Hazel Gaudet, 1944) et Voting : a Study of Opinion Formation in a Presidential 

Campaign (avec Paul Lazarsfeld et William McPhee, 1954). 



 
57 

 

recherche servant à la description objective systématique et quantitative du contenu 

manifeste des communications. »85.  

Des approches en analyse de contenu sont couramment appliquées en sociologie, en 

communication, en linguistique, en psychologie. Elle consiste en un examen systématique 

et méthodique de documents textuels ou visuels dits « corpus ». L’analyse de contenu est 

particulièrement utilisée en sciences sociales et humaines en ce sens qu’elle permet de 

minimiser les éventuels biais cognitifs et culturels en s’assurant de l’objectivité des idées ou 

des sujets relevés dans une variété de documents. Au départ, elle a été conçue pour étudier 

des corpus de presse notamment, mais plus tard son champ d’action a été étendu à l’étude 

d’autres types de documents écrits ou sonores.  

Selon R. Mucchielli, « analyser le contenu (d’un contenu ou d’une communication) c’est, 

par des méthodes sûres (…) rechercher les informations qui s’y trouvent, dégager le sens ou 

les sens de ce qui y est présent, formuler et classer tout ce que « contient » ce document ou 

cette communication. 

Tout document, parlé, écrit ou sensoriel, contient potentiellement une quantité 

d’informations sur la personne qui en est l’auteur, sur le groupe auquel il appartient, sur les 

faits et évènements qui y sont relatés, sur les effets recherchés par la présentation de 

l’information, sur le monde ou sur le secteur du réel dont il est question. »86. 

Les deux définitions se rejoignent autant sur la portée que sur l’approche et les finalités de 

l’analyse de contenu. Il s’agit d’une méthode d’analyse qui se veut objective et exhaustive 

dans l’exploitation des données informationnelles envisagées comme des données 

susceptibles d’être l’objet d’une étude scientifique et d’une catégorisation rigoureuse à 

même de prémunir le chercheur contre les risques de la subjectivité et des interprétations 

tendancieuses.  

En guise de récapitulation, nous reprenons cette synthèse proposée par L. Bardin : 

« l’analyse de contenu apparaît comme un ensemble de techniques d’analyse des 

communications utilisant des procédures systématiques et objectives de description de 

                                                           
85 Berelson.,B., content Analysis in Communication research, New York, Hafner Publ, 1971, cité par Leray., Ch. 

L’analyse de contenu, de la théorie à la pratique, la méthode Morin-Chartier, Presse de l’Université du Québec, 

Québec, 2010, p. 5. 

86 Mucchielli., R. (1991), L’analyse de contenu des documents et des communications, 7ème édition, ESF éditeur, 

p. 17. 
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contenu des messages » 87. Le même auteur ajoute par ailleurs que l’intérêt d’une telle 

analyse n’est point de décrire des contenus, mais qu’elle devrait nous permettre d’en déduire 

« d’autres choses », des savoirs pouvant être de nature psychologique, sociologique, 

historique, économique, ou autres88 . 

En réponse à la question « Qu’est-ce que l’analyse de contenu ? », L. Bardin propose la 

définition suivante : « Un ensemble d’instruments méthodologiques de plus en plus raffinés 

et en constante amélioration s’appliquant à des "discours" (contenus et contenants) 

extrêmement diversifiés. Le facteur commun de ces techniques multiples et multipliées – du 

calcul de fréquences fournissant des données chiffrées à l’extraction de structures se 

traduisant en modèles – est une herméneutique contrôlée, fondée sur la déduction : 

l’inférence »89. Retenons que le terme « inférence » sera structurant dans l’évolution de 

l’analyse de contenu pour dépasser la seule méthode quantitative soutenue notamment par 

B. Berelson pour ses vertus d’objectivité et de rigueur puisque principalement fondée sur 

l’observation et la fréquence d’apparition des sujets.  

La notion d’inférence est une notion structurante pour toute entreprise d’analyse de contenu 

étant donné que celle-ci se définit comme « un bon instrument d’induction pour rechercher 

les causes (variables inférées) à partir des effets (variables d’inférence ou indicateurs repères 

dans le texte (...). »90. Les inférences peuvent être spécifiques comme elles peuvent être 

générales. Dans le premier cas, elles permettent de répondre à des questions simples comme 

par exemple « Est-ce que l’enseignement privé au Maroc est bien ou mal vu dans la presse 

écrite ? ». Dans le deuxième cas, il s’agit de chercher à faire des déductions sur la base d’une 

triangulation des variables (média, intervenant, langue, statut social, etc.). Pour simplifier, 

nous dirons que la conjugaison des deux types d’inférence confère plus de rigueur aux 

résultats de l’analyse et corrobore les interprétations formulées relativement à la 

catégorisation proposée et aux objectifs de recherche.  

2-2- Les fondements de l’analyse de contenu : 

Selon R. Mucchielli, l’analyse de contenu a préexisté à toute forme de conceptualisation y 

afférente. A ce propos, il soutient que « s’il est vrai, (…), que l’analyse de contenu est (dans 

                                                           
87 Bardin., L. (1977), p. 42. 
88 Ibid., p. 42. 
89 Ibid., p. 13. 
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la centration sur ses propres besoins) l’activité du vivant prospectant son environnement, 

puis l’activité naturelle de l’intelligence (dans sa décentration potentielle vers la 

compréhension des données du monde) … on doit en conclure que l’analyse de contenu des 

informations a existé bien avant que la réflexion scientifique ne s’occupe de formaliser ses 

méthodes »91.  

Pour corroborer son point de vue, R. Mucchielli cite le cas des exégètes des textes sacrés de 

toutes les religions comme étant également les premiers analystes de contenu dans la mesure 

où ils s’attelaient à dévoiler le sens caché de ces textes par le moyen de règles et de méthodes 

constituant les fondements d’une théorie d’explication et d’interprétation au départ de la 

Bible, ensuite de tout signe ou symbole théologique ou autre : l’herméneutique.   

Dans le même ordre d’idées, L. Bardin soutient que bien avant « d’analyser les 

communications selon les techniques modernes du XXème siècle mises au point par les 

sciences humaines, on se penchait de diverses manières sur les textes. L’herméneutique, art 

d’interpréter les textes sacrés ou mythiques, est une pratique très ancienne. »92. 

L’appréhension des sens cachés des différents écrits légués par les anciens a toujours été une 

préoccupation aucunement mineure des hommes, d’où le développement de sciences 

connexes dédiées aux pratique interprétatives, dont principalement la rhétorique et la 

logique. 

Par ailleurs, R. Mucchielli cite l’exemple des premiers Logiciens, dont Aristote, qui se sont 

penchés sur l’analyse formelle du langage pour savoir si ce que dit quelqu’un est vrai ou 

faux. Pour ce faire, ils ont retenu comme unité d’analyse du sens « la proposition 

déclarative », dont la taille pouvait consister en une ou en plusieurs phrases constituant un 

énoncé complexe, car, dit Aristote « l’élément simple (phasis, mot ou groupe de mots du 

discours parlé ou écrit par quelqu’un) n’a de sens que par rapport au discours (logos), ceci 

supposant toujours que le parleur « dit quelque chose de quelque chose » (qu’il ne parle pas 

pour ne rien dire). »93. En résumé, R. Mucchielli soutient l’idée selon laquelle, les 

orientations principales de l’analyse de contenu commencèrent à se préciser dès les débuts 

du langage écrit à la faveur de la dynamique des outils fournis par l’herméneutique et la 

logique. 

                                                           
91 Mucchielli., R. (1991), p. 9. 
92 Bardin., L. (1977), p. 16. 
93 Mucchielli., R. (1991), p. 10. 
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Plus tard, le champ de la logique s’est développé en plusieurs directions donnant lieu à divers 

champs disciplinaires plus ou moins indépendants dont la logique formelle, l’esthétique, 

l’épistémologie, la linguistique etc. Enfin, « L’analyse de contenu apparaît parmi les 

dernières nées de cette orientation générale, en un point où la psychologie appliquée, en 

quête de documents significatifs de la personnalité, rencontre la linguistique. Son postulat 

fut, dès les débuts, que l’analyse logico-sémantique d’une production verbale doit être 

révélatrice des opinions, attitudes et préoccupations de son auteur. Elle s’inscrivait donc, au 

départ, dans le cadre d’une logique de la communication humaine. »94. 

Pour légitimer une appartenance méritée au champ scientifique avec ce que ce statut 

implique comme rigueur méthodologique, les sciences de l’information et de la 

communication sont de plus en plus enclines à recourir à des outils d’analyse développés par 

d’autres disciplines comme la linguistique, la pragmatique, la psychologie, la sociologie, etc. 

Souvent le recours à l’une ou l’autre de ces disciplines est justifié par le but arrêté par 

l’analyste selon qu’il cherche à éclairer « le comment », « le quoi », ou pour « quels effets » 

un message, un texte, un discours ou une communication sont produits.  

L’une des méthodes qui se prêtent à l’analyse de tout contenu communicationnel, notamment 

des contenus de presse (qui constitue l’objet de la présente recherche) est celle qui a été 

développée dans le laboratoire d’analyse de presse Caisse-Chartier de la Chaire de relations 

publiques et communication marketing de l’Université du Québec à Montréal sous le nom 

de la méthode Morin-Chartier95.   

Il s’avère judicieux d’éclairer la distinction entre l’analyse qualitative et l’étude quantitative 

constituant les deux principales voies d’analyse de contenu.  En 1948, les deux chercheurs 

américains, B. Berelson et P.F. Lazarsfeld96, publièrent à Chicago et New York The analysis 

of communication content (Analyse de contenu des communications) où ils définirent cette 

analyse comme « une technique de recherche qui a pour but la description objective, 

systématique et quantitative du contenu manifeste des communications »97. Plus tard, en 

                                                           
94 Mucchielli., R. (1991), p. 11. 
95 Méthode élaborée à partir des travaux de Lise Chartier, chercheuse à la Chaire de relations publiques et 

communication marketing, et par Violette Naville-Morin, sociologue et chef de travaux à l’Ecole des hautes études 

en sciences sociales à Paris (EHESS). 
96 Paul Felix Lazarsfeld, né à Vienne (Autriche) le 13 février 1901 et mort le 30 août 1976, est un sociologue 

américain d'origine autrichienne. Il est particulièrement connu pour l'importance de ses travaux sur les effets des 

médias sur la société et pour l'utilisation de techniques d'enquêtes pour la collecte d'information, mais aussi pour 

sa contribution au développement de la sociologie électorale. 
97 Mucchielli., R. (1991), p. 14.  
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1955, se tint à Allerton House, dans l’Illinois en Amérique, le premier symposium (entre 

linguistes, psychologues et sociologues principalement) sur l’analyse de contenu dont les 

travaux aboutirent en 1959 à l’édition d’un ouvrage collectif Trends in Content Analysis 

(Tendances en Analyse de Contenu). Une seconde réunion eut lieu en 1967 à Annenberg 

School, à Philadelphie en Amérique et donna lieu en 1969 à un autre livre collectif sous le 

titre The Analysis of Communication Content (Analyse de contenu de communication). Ce 

deuxième symposium relança le conflit sur les techniques de traitement des informations 

notamment sous l’effet de l’entrée en lice des ordinateurs. Parmi les problèmes soulevés 

alors, figurait celui de la mesure. Autrement dit, faut-il quantifier à tout prix ou laisser une 

part à l’analyse qualitative ?98  

La quantification en général constitue un outil très important pour l’analyse de contenu. Au 

commencement, elle intervient dans la délimitation de l’échantillonnage notamment 

lorsqu’il s’agit d’un corpus très abondant. Elle intervient également au moment des 

collationnements et des codages en vue de calculer les fréquences, les corrélations, les 

différences des unités de sens etc. c’est ainsi que peuvent être dévoilées les interdépendances 

ou les relations causales à même de révéler les grandes tendances d’attitude ou d’opinion au 

sujet de l’objet d’analyse retenu. 

Cependant, cette rigueur est, dans le cas de l’analyse de contenu, appelée à être complétée 

par une autre rigueur que celle fournie par les calculs et la mesure. L’analyse qualitative 

intervient de droit après l’analyse quantitative notamment au moment de la formulation des 

commentaires et des interprétations des résultats quantitatifs. « Dans l’analyse quantitative 

ce qui sert d’information est la fréquence d’apparition de certaines caractéristiques de 

contenu. Dans l’analyse qualitative c’est la présence ou l’absence d’une caractéristique de 

contenu donnée ou d’un ensemble de caractéristiques, dans un certain fragment de message, 

qui est prise en considération »99   

La méthode d’analyse de contenu initiée par Violette Naville-Morin en 1969, développée 

ensuite par le Réseau Caisse Chartier entre 1980 et 2001 a été transférée à l’Université du 

Québec à Montréal pour y donner lieu à la mise en place d’un centre de recherche « le 

Laboratoire d’analyse de presse Caisse Chartier ». La méthode développée au sein de ce 

centre « permet de concilier analyses qualitative et quantitative en réalisant un tri statistique 

                                                           
98 Mucchielli., R. (1991), pp. 14-15. 
99 Bardin. L., (1977), p. 24. 
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des données recueillies dans un corpus et en en permettant l’évaluation, ce qui fait sa force 

»100. Cette méthode, consacrée sous le nom « Morin-Chartier », ne se contente pas de mesurer 

la fréquence d’apparition des variables dans les documents composant le corpus, mais va 

bien au-delà pour en tirer des significations supplémentaires à travers la combinaison de la 

mesure quantitative et l’évaluation et la comparaison des unités de sens (éléments) recensées. 

Dans la plupart des analyses de contenu, les deux aspects sont développés parallèlement. 

L’objectif étant d’expliquer les activités cognitives du locuteur à travers ses préférences 

thématiques, sa position idéologique, son attitude etc. 

En effet, selon L. Bardin « la discussion approche quantitative/approche qualitative a 

marqué un tournant dans la conception de l’analyse de contenu. Dans la première moitié du 

XXème siècle, ce qui marquait la spécificité de ce type d’analyse était la rigueur, donc la 

quantification. Par la suite, on a compris que le propre de l’analyse de contenu est 

l’inférence, (variables inférées à partir de variables d’inférence au niveau du message), que 

les modalités d’inférence soient fondées sur des indicateurs quantitatifs ou non. »101. 

En définitive, nous pouvons dire que l’introduction de la dimension « inférentielle » a permis 

aux approches d’analyse de contenu de dépasser la seule dimension « fréquentielle », basée 

essentiellement sur le recensement ou le comptage statistique des apparitions d’un mot ou 

d’une phrase, pour en arriver à la vérification des hypothèses de départ. L’approche 

qualitative « correspond à une procédure plus intuitive mais aussi plus souple, plus adaptable 

à des indices non prévus ou à l’évolution des hypothèses »102.  

Le champ d’application de l’analyse de contenu est donc extrêmement vaste compte tenu 

des techniques et des outils que le chercheur peut élaborer ou réadapter en fonction de l’objet 

de son analyse et la nature de ses attentes. « À la limite, toute communication, c’est-à-dire 

tout transport de significations d’un émetteur à un récepteur, contrôlé ou non par celui-ci, 

devrait pouvoir être décrite et déchiffrée par les techniques d’analyses de contenu. »103. 

2-3- Les trois types d’analyse de contenu selon R. Mucchielli104 : 

Contrairement aux courants de la linguistique dite structurale qui excluaient, au nom du 

principe de la rigueur scientifique dans la description des faits de langue, tout recours à la 

                                                           
100 Leray., Ch. (2010), p. 7. 
101 Bardin., L. (1977), p. 148. 
102 Ibid., p. 147. 
103 Ibid., p. 36. 
104 Mucchielli., R., (1991), pp. 26-27. 
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recherche d’un sens en dehors des structures formelles de la langue elle-même, les théories 

de l’analyse de contenu font de cette recherche de sens d’un texte leur principale activité. 

Cela n’écarte point l’importance que l’analyste de contenu accorde à la forme textuelle dans 

la mesure où elle peut aussi être porteuse de sens dans son activité d’exploration du fond. 

Pour résumer, R. Mucchielli regroupe les méthodes d’analyse de contenu en trois sous-

ensembles : 

- les méthodes logico-esthétiques utilisant les techniques d’analyse de discours pour 

éclairer les rapports entre la structure d’un texte et les effets de sens (procédés 

stylistiques, figures de rhétorique…) produits notamment en matière de transformation 

de l’information ayant pour but d’accentuer la dimension sensationnelle de celle-ci ; 

- les méthodes d’analyse strictement sémantiques consistant en une recherche des 

significations implicites d’un mot ou d’un ensemble de mots à travers la délimitation de 

leurs connotations. Elles s’appliquent notamment à l’analyse des récits symboliques ou 

mythiques et se situent de ce fait même aux frontières de l’herméneutique ; 

- les méthodes logico-sémantiques procédant d’une classification et d’un classement 

logique après la phase d’explication des valeurs sémantiques des contenus analysés. Par 

exemple, l’analyse de tendance d’articles de journaux ainsi que la comparaison entre 

des tendances d’opinion relèvent de ces méthodes qui se situent entre les deux 

principaux domaines, celui de l’analyse de discours comme partie de la linguistique 

moderne et celui de l’herméneutique. 

La figure ci-après récapitule les trois genres de méthodes proposées ci-haut : 
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Tableau 1 : Champ des méthodes d'analyse de contenu 

 

  

       

 

 

 

 

 

 

NB : Ce tableau fourni par R. Mucchielli représente par des lignes en pointillé les frontières floues 

(mais non indéterminées entre les trois champs. 

 

Au centre se trouvent les méthodes logico-sémantiques qui peuvent se démarquer d’emblée 

par leur position se situant à une distance, pour ainsi dire, égale des deux grands domaines 

disciplinaires à savoir celui de la linguistique et celui de l’herméneutique. Ces méthodes 

peuvent être délimitées comme suit par leur objet, leurs applications habituelles et par leurs 

procédés techniques :105  

- elles ne visent pas la recherche de la structure formelle d’un texte. Elles ne s’intéressent 

pas aux connotations ou sens implicite du texte étudié et s’en tiennent au contenu 

manifeste, c’est-à-dire au signifié immédiatement accessible ; 

- elles s’appliquent aux analyses de textes divers dont notamment les analyses de presse 

ayant pour objectif par exemple la recherche d’opinions sur un sujet ou un évènement ; 

- enfin, ces méthodes usent de procédés techniques rigoureux pour garantir le plus 

d’objectivité à l’analyse. Elles procèdent, entre autres, par inventaire, classement, 

caractérisation-codification et mise en corrélation des catégories, des thèmes ou des 

opinions exprimées sur le sujet retenu par le chercheur. 

                                                           
105 Mucchielli., R. (1991), p. 27. 
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À travers la délimitation ci-haut donnée des méthodes logico-sémantiques, celles-ci 

présentent l’avantage de compléter les travaux du chercheur américain Harold Laswell106 

qui voulait mettre en place une méthode scientifique d’analyse des communications (dont 

les médias) en rupture totale avec les approches intuitives et subjectives. « Après plusieurs 

essais à partir de pages, de paragraphes et de phrases, l’école américaine s’est attachée à 

repérer des mots clés et à établir leur fréquence d’apparition. Si la méthode est scientifique, 

elle est cependant uniquement quantitative et ne permet pas de saisir la tendance des 

propos »107. Les analystes américains privilégiaient, à la faveur du développement de 

l’informatique, une approche essentiellement fondée sur la recherche des occurrences des 

mots pour les décliner selon leur fréquence d’apparition en vecteurs révélateurs de tendances 

ou d’orientations. 

À la différence de l’école américaine, l’école française, dont se réclame R. Mucchielli, s’est 

intéressée depuis les années 1950 à la recherche du sens dans tous les types de contenus. 

S’inspirant des travaux de la sémiologie initiée par F. de Saussure et des méthodes 

développées par la sociologie, elle s’attèle à la mise en place d’approche « destinée à saisir 

comment se construit les "sens" dans un récit ou un discours »108. L. Bardin, quant à elle, 

finalise le recours aux méthodes d’analyse de contenu en les faisant correspondre à deux 

visées principales que sont « le dépassement de l’incertitude » et « l’enrichissement de la 

lecture ». Ces deux visées se complètent dans la recherche de la rigueur et la vérification 

prudente des interprétations109. 

Plus tard, ces chercheurs vont se constituer en courant d’analyse qui adopte « l’unité de 

sens » comme unité de mesure pour décortiquer tous les types contenus de communication. 

C’est dans cette foulée que « Violette Morin, devenue Naville-Morin en 1970, se spécialise 

dans l’analyse des contenus médiatisés. Chef de travaux à l’EHESS110, elle s’intéresse 

d’abord à la nouvelle publiée par la presse écrite. Entre 1959 et 1965, elle approfondit sa 

recherche pour en faire une thèse en 1965, publiée en 1969 sous le titre « L’écriture de 

                                                           
106 Laswell., H., est l’auteur du modèle d’analyse de communication de masse largement repris par tous ses 

successeurs « Qui dit quoi, par quel anal et avec quel effet. ». 
107 Leray., Ch. (2010), p. 13. 
108 Ibid., p. 13. 
109 Bardin., L. (1977), p. 32. 
110 École des hautes études en sciences sociales à Paris. 
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presse »111. À signaler que les notions de contenu manifeste et de contenu latent sont 

empruntées à la psychologie freudienne112. 

C’est à partir de cette thèse, et en collaboration avec Naville-Morin, que s’est développée à 

partir de 1980, dans la cadre du Réseau Caisse-Chartier, à l’Université du Québec à 

Montréal, la méthode d’analyse de contenu de presse communément connue sous le nom de 

méthode Morin-Chartier fruit de la combinaison des travaux de Violette Naville-Marin et de 

ceux de Lise Chartier. L’élément clé de cette méthode est l’unité d’information (UI) qui est 

considérée comme unité de sens et donc unité de mesure des contenus. Il s’agit d’une 

fragmentation de l’information recueillie en unités « indépendantes » appelées unités 

d’information qui, après être relevées, comptées et regroupées, permettent de mettre en 

évidence les significations de leurs divers ensembles113. Il s’agit en effet de réfléchir sur la 

presse moderne pour voir « si ces significations sont en mesure de proposer, au niveau de 

tous les journaux puis de chaque journal, une sélection efficace de leurs nouvelles, si elles 

sont en mesure de prouver que la quantité des nouvelles débitées exprime une qualité propre 

à chacune d’entre elles ou, si l’on préfère, modifie tout compte fait la qualité de chacune 

d’entre elles. »114. Cette réflexion a un double objectif : d’abord mettre de l’ordre dans la 

masse d’informations diffusées par cette presse, puis tenter de mettre en lumière les effets 

que cette transmission serait susceptible de produire sur le récepteur. 

2-4- Analyse de contenu et analyse linguistique :  

L'Analyse de données textuelles peut regrouper des méthodes très variées, mais qui visent 

toutes à découvrir l'information (ou les informations) essentielle(s) contenue(s) dans un 

texte. Aujourd’hui, nous assistons à une prolifération d’outils et de techniques d’exploration 

des textes écrits et des discours. Ces explorations peuvent avoir plusieurs buts et peuvent 

procéder de diverses motivations, selon « l’angle d’attaque » choisi par le chercheur ou 

l’analyste. Celui-ci peut, dans le cas d’une analyse linguistique, focaliser son activité sur les 

dimensions inhérentes à la catégorisation morphologique et l’agencement syntaxique (Qui 

                                                           
111 Naville-Morin. (1969), V., L’écriture de presse, Réédition dirigée par Lise Chartier aux éditions Presses de 

l’Université du Québec, 2013, consulté sur Adobe Digital Edition.  
112 Le contenu manifeste est ce qui est explicitement exprimé : Opinions, avis, croyance… Étudier le contenu 

manifeste d’un texte consiste donc à faire ressortir les thèmes les plus récurrents, les mots clés, les prises de 

position et les arguments invoqués pour les justifie etc. Par contre, le contenu latent renvoie à tout ce qui exprimé 

de manière implicite. Étudier ce contenu consiste alors à découvrir le non-dit, et pourrait mettre en lumière la 

signification de la place accordée à chaque thème, les valeurs non exprimées qui elles aussi pourraient procéder 

de prises de position de l’énonciateur, ce qui relèverait plus de l’analyse énonciative que de l’analyse de contenu. 
113 Naville-Morin., V. (1969), p.18.  
114 Ibid., p. 18. 
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dit quoi ? À qui ?), mais aussi la correspondance sémantique et la modalité pragmatique 

(Comment ? Avec quels effets ?). Ce type d’analyse repose sur la présupposition de 

connexions entre système linguistique et système cognitif du locuteur, en vue d’assurer la 

cohésion et la cohérence textuelles de tout écrit intelligible. L’analyste se penche sur les 

signes linguistiques en tant que signifiants renvoyant à des signifiés en passant par des 

référents extralinguistiques. Dans une perspective énonciative, il s’intéressera en outre aux 

signes relatifs au contexte d’énonciation (déictiques, adverbes, connecteurs logiques qui 

servent à placer le locuteur dans une situation d’énonciation, à relever son point de vue ou 

ses jugements).  

La confusion entre analyse linguistique et analyse de contenu proviendrait du fait que les 

deux ont le même objet : le langage. Mais il n’en est rien selon L. Bardin : « la distinction 

fondamentale entre langue et parole posée par F. de Saussure, et qui a fondé la linguistique, 

marque la différence. L’objet de la linguistique est la langue, celui de l’analyse de contenu 

est la parole, c’est-à-dire l’aspect individuel et actuel (en acte) du langage »115. Autrement 

dit, l’analyse linguistique se penche principalement sur les règles de fonctionnement de la 

langue en tant que système théorique, indépendamment des « variations individuelles ou 

sociales traitées par la psycholinguistique et la sociolinguistique »116. Même si certaines 

écoles linguistiques, (telles que la linguistique énonciative, la linguistique fonctionnelle, 

etc.), ont fait le choix d’aller au-delà de la structure de la langue pour prendre en charge les 

substrats de la situation d’énonciation ou les marques de subjectivité du locuteur, il n’en 

reste pas moins qu’elles opèrent toujours dans les limites d’unités linguistiques bien 

déterminées (mots, phrases, propositions, textes).  

Pour affiner davantage cet essai de différenciation, L. Bardin117 entreprend même de manière 

cursive de situer la place et le périmètre d’action de chacune des disciplines suivantes : la 

sémantique, la sociolinguistique, la lexicologie, la statistique linguistique et l’analyse du 

discours.  La sémantique, bien que fonctionnant sur le matériau principal de l’analyse de 

contenu qui est composé des signifiés, elle ne s’attèle qu’à la description des universaux du 

sens linguistique. La sociolinguistique, même si elle se penche sur la parole pour faire 

correspondre des caractéristiques langagières aux groupes sociaux, elle ne considère qu’un 

ensemble linguistique (général) pour le mettre en relation de covariance avec un ensemble 
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ou un groupe social (général). La lexicologie, étude scientifique du vocabulaire, et la 

statistique lexicale, se rapprochent certes de l’analyse de contenu et peuvent y apporter des 

outils de travail, mais leur analogie reste technique et limitée. Enfin, l’analyse du discours 

même si elle opère sur des unités linguistiques supérieures à la phrase (des énoncés) tout 

comme l’analyse de contenu, elle s’en différencie par sa visée propre et sa méthodologie 

comme nous le montrerons dans ce qui suit.  

2-5- Analyse de contenu et analyse du discours : 

On confond souvent analyse du discours et analyse de contenu, alors que, force est de le 

souligner, les deux disciplines ont des visées et des démarches distinctes. Au moment où 

l’analyse de contenu peut à travers un corpus constitué d’un ensemble de textes ou d’énoncés 

variés, généralement d’une grande ampleur, appréhender les catégories thématiques qu’ils 

portent, et identifier ainsi « de quoi » parle une production verbale (laquelle peut être un 

texte, un ensemble d’articles de presse, des interactions verbales ordinaires transcrites, des 

entretiens de recherche transcrits…), l’analyse du discours s’intéressera a contrario à 

« comment » est formulée cette production verbale118. En d’autres mots, la langue et les 

formes de l’expression, qui constituent des enjeux principaux pour l’analyse du discours, ne 

sont pas une fin en soi pour l’analyse de contenu. Pour l’analyste du discours, comme le 

soutient P. Charaudau « le langage est plein de pièges », dont, entres autres, celui de « la 

signification qui est mise en discours à travers un jeu de dit et de non-dit, d’explicite et 

d’implicite, qui n’est pas percevable par tous.» 119. Or, pour l’analyste de contenu, ce qui 

compte en premier lieu c’est le contenu explicite et non pas les stratégies discursives de celui 

qui communique.  

 L. Bardin ajoute par ailleurs que sous le concept « en vogue, de discours se cachent plusieurs 

définitions variables, sources de confusion. »120. Et selon le même auteur, les racines de 

l’analyse du discours mêmes sont diverses, hétérogènes et se revendiquent de plusieurs 

champs scientifiques qui se sont développés indépendamment, parfois sans liens entre eux. 

Ainsi, par exemple, le courant anglo-saxon, considère le discours comme toute forme 

d’interaction formelle ou informelle dans un contexte social et cognitif, et s’intéresse donc 

à l’observation de l’utilisation du discours -en tant que langage- dans des situations de la vie 
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120 Bardin., L. (1977), p. 287. 
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courante. Par contre,   la tradition française, qui inscrit l’analyse du discours dans la 

continuité du structuralisme et de la linguistique, et nonobstant l’apport des théories de 

l’énonciation, « se trouve [encore] coincée entre la description linguistique à un niveau 

supérieur à la phrase, et la difficulté à répondre aux demandes interprétatives des sciences 

humaines. »121. Mais au-delà de tous ces clivages théoriques et méthodologiques, il n’en 

demeure pas moins que les pratiques expérimentales développées par l’analyse du discours 

et l’intérêt porté par cette dernière à l’organisation des énoncés ne peuvent que profiter à 

l’analyse de contenu.       

De même que l’analyse du discours n’est pas prescriptive, elle n’est pas non plus en mesure 

d’évaluer les effets d’une parole, d’un énoncé ou d’une série d’énoncés sur les publics ciblés 

par la communication ou par les messages émis, contrairement à la psychologie sociale dont 

le propre est d’étudier les attitudes, les opinions et les comportements des individus et des 

foules suite aux effets produits par la compréhension d’un message, d’un texte ou même 

d’un fragment de texte. Par exemple, « l’une des expériences élémentaires de psychologie 

sociale en la matière consiste à mesurer l’importance d’un titre d’article de presse comme 

élément de cadrage de la lecture des faits relatés (en titrant un texte avec deux titres distincts, 

que l’on soumettra à deux groupes tests). Ce type d’expérimentation échappe aux aptitudes 

de l’analyse du discours. »122. 

Il ressort de ce qui précède que l’analyse du discours n’est point compétente pour questionner 

un corpus de presse en vue de mesurer les effets produits par ce même corpus ou d’expliquer 

les attitudes ou les comportements des lecteurs. Quand l’analyse du discours s’intéresse à la 

notion d’effets c’est le plus souvent dans une visée bien particulière, celle des effets d’un 

texte dans d’autres textes à travers l’intertextualité, des effets perlocutoires ou des effets 

d’écho à travers la dimension dialogique de certains actes de langage123. Le sens d’une 

information pour l’analyste du discours n’est jamais donné par avance, mais « il est construit 

par l’action langagière de l’homme en situation d’échange social (…). Ce sens se construit 

au terme d’un double processus de sémiotisation : de transformation et de transaction. »124. 

L’acte d’informer se transforme en processus de collaboration et de solidarité entre les deux 

pôles de l’information (émetteur et récepteur) en vue de construire ensemble une 
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signification qui est fondée sur les hypothèses que chacun de ces deux pôles échafaude sur 

l’identité de l’autre, sur ses enjeux et ses motivations. « Le sujet informateur, pris dans le 

filets du processus de transaction, ne peut construire son information qu’en fonction des 

données spécifiques de la situation d’échange. »125.   

Mais en définitive, il est difficile ou plus précisément délicat d’établir des frontières étanches 

entre analyse de contenu et analyse du discours que ce soit sur le plan de l’objet ou de 

l’approche. Car au-delà des visées qui peuvent varier, chacune des deux approches inspire 

l’autre au niveau de la méthodologie, des outils et du dispositif conceptuel et terminologique 

utilisé. En résumé, nous pouvons retenir que l'analyse du discours ne considère pas le 

matériel linguistique comme un simple support d'informations, mais d'abord comme un 

texte, et s’attellera de ce fait à en déceler la signification à travers son organisation et son 

fonctionnement internes. L’analyse de contenu, quant à elle, s’arrête, pour ainsi dire, aux 

portes de l’information explicite d’un ensemble de textes ou de discours pour en dégager, 

selon une logique méthodologique différente, des catégorisations quantitatives et 

qualitatives porteuses de sens en termes de représentations sociales et de tendances 

d’opinions. 

 

2-6- Analyse de contenu et analyse de presse :  

Après avoir passé en revue la définition et l’historique de l’analyse de contenu comme forme 

d’étude pouvant être appliquée à l’analyse de presse notamment dans la perspective de faire 

ressortir les thèmes fréquemment abordés en vue d’en dégager le sens, il s’avère judicieux 

de donner un aperçu sur l’analyse de presse et sa pertinence. Rappelons que l’analyse de 

contenu n’a pris son véritable essor que vers le début du vingtième siècle aux États-Unis. 

Cette analyse, qui portait essentiellement sur un matériel composé de contenus 

journalistiques, invoquait une rigueur scientifique fondée principalement sur la mesure et la 

quantification126.  

De son côté, Lise Chartier définit l’analyse de presse comme « une étude, une recherche qui, 

à l’aide d’une méthode scientifique éprouvée, vise à discerner, à saisir le sens et l’impact de 
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l’information transmise par les médias en scrutant tant sa quantité que sa qualité »127. Il s’agit 

donc d’une lecture dynamique qui essaie d’analyser le discours de presse en reconstituant, 

puis en évaluant le contenu véhiculé à partir d’une problématique bien définie. Selon cette 

perspective, l’analyste procède selon une approche dont l’élément clé proposé par la 

méthode Morin-Chartier est « l’unité d’information, unité de sens et de mesure, qui 

représente une idée ou un sujet et qui est évaluée par le codeur »128.  

L’unité d’information peut prendre la forme d’un mot, d’un syntagme, d’une proposition, 

d’une phrase, voire d’un ou plusieurs paragraphes. Le découpage ici est en principe autre 

que celui de la grammaire ou de la linguistique classique, en ce sens que les unités peuvent 

être de dimension inégale. En considérant les unités d’analyse, nous devrons être en mesure 

de dégager un thème pour chaque unité. Mais en considérant l’ensemble des thèmes, nous 

devrons être en mesure de les regrouper sous des catégories en vue d’en mesurer la fréquence 

et l’orientation. Nous reviendrons dans le chapitre 3 sur ces concepts avec plus de détails. 

« Dès le début du siècle [dernier], pendant une quarantaine d’années environ, l’analyse de 

contenu prend son essor aux États-Unis. A cette époque le matériel analysé est 

essentiellement journalistique et la rigueur scientifique invoquée est celle de la mesure. »129. 

La presse peut être considérée comme l’un des plus vieux médias, qui n’a eu de cesse de se 

renouveler, non seulement au niveau de son apparence, mais aussi au niveau de son 

organisation et ses contenus suite à l’apparition de nouveaux médias comme la radio, la 

télévision, et plus tard la presse électronique et les réseaux sociaux, nouveaux lieux de 

circulation et de consommation de l’information.  

La tradition écrite de la presse se caractérise cependant par un effort plus accru de 

conceptualisation aussi bien de la part du producteur que du récepteur de l’information, ainsi 

que par l’obligation d’un parcours visuel de l’espace d’écriture pour décider du degré 

d’intérêt pouvant y être accordé. De par cette spécificité, la presse reste encore aujourd’hui 

un média privilégié pour la construction de l’opinion publique, et pour la construction de 

marqueurs historiques de l’environnement social, politique et économique.  

Cependant, au regard de la masse d’informations véhiculées par la presse écrite ou par tout 

autre média, il est difficile d’appréhender la tendance de médiatisation d’un sujet ou d’un 

                                                           
127 Chartier., L. Mesurer l’insaisissable, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2003, p. 21. Cité par Leray., 

Ch. (2010), Op.cit., p. 8. 
128 Leray., Ch. (2010), p. 8.  

129 Bardin., L. (1977), p. 17. 
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domaine en particulier comme l’enseignement privé au Maroc, qui constitue l’objet de notre 

recherche. Cette difficulté donne lieu à la propagation d’idées reçues prises pour des 

évidences. Seule une analyse de contenu de la presse peut renseigner sur la véracité des 

tendances et donc de cerner les thèmes qui retiennent réellement l’attention des médias.  

Par conséquent, seule une analyse rigoureuse et méthodique des contenus de presse est à 

même de révéler l’écart entre la simple perception et le contenu réellement véhiculé par la 

presse. « En fait, l’analyse de presse permet d’appréhender le supplément de sens que l’œil 

ou l‘oreille de l’analyste n’a pas retenu au départ et lui dévoilera avec précision tout ce qui 

a finalement été dit, transmis, écrit et divulgué.»130. L’objectif des analystes de contenu des 

médias étant de démythifier l’idée selon laquelle la presse se limite à diffuser des 

informations et des contenus objectifs de manière neutre et sans aucune prise de position.  

« Historiquement, l’analyse de presse a dominé le champ d’application de l’analyse de 

contenu et, quoiqu’elle ne soit aujourd’hui qu’un secteur limité de ce vaste champ, elle a, en 

quelque sorte, une valeur de modèle méthodologique.»131. Cette analyse peut s’inscrire dans 

la logique d’analyse de tendance d’un même journal (ou d’une série d’articles pris dans le 

même journal), ou opter pour une méthode d’analyse comparée des tendances de plusieurs 

journaux à propos d’un même sujet comme c’est le cas de notre corpus, qui consiste en un 

éventail de journaux édités dans les deux langues arabe et français durant la période 2010-

2015. Cette période a le mérite de coïncider avec le déploiement des projets du P U et le 

lancement de la Vision Stratégique de la réforme (2015-2030) par le Conseil Supérieur de 

l’Éducation, de la Formation et de la Recherche Scientifique.  

Il ressort de ce qui précède que l’éducation requiert et mérite beaucoup d’égards de la part 

de tous les acteurs : journalistes, personnels de l’éducation et syndicats, familles et élèves, 

société civile et ONG, collectivités territoriales etc. La presse permet à ce niveau de 

démocratiser le débat autour de l’école en vue de promouvoir une culture de gestion 

participative de la chose éducative au sein de la société.  

Que ce soit pour la mobilisation des ressources financières ou pour assurer l’adhésion des 

différents acteurs aux différents chantiers éducatifs, la communication s’avère 

incontournable. Elle l’est davantage dans tous les processus d’élaboration et de déploiement 

des politiques éducatives, car elle constitue le substrat qui permet à tous les acteurs nationaux 
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et internationaux de comprendre les enjeux de l’éducation et de mieux remplir les missions 

qui sont les leurs, chacun selon sa position et ses prérogatives. 

Vue sous cet angle, la communication ne devrait être l’apanage de personne, mais plutôt elle 

une responsabilité partagée de tous les acteurs de l’éducation, car de cette réflexion 

commune devrait jaillir les meilleures propositions de solutions aux différents maux du 

système éducatif. Conformément à cet impératif de communication permanente, les 

journalistes sont appelés à jouer pleinement leur partition dans le respect des dispositions 

communes et en harmonie avec deux fonctions principales : la participation et l’interactivité. 

Ces deux fonctions, dont l’objectif est l’instauration et l’animation d’un dialogue entre la 

presse et son public, « sont devenues de nos jours les conditions cardinales pour l’exercice 

de la démocratie et de la bonne gouvernance, finalités qui animent désormais ce secteur, à 

travers l’approche adoptée par la société mondiale (gouvernements et sociétés civiles) »132. 

 

 
  

Conclusion : 
 

Le champ de l’analyse de contenu est, selon L. Bardin, un champ très vaste qui met à 

contribution un large éventail d’outils et d’instruments pour l’analyse de toutes les formes 

de communication ou « des communications »133. Autrement dit, son champ s’étend des 

messages linguistiques aux supports iconiques en passant par toutes les formes de 

communication. Cette analyse est destinée à établir la signification et à permettre une 

compréhension objective des documents analysés.  

M-L. Rouquette soutient dans le même ordre d’idées que les communications de masse sont 

un phénomène social total qui « relève d’une pluralité d’approches dont témoigne d’ailleurs 

l’abondante littérature publiée à leur propos : économistes, sociologues, philosophes, 

journalistes en décrivent tour à tour ou en interprètent un aspect, avec en général d’autant 

plus d’assurance que leurs méthodes sont plus incertaines et leurs concepts moins aigus.  Le 

sens commun s’en mêle à son tour et chacun de nous dispose de théories naïves sur 

l’influence de la télévision, par exemple, le succès de la publicité ou le rôle de la presse. »134 

                                                           
132 Ministère de la communication, (2008), « Code de la presse et de l’édition », p.19. 
133 Ibid., p. 35. 
134 Rouquette., M-L. (2014), « Les communications de masse », in Psychologie sociale, sous la direction de 

Moscovici., S., 3ème édition « Quadrige », PUF, Paris, p. 499. 
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 L'interprétation de messages de toutes natures a toujours été une préoccupation capitale de 

l’humanité depuis plusieurs millénaires. L’homme a toujours été intrigué par l’interprétation 

des phénomènes de la nature, soit pour percer les secrets et les volontés divines, soit pour 

comprendre l'action de ses congénères. De nos jours, les applications de l’analyse de contenu 

peuvent porter aussi bien sur les significations de récits oniriques que sur celles des discours 

politiques ou littéraires.  

À la faveur de l’essor des sciences sociales au cours de la première moitié du siècle dernier, 

l’analyse de contenu a pu bénéficier de l’arsenal terminologique et des outils 

méthodologiques développés dans les autres champs du savoir, notamment dans celui des 

sciences politiques et de la psychologie sociale qui se consacrait alors à l’interprétation des 

communications de masse et de leur éventuel impact sur les comportements et les attitudes 

des individus et des groupes. Les deux guerres mondiales ont également ravivé l’intérêt pour 

l’évaluation des opinions et des attitudes aussi bien des politiciens que des citoyens par 

rapport aux choix idéologiques de leurs pays.  

Dès le début de la deuxième moitié du dix-neuvième siècle, l’analyse de contenu « entre en 

quelque sorte dans une seconde jeunesse. L’ethnologie, l’histoire, la psychiatrie, la 

psychanalyse, la linguistique viennent se joindre à la sociologie, à la psychologie, à la 

science politique, aux journalistes pour s’interroger sur ses techniques et proposer leur 

contribution »135. L’apport des sciences informatiques plus tard vint conforter et faciliter 

l’utilisation de l'analyse de contenu dans ces différents champs disciplinaires. 
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CHAPITRE 2  : PRÉSENTATION DU SECTEUR DE 

L’ENSEIGNEMENT PRIVE AU MAROC 
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Introduction  : 

 

A travers tous les programmes de réforme qu’a connus le secteur de l'éducation dans notre 

pays, principalement la Charte nationale d'éducation et de formation, le secteur de 

l’enseignement scolaire privé constituait un enjeu majeur dans la réforme de l'éducation en 

tant que partie intégrante du système éducatif marocain. Ainsi, la CNEF, dans son levier 18, 

assigne à ce secteur une mission de service public et le considère, de facto, comme un 

partenaire principal aux côtés de l’État, dans la promotion du système d'éducation et de 

formation, l’élargissement de son étendue et l’amélioration continue de sa qualité. Pour cela, 

la CNEF a institué un ensemble d'actions et de mesures, visant à organiser le secteur, à 

renforcer son contrôle, à améliorer sa qualité et à encourager l'investissement afin qu’il soit 

capable d’accomplir la mission qui lui a été fixée, celle de contribuer à la généralisation de 

la scolarisation, à la diversification de l’offre éducative et à l'amélioration de sa qualité.  

Les efforts déployés dans la mise en œuvre des dispositions de la CNEF ont certes permis 

au secteur de l’enseignement scolaire privé de bénéficier d’un certain nombre d’acquis ; 

cependant, de  nombreux obstacles persistent encore et entravent sa croissance et sa 

contribution à la généralisation de la scolarisation, et l’amélioration de la qualité.  

Le même intérêt est porté à ce secteur par la Vision stratégique de la réforme (2015-2030) : 

« l’enseignement privé constitue une des composantes de l’École et une partie prenante aux 

efforts de généralisation globale et équitable de l’enseignement, notamment au niveau de 

l’enseignement obligatoire, de la diversification et de l’amélioration de la qualité de l’offre 

éducative nationale et de l’encouragement de l’excellence dans l’optique de l’équité et de 

l’égalité des chances.»136. 

Étant un enjeu pour les forces économiques, sociales et politiques du pays, l’enseignement 

constitue une organisation qui fait appel à des ressources importantes et comme tous les 

appareils de l’État, il nécessite une refonte et une modernisation continuelle137. 

                                                           
136 CSEFRS, (2015), Vision stratégique de la réforme (2015-2030), p. 26. 
137 SOUALI, M. (2010), Les politiques d’éducation, fondements et gestion, Publication Revue des Sciences de 
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Mais, avant d’aborder la situation actuelle de l’enseignement scolaire privé, nous allons 

d’abord revisiter son histoire à travers la mise en lumière des moments les plus saillants de 

son évolution dans deux contextes différents, celui du protectorat et celui du Maroc 

indépendant. Force est de signaler d’emblée que ces deux contextes ont eu des incidences 

tout aussi différentes sur la configuration de l’ESP, que ce soit au niveau des choix et des 

pratiques éducatifs ou à celui des modèles économiques et organisationnels. En outre, cet 

aperçu historique présente un grand intérêt puisqu’il permet de situer l’offre scolaire privée 

actuelle par rapport à la genèse de l’enseignement libre au Maroc.  Il doit être pris en 

considération par tout chercheur se proposant d’analyser la situation actuelle de l'ESP, car 

c'est en fonction de cet héritage historique que peuvent être évalués et clarifiés les finalités 

et les objectifs du système éducatif à l’époque actuelle. 

 
1- Aperçu historique sur l’enseignement privé au Maroc : 

L'enseignement scolaire privé, tel qu'il est aujourd'hui dans notre pays, constitue un 

prolongement de ce que l’on appelait « Enseignement libre», qui a connu sa première 

apparition au Maroc dans les années vingt du siècle dernier au cours de la période du 

protectorat, reproduisant ainsi l'exemple de l’enseignement moderne introduit par les 

autorités coloniales au profit des étrangers.   

Les premières écoles privées avaient ouvert leurs portes en 1919 dans les villes de Rabat, Fès 

et Tétouan. Durant les quelques années qui suivirent, d’autres écoles ont été ouvertes dans 

d’autres villes du Royaume, comme Salé, Casablanca, Marrakech, El-Jadida, Safi et 

Essaouira. A partir des années trente, l’enseignement libre connut un développement et un 

essor important avec la création de plus de trente écoles libres138. Il s'étend des villes aux 

zones rurales sous l'égide du Mouvement National avec la création de plus de vingt écoles 

libres dans le but de sauvegarder l'identité nationale et la culture marocaine, qui constituaient 

le principal outil de défense pour faire face aux différentes manœuvres coloniales139. 

Ces écoles dites libres étaient des écoles privées supervisées par les indigènes ou les 

autochtones. Elles se différenciaient des écoles coraniques traditionnelles (ou Msid) par les 

programmes appliqués et les méthodes d’enseignement, en enrichissant les programmes des 

Msid, consistant principalement en l’apprentissage du Coran, par l’ajout de nouvelles 

                                                           
138  Damis, J.J., The free-school movement in Morocco 1919-1970, traduit en arabe par AL Moatassim Essaid, 

Imprimerie Ennajah Aljadida, Casablanca, p.30. 
139 Ibid , p. 56. 
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matières telles que le calcul, l’histoire, la géographie, la logique et quelques règles de la 

langue française. Certaines écoles sont allées même jusqu’à introduire des rudiments des 

sciences (physique, chimie, biologie), ce qui n’avait jamais existé auparavant dans les Msid 

ou écoles coraniques traditionnelles. Le réaménagement pédagogique était aussi à l’ordre du 

jour puisqu’on avait abandonné les classes à niveaux multiples et on avait instauré des 

emplois du temps hebdomadaires répartis en disciplines et activités.  

Au départ, ces écoles libres (ou privées) étaient majoritairement fréquentées par les enfants 

issus de familles aisées de la haute société en raison des frais de scolarité inaccessibles aux 

classes pauvres. Cette situation a changé durant les années quarante où la plupart des écoles 

libres ont décidé d’accepter gratuitement les enfants des familles démunies ou à faible 

revenu, en comptant sur les subventions qui leur étaient accordées par les bienfaiteurs et les 

mécènes du mouvement national.    

Au niveau des connaissances que ces écoles enseignaient aux élèves, on pouvait distinguer 

les établissements existant dans les zones rurales de ceux opérant dans les villes140. 

a- les premiers, dits Msids rénovés ou écoles coraniques rénovées, se limitaient à 

l'enseignement des sciences, de la religion et de la grammaire de la langue arabe ;  

b- les seconds se répartissaient en deux types :  

- les écoles coraniques modernes qui enseignaient des connaissances modernes en plus 

des nouveaux programmes ;  

- les écoles appelées écoles modernes, qui à leur tour se divisaient en deux catégories :  

ü celles qui dispensaient toutes les matières en langue arabe, y compris les matières 

scientifiques, et utilisaient pour cela les manuels importés des pays du Moyen-

Orient ; 

ü celles qui offraient un enseignement bilingue.  

Les principales sources de financement provenaient des contributions des citoyens, perçues 

sous forme de frais de scolarité versés par les bénéficiaires.  

Entre 1944 et 1947, les écoles libres ont connu un essor fort important sur impulsion du 

Sultan Mohamed V et certaines personnalités du parti de l’Istiqlal. Le nombre d’écoles 

créées entre novembre 1946 et novembre 1947 avait atteint plus de quarante unités ce qui a 

permis de multiplier par trois le nombre des inscrits, passant ainsi de 7000 à plus de 25000 

                                                           
140 Damis, J.J., Op.cit. p. 58. 
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élèves. Et c’était la première fois que des écoles libres voyaient le jour dans les zones 

rurales141. Cet accroissement était principalement réalisé grâce à une première grande 

opération d’octroi de subventions publiques pour la création d’écoles « populaires » dans les 

grands centres urbains142. Au même moment, les frais de scolarité ont connu une baisse 

considérable pour permettre aux enfants issus de familles pauvres d’accéder à ces écoles. 

Les plus démunis étaient acceptés gratuitement. Le sultan Mohamed V avait joué un grand 

rôle dans l’encouragement des écoles libres grâce à des dons très généreux de sa propre 

fortune pouvant atteindre des fois 25000 dollars pour la construction d’écoles portant son 

nom dans les villes de Rabat, Tanger, Marrakech et Fès143. Les élèves issus de familles aisées 

devaient payer des frais de scolarité entre 500 et 1000 francs mensuellement (entre 4 et 6 

dollars), par contre les élèves pauvres en étaient dispensés. La plupart des écoles libres ne 

disposaient que du cycle primaire, de sorte que les élèves qui réussissaient le certificat de ce 

cycle avaient des difficultés pour continuer leurs études, et c’était ainsi que les écoles 

Mohamed V avaient commencé progressivement à introduire les autres cycles supérieurs de 

manière à encourager les élèves à poursuivre leurs études secondaires, à l’image du lycée 

public islamique et du lycée français. 

Après le recouvrement de l’indépendance du pays, les écoles libres privées commencèrent à 

jouer un rôle important pour l’administration marocaine en servant de modèles pour la mise 

en place des écoles publiques. Le Ministre de l’enseignement de l’époque Mohamed El Fassi 

(1955-1958) reconnaissait que son département s’inspirait des modèles les plus réussis parmi 

les écoles libres, telles que celui de l’établissement M’hammed Guessous à Rabat dirigé par 

Ahmed Balafrije, premier établissement moderne bilingue de haut niveau144.   

 Durant la décennie qui suivit l’Indépendance, l’enseignement scolaire privé allait connaître 

de grands changements. Si  quelques établissements créés durant la période du protectorat  

ont décidé de cesser leurs activités de façon définitive ou d’intégrer l'enseignement public, 

d’autres établissements ont préféré maintenir leurs structures et continuer  d’exercer leurs 

activités avec le soutien de l’État, qui leur accordait des subventions  au prorata des élèves 

inscrits et en fonction  des résultats financiers à la fin de chaque année scolaire, en vue de  

combler le déficit de leur budget de fonctionnement.  

                                                           
141 Damis, J.J., Op.cit. p. 76. 
142 Ibid., p.80.  
143 Ibid, P. 86. 
144 Ibid, pp. 110-111. 
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Pendant les années soixante et soixante-dix, le Maroc a connu l’apparition de nouveaux 

d'établissements d'enseignement privé à but lucratif, motivés par le gain. Ces écoles se sont 

transformées en projets commerciaux cherchant à rentabiliser l’investissement consenti au 

départ. La qualité des prestations pédagogiques commençait à se détériorer pendant la même 

période suite au départ massif des bons enseignants vers les écoles publiques ou vers d’autres 

administrations publiques offrant des statuts plus attractifs à la faveur de la marocanisation 

des cadres.  

Devant les besoins énormes en structures d’accueil suite à la politique de massification de 

l’accès à l’éducation, l’État continuait de tolérer l’existence de certains établissements 

malgré le fait qu’ils ne répondaient pas aux normes minimales requises, et ceci dans le souci 

de permettre à ces établissements de proposer le plus grand nombre possible de places pour 

les enfants en âge de scolarisation, et donc de participer à l’effort de la généralisation.  

 

Tableau 2 : Progression des inscrits dans les écoles libres entre 1963 et 1967 145 

 1963-

64 

1964-

65 

1965-

66 

1966-

67 

1967-

68 

1968-

69 

1969-

70 

Primaire  34418 33263 34838 31529 31093 30747 35339 

Secondaire 9448 13092 14368 11353 11959 12382 11248 

Total 43052 46355 49206 42882 43052 43129 46587 

 

Le début de la décennie 80-90 a été marqué par une détérioration prononcée des équilibres 

internes et externes, trouvant sa justification non seulement dans les faiblesses structurelles 

de l'économie marocaine (forte dépendance de la production vis à vis des aléas climatiques, 

vulnérabilité des exportations à l'égard des cours internationaux particulièrement des 

phosphates, ... ) mais également dans une conjoncture internationale défavorable (cours 

élevé du pétrole, flambée du dollar, hausse des taux d'intérêt... ).  

                                                           
145 Damis, J.J., Op.cit., p. 117. 
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Pour faire face à la crise aiguë des années quatre-vingt, le Maroc s'est lancé en Septembre 

1983, avec l'appui du Fonds Monétaire International (FMI) et de la Banque Mondiale, dans 

un programme d'ajustement structurel (PAS). La restriction des interventions de l'Etat dans 

l'économie s'est faite à travers l'amélioration de la gestion des entreprises publiques mais 

surtout moyennant le lancement d'un vaste programme de privatisation, considéré par les 

observateurs étrangers comme une réussite, qui s'est fixé pour objectifs de donner une 

dimension plus importante au secteur privé, d'attirer les investisseurs étrangers et de stimuler 

l'actionnariat populaire.  

L’optimisation de l’allocation des ressources, fixée comme objectif du PAS, s’est traduite 

dans les faits par une réduction des dépenses de l’État en matière d’investissement comme 

en matière de fonctionnement. Cette réduction n’a pas affecté seulement le train de vie de 

l’administration, mais également certains secteurs sociaux comme l’éducation et la santé.  

Cette période a connu une baisse substantielle des effectifs scolarisés dans le primaire durant 

la période 1983-1988 ; notamment dans le monde rural où seule une fille sur trois avait accès 

à l'enseignement primaire. De telles données ont été confirmées par l'enquête sur le niveau 

de vie 1990/1991 qui a précisé que 32% des enfants de 7 à 13 ans n'ont pas accédé à l'école 

primaire. Ces enfants sont plus nombreux en milieu rural (51 %) qu'en milieu urbain (7%)146. 

Durant cette décennie ont vu le jour, à côté des écoles statutaires d’enseignement privé, 

d’autres établissements dits « écoles de deuxième chance ». Ces dernières, se sont 

spécialisées, en quelque sorte, dans le repêchage des élèves qui, faute de disponibilité de 

places, ont été obligés de quitter les bancs des écoles publiques, pour différentes raisons : 

épuisement des deux années de redoublement permises dans chaque cycle ou tout 

simplement à cause des restrictions de la carte scolaire. En fait, c’était une manière déguisée 

de contrôler les flux d’élèves d’un niveau à un autre et d’un cycle à l’autre. Ainsi, un nombre 

supplémentaire de places a été assuré par le secteur privé moyennant des prix à la portée de 

la majorité des familles. 

A partir  des années quatre-vingt-dix du siècle dernier, le secteur de l'enseignement scolaire 

privé a connu une croissance remarquable en qualité et en quantité due à l'émergence de 

nouveaux types d’établissements structurés et dotés de constructions destinées 

                                                           
146 MEF. (1995), Direction des études et des privatisations financières, Bilan du Programme d’Ajustement 

Structurel, Document de travail n° 1. 
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principalement à des activités d'enseignement, et qui fournissaient à leurs élèves un 

enseignement conforme aux programmes officiels, en plus de certaines activités de soutien, 

et même certains ajouts aux programmes officiels, dans les limites permises par la loi.147 

Le nombre des établissements d'enseignement scolaire privé au Maroc au titre de l’année 

scolaire 2009-2010 a atteint 3168 établissements, alors que le nombre de ces établissements 

durant l’année scolaire 1999-2000 n’a pas dépassé 1103 établissements, avec une croissance 

moyenne de 133,2 établissements/an.  A noter que cette croissance n'a pas dépassé en 

moyenne 43,7 établissements/an entre l'année scolaire 1989-1990 et l’année scolaire 1998-

1999. Par ailleurs, chaque établissement créé durant les dix dernières années est composé, en 

moyenne de 39,77 salles de cours, soit un taux supérieur ou égal au taux enregistré dans les 

établissements de l'enseignement public.  

Ce constat confirme la tendance à la hausse des établissements structurés dotés de bâtiments 

conçus à l'origine pour l'enseignement et construits selon les normes requises.  

A la rentrée scolaire 2015-2016, on relève un grand saut quantitatif qui conforte la tendance 

haussière enregistrée auparavant mais avec une accélération ostensible. Le nombre 

d’établissements scolaires privés atteint 4647 soit une augmentation de 57% par rapport à 

2009-2010. Répartie en années, cette augmentation se traduit par la création de plus de 200 

nouveaux établissements par an. L’accroissement des nouveaux inscrits n’est pas en reste 

puisque le nombre des nouveaux inscrits dépasse chaque année 40000 enfants entre 2009 et 

2015148. 

 
Tableau 3 : L’évolution des écoles privées sur 10 ans  

 
 

Cycles 2006-07 2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14 2014-15 2015-16 

Primaire  1 349 1 582 1 764 1 842 1 954 2 115 2223 2 374 2592 2779 

Collégial 414 515 640 696 747 840 898 1 004 1116 1214 

Qualifiant  274 302 394 418 467 506 535 563 616 654 

Total 2 037 2 399 2 798 2 956 3 168 3 461 3656 3 941 4324 4647 

 

                                                           
147 Loi 06-00 (2000), formant statut de l’enseignement solaire privé, paragraphes 4 et 8. 
148 MENFP., DSSP., Recueil statistique, 2015-2016.  
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2- Cadre réglementaire régissant l’enseignement privé : 

 

- Les années vingt :  

Durant les années vingt, les écoles libres (Madariss hourra) qui furent créées par les 

nationalistes marocains étaient mal structurées comparées aux autres modèles d’écoles du 

protectorat constituées principalement des trois grandes catégories suivantes : 

1) les collèges musulmans ; 

2) les écoles et collèges berbères ; 

3) les écoles de fils de notables. 

Ces écoles libres étaient conçues comme une solution temporaire en réponse à un besoin 

instant des marocains qui refusaient d’envoyer leurs enfants dans les écoles citées ci-dessus. 

Pour cette raison et en l’absence de moyens conséquents, elles n’étaient point soumises à 

une réglementation rigoureuse et n’étaient pas régies non plus par des textes de loi 

spécifiques. Elles étaient abritées dans des locaux très modestes. La plupart étaient 

domiciliées dans des Zaouia (confréries) qui jouissaient de locaux appartenant aux Habous 

et mises à disposition gratuitement au profit de ces dernières.149 Dans certains cas, on avait 

même hébergé des écoles dans des mausolées pour ouvrir des classes dépourvues des 

équipements standards tels que le tableau et les pupitres. Quant aux écoles qui bénéficiaient 

de subventions ou de donations suffisantes, elles étaient logées dans des maisons louées à 

cette fin. Cependant, elles aussi étaient enclines à changer de lieux chaque fois que la 

situation financière devenait difficile ou que le nombre d’élèves devenait trop important.   

Les programmes n’étaient point définis par une quelconque instance officielle, mais ils 

étaient élaborés par le doyen des enseignants puisque la plupart de ces écoles n’avaient pas 

de directeur dédié. Cette fonction était souvent assurée par un des membres du comité de 

gérance de l’établissement. L’intendance était aussi assumée par un des autres membres qui 

devait couvrir le fonctionnement par les frais de scolarité payés par les familles. A titre 

d’exemple, ces dernières payaient des frais variant entre un et trois dollars selon la situation 

financière de la famille avec des réductions de 50% à partir du deuxième enfant de la fratrie 

scolarisée.  

L’arabe était la langue d'enseignement, même pour les matières scientifiques ; cependant, 

quelques heures étaient réservées à l’enseignement de la langue française. Les cours n’y 

étaient pas dispensées de manière régulière et selon un emploi du temps fixe, mais elles 

                                                           
149   Damis, J.J., Op.cit,, p. 43. 
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étaient organisées au gré des possibilités des professeurs qui y assuraient des vacations outre 

de leurs cours dans les mosquées locales ou dans la mosquée d’Alqaraoyine. En l’absence 

d’une quelconque supervision, les programmes enseignés différaient d’une école à l’autre. 

Ceci ne posait guère de problème puisque les études n’étaient sanctionnées généralement par 

aucun certificat ou examen excepté quelques rares expériences où on faisait passer aux 

enfants des épreuves orales devant des jurys composés d’Oulémas, mais sans faire échouer 

aucun élève de peur que sa famille ne décide de le retirer de l’école.   

À partir de l’année 1925, les responsables du protectorat français, qui auparavant se 

montraient indulgents, voire coopératifs par moments, en prêtant à certaines de ces écoles 

soit des enseignants soit des manuels, commençaient à considérer les écoles libres comme 

une menace à leur politique coloniale. C’était ainsi que le Direction française de 

l’enseignement, avait pris des mesures de nature à endiguer la prolifération de ces écoles 

telles que la proposition de postes plus attractifs aux enseignants de ces écoles au sein 

d’établissements prestigieux du protectorat, ou la menace de mutation dans des zones 

éloignées à l’adresse des parents marocains embauchés par l’administration française s’ils 

continuaient d’envoyer leurs enfants dans ces écoles. 

   

- Les années trente - quarante : 

 
L’évènement le plus marquant de cette période est la promulgation du fameux « Dahir 

berbère » par les autorités françaises en mai 1930.  Ce décret, considéré par les nationalistes 

comme un outil de christianisation des populations berbères, a poussé les leaders du 

mouvement national à multiplier leurs efforts pour la création davantage d’écoles libres dans 

le but de préserver l’identité islamique des marocains.  

Face à cet accroissement inattendu des écoles libres au milieu des années trente (40 écoles 

en 1937 dans les régions du pays sous contrôle des Français), la Résidence générale française 

a décidé de prendre un certain nombre de mesures pour brider cette dynamique qui devenait 

de plus en plus menaçante pour la politique coloniale. En effet, jusqu’en 1934, les autorités 

coloniales ne disposaient d’aucune législation   pour contrôler ces écoles. Mais à l’occasion 

de l’ouverture de la première école bilingue par Ahmed Blafrej sous le nom « École 

M’hammed Guessous à Rabat », la Résidence française a promulgué le Dahir du 1er avril 

1935 qui devait organiser l’enseignement privé primaire des enfants musulmans. Ce Dahir 

appliquait aux écoles privées des musulmans les mêmes dispositions réglementaires 

régissant l’enseignement privé étranger, mais avec une exception pour les écoles coraniques 
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qui sont restées en dehors du champ d’application de ce Dahir en vertu du paragraphe 

numéro 7 introduit sur une demande instante du Sultan feu Mohamed V. cette brèche a été 

intelligemment exploitée par les écoles libres pour échapper au contrôle des autorités 

françaises.150 

Devant la prolifération incontrôlée des écoles libres, les autorités françaises avaient le grand 

souci de suivre de près les statistiques des inscrits, les programmes enseignés et le contenu 

des épreuves des examens. Afin d’exercer ce contrôle, la Résidence générale eut recours au 

Makhzen pour décrocher un dahir et d’un arrêté Viziriel daté du 11 décembre 1935151. Les 

deux textes obligeaient toutes les écoles privées dispensant un enseignement moderne de 

déclarer leurs programmes à la direction de l’enseignement public du Protectorat et de se 

soumettre à son contrôle. A vrai dire, ce qui gênait les autorités françaises n’était pas tant le 

fait d’enseigner des matières traditionnelles ou modernes, mais d’éviter que ces écoles ne se 

transforment en lieux d’exaltation du patriotisme et du nationalisme. La preuve en était 

qu’aucune école n’avait été fermée pour cause de non-respect des programmes autorisés par 

la Direction de l’enseignement public.   

Mais au lieu de veiller à la stricte application des deux Dahirs mentionnés, les autorités du 

Protectorat ont préféré plutôt endiguer la propagation des écoles libres et ce en multipliant 

la création des écoles françaises musulmanes dotées des programmes réadaptés au contexte 

marocain. À titre d’exemple, en 1937, le Résident général, le Général Noguès, eut droit à un 

des crédits supplémentaires pour le budget de l’année suivante afin d’ouvrir cent nouvelles 

(100) classes au profit des élèves musulmans. En 1942, la langue arabe avait gagné même 

quelques heures de plus dans les programmes scolaires passant de 5 consacrées à l’étude du 

Coran à 10 heures hebdomadaires en plus de 5 autres heures par semaine également. Toutes 

ces mesures avaient pour objectif principal d’encourager les enfants marocains à fréquenter 

les écoles françaises plutôt que de s’orienter vers les écoles libres créées par des nationalistes 

ouvertement opposés à la politique française au Maroc.  

Dans la partie qui était sous protectorat espagnole au nord du Maroc, les écoles libres ont 

évolué différemment. Le processus des évènements intérieurs de l’Espagne ont amené les 

autorités espagnoles en place à être beaucoup plus indulgentes vis-à-vis de ces écoles. 

Concrètement, on avait même décidé d’accorder des subventions importantes aux projets de 

création d’écoles libres notamment dans la ville de Tétouan. L’exemple le plus parlant est 

                                                           
150 Damis, J.J. Op.cit., p. 69 
151 Dahir et Arrêté consultables dans le bulletin officiel, Tome 26, n° 1313, (24 décembre1937), p.p. 1645-1646, 

cité par Damis, J.J. dans son ouvrage « The free-school movement in Morocco 1919-1970 », p. 70. 
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celui de l’Institut libre qui, deux mois après son ouverture en février 1936 dans une bâtisse 

très modeste, avait été transféré dans un nouvel édifice destiné à abriter une école primaire 

publique espagnole à l’origine. En 1937, l’Institut libre Moulay Mehdi, comprenant tous les 

cycles d’enseignement depuis le préscolaire jusqu’au baccalauréat, ouvrit ses portes à 

Tétouan avec un programme défini par un collège d’enseignants marocain. Cet effort avait 

débouché sur la mise en place d’un baccalauréat marocain consacré par un dahir daté du 31 

décembre 1940, lequel dahir conférait à ce diplôme l’équivalence de l’examen d’entrée aux 

universités égyptiennes. C’est ainsi qu’il était devenu possible aux détenteurs de ce certificat 

de poursuivre leurs études supérieures en Égypte. A noter que la dynamique d’évolution de 

l’enseignement libre dans la zone sous contrôle français était beaucoup plus lente à tel point 

que le baccalauréat marocain n’y avait été créé qu’en 1956, c’est-à-dire après l’accession du 

pays à l’indépendance.  Les instituts libres de Tétouan ambitionnaient d’assurer un 

enseignement moderne complètement dispensé en langue arabe avec le soutien des 

professeurs égyptiens embauchés par la Maison du Maroc au Caire pour enseigner les 

matières scientifiques en arabe. Ces recrutements coûtaient aux espagnols un budget 

conséquent annuellement, soit environ 30000 dollars par an152. Cet effort justifiait le bon 

niveau d’arabisation enregistré dans les écoles publiques marocaines à l’aube de 

l’indépendance dans cette zone qui fut sous protectorat espagnol. 

Les écoles libres à la fin des années quarante se répartissaient en trois grandes catégories153 : 

- Les Msids rénovés qui se situaient entre les Msid traditionnel et les écoles modernes. Ils 

étaient logés dans des constructions très exiguës sans aération et sans lumière naturelle avec 

des programmes limités à la grammaire de la langue arabe, à la récitation du Coran, quelques 

règles de la religion et parfois des cours d’histoire islamique et d’initiation au calcul. Les 

frais de scolarité ne dépassaient guère les 200 ou 300 francs, soit l’équivalent d’un dollar.  

- Les écoles libres monolingues primaires qui accueillaient la majorité des élèves de 

l’époque. La moitié d’entre elles étaient logées dans des structures semblables à celles des 

Msids traditionnels, l’autre moitié était ouverte dans des bâtiments initialement construits 

sous forme d’écoles. Elles préparaient leurs élèves à partir de 1945 à passer le certificat des 

études primaires arabes. La majorité d’entre ces écoles était fortement liée à un parti 

politique donné. Elles suivaient le programme officiel des écoles libres. La plupart 

professeurs disposaient du baccalauréat ou du certificat d’études secondaires. Ces écoles 

                                                           
152 Damis, J.J. Op. cit., pp. 72-73. 
153 Ibid pp. 77-78. 
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étaient souvent mixtes à l’exception de quelques-unes qui étaient réservées exclusivement 

aux filles. Les frais de scolarité y variaient entre 300 et 500 francs, l’équivalent de deux 

dollars.  

- Les écoles libres bilingues constituaient le troisième et dernier type. Elles étaient 

domiciliées dans des bâtiments modernes et spacieux pouvant accueillir entre 600 et 700 

élèves. Les professeurs étaient pour la plupart des jeunes lauréats des lycées français publics 

pour musulmans. Ils employaient des techniques et des méthodes d’enseignement plus 

développées comparativement aux deux types d’écoles précédents. Elles adoptaient un 

programme bilingue. L’arabe y était utilisé pour l’enseignement de la grammaire arabe, 

l’histoire islamique, les règles de la religion et l’étude du Coran. Les autres matières telles 

que les sciences, l’histoire et la géographie du Maroc étaient enseignées en Français aux 

côtés de la langue et littérature françaises. Les frais de scolarités y étaient un peu plus élevés 

et variaient entre 400 et 1500 francs, c’est-à-dire entre 2 et 7 dollars de l’époque.       

Au cours de cette décennie, on assista à l’adoption du premier curriculum officiel mis en 

place en 1947 avec le soutien de feu le Roi Mohamed V. Ce curriculum imposait un même 

programme unifié à toutes les écoles qui devaient préparer leurs élèves à passer le certificat arabe 

également mis en place par le palais royal pour le compte des écoles libres en 1945. Dans la même 

période, on assista à l’émergence d’une sorte d’administration centrale de tutelle avec des 

pouvoirs de contrôle sur ces écoles : il s’agissait de la Délégation des Sciences Islamiques 

 créée par le Sultan et qui faisait office d’un ministère marocain de (مندوبية المعارف الإسلامية)

l’enseignement à l’époque. La Délégation octroyait les autorisations d’ouverture, mais en 

même temps commençait à effectuer des missions d’inspection pour s’assurer du respect du 

curriculum officiel par les écoles libres. Cette dynamique était doublée d’un accroissement 

remarquable du nombre des élèves qui était passé dans la zone sous protectorat français 

d’environ 6500 en 1943 à plus de 25000 en 1947. Autrement dit, le nombre d’élèves a été 

multiplié par quatre en l’espace de 4 ans. 

 

-  Les années cinquante : 

 

Au cours des années qui suivirent l’accession du pays à l’indépendance, les écoles libres 

connurent une extension accélérée suite à une forte demande en matière de la scolarité. Ainsi, 

le nombre des inscrits fut passé rapidement de 23000 élèves en 1955 à plus de 72000 durant 

l’année scolaire 1957, pour atteindre environ 100000 inscrits au cours de l’année 1961 selon 
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des informations recueillies dans des documents du ministère de l’éducation nationale154. 

Ces statistiques demeurent très approximatives puisqu’on ne disposait pas à l’époque 

toujours des moyens techniques probants pour fiabiliser toutes les informations sur les 

nombres exacts des élèves scolarisés dans chacun des types d’enseignement existants. Mais 

ce qui importe pour nous c’est que ces écoles avaient connu un accroissement aussi bien au 

niveau des structures d’accueil que des inscrits.  

Cette période était surtout marquée par l’apparition d’un nouveau modèle d’écoles à but 

lucratif. La plupart des écoles ouvertes à partir de 1956 fonctionnaient comme des projets 

commerciaux dont les propriétaires cherchaient à rentabiliser leurs investissements à travers 

la réalisation de profits pécuniaires, chose qui n’existait pas avant l’indépendance. En même 

temps, on enregistrait une désertion des professeurs qualifiés pour intégrer d’autres fonctions 

publiques ou privées plus attractives sur le plan de la rémunération, ce qui avait conduit à 

une dégradation de la qualité des apprentissages par rapport à l’enseignement public.  

La plupart des écoles monolingues adoptèrent le programme bilingue notamment dans le 

cycle primaire. Le curriculum élaboré en 1956 par une commission spéciale mandatée à cet 

effet par le Ministère, recommandait vingt heures d’enseignement en arabe par semaine 

contre dix heures en français. Mais dans les faits, une partie d’écoles libres consacraient plus 

de dix heures à l’enseignement en français, tandis que d’autres situées dans les zones 

reculées peinaient à assurer un strict minimum de cours de français faute de professeurs 

qualifiés. Ne disposant point des ressources nécessaires, le Ministère ne prêtait guère 

attention à l’enveloppe horaire hebdomadaire de chacune des deux langues bien que cette 

situation fût désavantageuse aux élèves résidant dans le milieu rural comparés à leurs pairs 

dans les villes. La réglementation en vigueur à l’époque imposait aux écoles libres de 

présenter leurs élèves aux mêmes examens certificatifs avec une seule différence au niveau 

de l’examen de fin du cycle primaire où les élèves des écoles libres avaient la possibilité de 

passer les épreuves en arabe. Toutefois, cette dérogation limitait souvent les chances des 

élèves arabisants d’accéder à l’enseignement collégial public bilingue et les condamnait de 

facto souvent à poursuivre dans les écoles libres arabisées.  

Durant cette période sont apparues deux instances représentatives de l’enseignement 

libre dont le rôle fut d’assurer une coordination centrale de l’ensemble des écoles libres : 

d’une part « la Ligue » proche du parti de l’Istiqlal, et d’autre part « le Corps des directeurs 

des écoles libres », dont les adhérents, qui n’avaient point d’appartenance partisane, 

                                                           
154 Damis, J.J. Op. cit., p. 116. 
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reprochaient aux membres de « la Ligue » de monopoliser les subventions du Ministère en 

abusant de leur appartenance au parti de l’Istiqlal (l’Indépendance). Les membres de la 

« Ligue » quant à aux ne voyaient dans leurs confrères du « Corps » que des arrivistes et de 

nouveaux parvenus courant derrière le gain. 

La relation avec le Ministère de l’enseignement était très instable et était définie au gré des 

convictions des différents ministres qui se sont succédé à la tête du département. Cette 

situation avait conduit à une ambivalence dans la position des responsables de l’époque vis-

à-vis du secteur. Cette ambivalence se déclinait sous forme de deux tendances majeures : la 

première consistait dans l’absorption progressive de ces écoles ; la deuxième par contre 

préférait les encourager en leur accordant un soutien financier. La première grande action 

qui a été entreprise par le gouvernement pour organiser les écoles libres qualifiées 

franchement de privées, était la promulgation du Dahir du 1er juin 1959 que nous pouvons 

considérer comme le premier texte de loi régissant l’enseignement privé au Maroc155. 

 
-  Période postcoloniale : 

 
Au début de l'indépendance, le Dahir n° 1-59-049 a été adopté pour réglementer et contrôler 

l'enseignement scolaire privé. L’article 8 de ce Dahir donne une définition très large de 

l’enseignement privé : « Sont également assujettis aux dispositions du présent dahir les 

écoles ouvertes dans les hôpitaux, hospices, colonies agricoles, orphelinats, maisons de 

refuge, centres d'accueil, d'observation ou de rééducation pour mineurs délinquants, ou tous 

autres établissements  analogues  administrés  par  des particuliers. ».  

Par ailleurs, ce texte prévoyait, dans la section V, la possibilité d’octroyer des subventions 

financières aux écoles privées sous certaines conditions :  

- Article 39 

« Dans la limite des crédits ouverts chaque année à cet effet, des subventions peuvent être 

annuellement allouées aux établissements de l'enseignement privé. 

Pour bénéficier de telles subventions ces établissements ne doivent poursuivre la réalisation 

d'aucun bénéfice. ». 

 

 

 

                                                           
155 Damis, J.J. Op. cit., p. 121.   
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- Article 40 

« L'obtention d’une subvention entraîne pour l'établissement privé bénéficiaire l'obligation 

de soumettre son budget et sa gestion au contrôle administratif et financier de l'État. Des 

règles spéciales de comptabilité peinent être imposées. 

La même obligation s'impose à toutes les écoles privées bénéficiaires d'une subvention 

quelconque accordée par une personne physique ou morale. ». 

- Article 41 

 « L'État se réserve le droit pour les établissements subventionnés de procéder, aux frais de 

ces derniers, à l'examen des comptes de gestion par un expert-comptable. ».  

L’application de ce Dahir s’est poursuivie jusqu’à l'année scolaire 1992-1993 qui a vu la 

promulgation de la loi n ° 15-86. Cette loi a constitué le premier texte formant statut de 

l’enseignement privé et qui a défini les types d'établissements d'enseignement privé comme 

suit :  

- jardins d’enfants qui accueillent les enfants âgés de plus de quatre ans ;  

- des établissements d'enseignement de base ; 

- l'enseignement secondaire général et technique ;  

- établissements d'enseignement supérieur général et technique ;  

- établissements de formation professionnelle ;  

- les établissements privés d'enseignement pour les personnes handicapées ;  

- les établissements d'enseignement à distance ;  

- les établissements d'enseignement des langues. 

À signaler que parallèlement à la loi n° 15-86, qui a été approuvée en 1985 et n’a été 

promulguée qu’en octobre 1991, la loi 16-86 relative aux mesures incitatives du secteur de 

l'enseignement privé a été publiée dans le but de contribuer à l'augmentation du volume des 

investissements dans ce secteur,  et a été modifiée par l'article 21 de la loi de finances 

transitoire du 01-01-1996 au 30-06-1996. Toutefois ces deux lois n’ont jamais été appliquées 

faute de publication de leurs décrets d’application.  

L'enseignement scolaire privé, tel qu'il est aujourd'hui dans notre pays, constitue un 

prolongement de ce que l’on appelait « Enseignement libre», qui a connu sa première 

apparition au Maroc dans les années vingt du siècle dernier au cours de la période du 

protectorat, reproduisant ainsi l'exemple de l’enseignement moderne introduit par les 

autorités coloniales au profit des étrangers.   
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En application des dispositions de la Charte nationale d'éducation et de formation, qui est 

considérée comme la référence pour la réforme du système éducatif marocain, et dans le 

cadre des mesures prises pour sa mise en œuvre, une nouvelle loi formant statut de 

l'enseignement scolaire privé a été publiée sous n° 06-00 le  19 Mai 2001. Elle est entrée en 

vigueur le 19 Juillet 2001 suite à la publication du décret d’application n° 2.00.1015   du 22-

06-2001 qui a modifié par la sorte les dispositions de la loi précédente n ° 15-86.  

Au sens du premier article de la loi n° 06-00 formant statut de l’enseignement scolaire privé, 

on entend par enseignement scolaire privé, tous les types d’enseignement ou de formation 

dispensés dans les établissements créés par des personnes physiques ou morales autres que 

l’État, et concernant : 

- l’enseignement primaire ; 

- l’enseignement collégial ; 

- l’enseignement secondaire et la préparation du brevet de technicien supérieur ; 

- l’enseignement spécialisé pour handicapés ; 

- l’enseignement de langues et l’organisation de cours d’appui ; 

- l’enseignement à distance et par correspondance ; 

- et les classes préparatoires aux instituts et écoles supérieurs. 

En vertu des attributions qui lui sont accordées, le ministère de l'Éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de la recherche scientifique se charge 

de l’encadrement et du contrôle des établissements scolaires privés sur le plan administratif 

et pédagogique.  

Selon l'article 22 de la Loi 00-06 , les établissements d'enseignement privé sont soumis à 

deux types de contrôle : un contrôle pédagogique et un contrôle administratif.  

Le contrôle pédagogique incombe aux inspecteurs de l’enseignement public. Ce contrôle 

concerne le contrôle du respect des programmes éducatifs et des curricula nationaux et la 

vérification de la bonne utilisation du matériel éducatif et des moyens d’apprentissage ainsi 

que les qualifications scientifiques et académiques des enseignants et les manuels utilisés.  

Quant au contrôle administratif, il est assuré par des commissions provinciales qui veillent 

au respect des normes exigées dans les bâtiments et les équipements, à la vérification des 

dossiers des demandes d'ouverture et des autorisations de gestion ainsi qu’à l'examen des 
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dossiers des élèves et du personnel de l’établissement et les internats s’ils existent, et les 

véhicules du transport scolaire.  

Selon les dispositions de la loi n° 06-00, les établissements de l'enseignement scolaire privé 

sont obligés de respecter au minimum les programmes en vigueur dans l'enseignement 

public, comme ils peuvent également fournir un projet pédagogique qui  comprend en 

particulier un programme adapté aux orientations générales du système éducatif marocain, 

à condition que le projet vise la préparation à la certification nationale et qui doit être soumis 

à l'approbation de l'Académie régionale d'éducation et de formation concernée.  

Il convient de noter que le système scolaire privé dans tous ces cycles d’enseignement est 

soumis aux textes réglementaires appliqués à l’enseignement scolaire public. Ainsi, les 

établissements d'enseignement privé sont obligés de préparer les élèves aux mêmes examens 

organisés au profit de leurs homologues dans l'enseignement public à la fin de chaque cycle 

d’enseignement.  

Reste à signaler enfin que la loi 06.00 requiert, après plus de 15 ans d’existence, des 

amendements de fond ou même une révision complète au regard de l’évolution du secteur 

de l’ESP, qui est passé d’un nombre limité d’écoles à plusieurs milliers de structures 

d’accueil. Cet essor a généré des problématiques nouvelles afférentes entres autres à la 

tarification des services, au transport scolaire, à la restauration, à la formation des 

enseignants, à l’organisation administrative et pédagogique, au rôle de l’association des 

parents, etc.      

 
3-  Caractérisation de l’offre de l’ESP : 

L’évolution des créations confirme la tendance à la hausse des établissements structurés 

dotés de bâtiments conçus à l'origine pour la prestation d’un service éducatif et construits 

selon les normes requises.  

 

-  Types de bâtiments :  

Parallèlement à la croissance des établissements scolaires privés, les structures d’accueil ont 

connu une diversité considérable. En effet, elles se répartissent entre des établissements 

conçus initialement pour assurer une activité d’enseignement et d’autres, sous forme de 
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villas ou d’immeubles, réaffectés à cette activité. La diversité des structures d’accueil se 

présente comme suit 156:  

ü 48 % des établissements sont conçus initialement pour être des écoles ; 

ü 30% sont sous forme de villas transformées en écoles ; 

ü 17% sont logés dans des immeubles ;  

ü 5% sont situés dans d’autres types de bâtiments. 

Si les établissements autorisés après la publication de la loi 06-00 respectent en générale les 

normes minimales requises du fait que l’autorisation d’ouverture ou d’extension se fait sur 

la base des spécifications des cahiers des charges, le pourcentage d'établissements qui ne 

respectent pas les spécifications et les normes minimales requises sont en constant déclin 

(moins de 15% au titre de l’année 2015). A cela s’ajoute la fermeture d'un certain nombre 

d'entre eux en raison de la faible demande, et de la forte concurrence imposée par les 

établissements structurés. 

 

- La répartition géographique des établissements157 :  

Au niveau de la répartition géographique des établissements d'enseignement scolaire privé, 

on relève que plus de 47% de ces établissements sont implantés au niveau du littoral qui 

s'étend entre El Jadida et Kenitra, avec une part de plus de 50% du nombre total des élèves 

inscrits dans l'enseignement scolaire privé, le reste étant réparti principalement entre les 

grandes villes des autres régions.  

La répartition géographique des établissements scolaire privés sur les douze régions du 

Royaume se présente comme suit :  

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
156 Merzaki,. B. (2011), « Partenariat public privé : une stratégie de développement de l’enseignement privé au 

Maroc », Thèse professionnelle, ISCAE, Rabat. 
157 Source : MEN, DPESPP. 
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Graphique 1 : Répartition des établissements scolaires privés par région (2015-20116)158 

 

 

Tableau 4 : Répartition en pourcentage des établissements scolaires privés par région (2015-20116)159 

Tanger-Tetouan-Al 
Hoceima 7% 

l'Oriental 5% 

Fès-Meknès 13% 

Rabat-Salé-Kénitra 18% 

Béni Mellal-Khénifra 6% 
Grand Casablanca-

Settat 31% 

Marrakech-Safi 8% 

Drâa-Tafilalet 2% 

Souss-Massa 7% 

Guelmim-Oued Noun 1% 
Laayoune-Sakia El 

Hamra 3% 
Eddakhla-Oued 

Eddahab 0% 

 

 
 
 

                                                           
158 Source : MEN, DESPP. 
159 Ibid. 
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4- Les cycles d’enseignement : 

Dans l'offre d'éducation privée,  on préfère parler d'établissement et non pas d'école ou de 

collège, car la structure éducative des établissements scolaires privés se caractérise par une 

spécificité qui n’existe pas dans l’enseignement public, à savoir la possibilité pour un même 

établissement de contenir entre 1 et 4 cycles d’enseignement allant du préscolaire jusqu’au 

cycle secondaire qualifiant, voire parfois jusqu’aux classes préparatoires aux grandes écoles 

(CPGE) et le cycle de préparation du Brevet de technicien spécialisé (BTS). 

La répartition des établissements d'enseignement scolaire privé durant l'année scolaire 2015-

2016, selon les cycles d’enseignement, montre la prédominance du cycle d’enseignement 

primaire avec 2 779 cycles, comparativement à 1 214 pour le cycle secondaire collégial  et 

654 pour le secondaire qualifiant :  

 

Tableau 5 : Répartition des établissements scolaires privés par cycle (2015-2016) 

 

Le nombre total des 

établissements 
4 647 

Répartition par cycle 

Primaire 2 779 60% 
Secondaire collégial 1 214 26% 
Secondaire qualifiant 654 14% 

Total 4 647 

 
Source : DSSP, MEN 

Les paragraphes suivants aideront à en savoir plus sur la situation du secteur de 

l’enseignement scolaire privé à travers chaque cycle d’enseignement.  

 

- Cycle d’enseignement primaire : 

 
 Ce cycle connait une croissance régulière et constante du nombre des inscrits qui a atteint 

pendant l'année scolaire 2015-2016 un total de 134 926 élèves, comparativement à 127 348 

élèves pendant l'année scolaire 2014-2015, soit une croissance annuelle moyenne de 6% des 

effectifs des élèves.  

Le cycle d’enseignement primaire est considéré comme étant le maillon fort de 

l'enseignement scolaire privé, il attire à lui seul environ 74% du nombre total des élèves de 
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l'enseignement scolaire privé. À signaler que dans certaines délégations provinciales le 

nombre d'élèves dans les écoles primaires privées dépasse le nombre de leurs pairs de 

l’enseignement public : on a recensé par exemple durant l’année scolaire 2014-2015 à la 

direction provinciale d’Ain Chok 22800 élèves inscrits dans le cycle primaire privé face à 

seulement 16724 dans le même cycle public. 

Cela peut être expliqué par la demande croissante que connait ce cycle vu ses caractéristiques 

pédagogiques à savoir :  

- un corps d’enseignement permanent ; 

- enseignement de la langue française, et parfois d'autres langues étrangères à partir de la 

première année ;  

- proposition d’activités parallèles et d’activités de soutien ;  

- réalisation d’un taux de réussite de 100% à l’examen de passage au cycle secondaire 

collégial ; 

- offre de prestations complémentaires comme le transport et la restauration ; 

- application d’un horaire adapté à celui du travail des parents (horaire continu avec 

possibilité de garde des enfants au-delà de 16 heures moyennant le paiement d’une cotisation 

supplémentaire.).  

 

Figure 1: Évolution des effectifs d’élèves par cycle 2015-2016 
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- Cycle d’enseignement secondaire collégial :  

Depuis les années quatre-vingt, le cycle secondaire collégial était considéré comme le ventre 

mou de l’enseignement scolaire privé. Il enregistrait, en effet, un faible nombre des élèves 

inscrits, ne dépassant point les 974 75 en 2010-2011. Cependant, et malgré l’augmentation 

remarquable du nombre des inscrits durant les deux dernières décennies, soit 48 115 à la 

rentrée scolaire 2015-2016, ce cycle n’a pas pu attirer tous les élèves du primaire ayant réussi 

l’examen de passage au cycle collégial.  

 

Graphique 2: Évolution des élèves du collège sur la décennie 2015-2016 

 

 

 

Source : DSSP, MEN  

La faiblesse d’attractivité, il y a quelques années, au niveau du cycle collégial s’expliquerait, 

selon les propriétaires des écoles privées et les responsables du MEN consultés, par : 

ü la capacité d’accueil limitée dans les collèges privés ;  

ü l’absence d’un corps professoral permanent ; 

ü les prix pratiqués au collège de plus en plus dissuasifs pour les familles (au-delà de leur 

solvabilité) ; 

ü la conviction de certains parents qu’avec une bonne base acquise au niveau du primaire, 

leurs enfants n’auront pas de problèmes pour la suite de leur scolarité ; 

ü le manque d’innovation et d’initiative pédagogiques, ce qui assimile souvent ces 

établissements à ceux de l’enseignement public. 

Mais cela ne doit pas nous empêcher de constater le regain d’intérêt des familles pour ce 

cycle pendant les dernières années avec une évolution d’environ 11000 élèves annuellement 
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depuis 2008-2009. Cette situation fort prometteuse pour l’avenir de ce cycle serait due à un 

facteur principal, celui de l’intérêt des familles pour un enseignement des matières 

scientifiques en langue française, en prévision d’une orientation dans les filières très prisées 

par les parents et les élèves, à savoir les filières scientifiques et plus particulièrement les 

sciences mathématiques A et B. 

 

- Cycle d'enseignement secondaire qualifiant : 

Depuis des années, ce cycle avait rempli une mission de repêchage des élèves qui ne 

pouvaient plus poursuivre leurs études avec succès dans l'enseignement public. Ce cycle 

avait constitué pour longtemps un refuge pour tous ceux qui avaient été rejetés des 

établissements publics pour diverses raisons. Cet enseignement, faisant office d’école de 

deuxième chance, a pu développer une pédagogie particulière adaptée au type de public qui 

le fréquentait. Ses prestations étaient assimilées plus à des cours de soutien qu’à un service 

d’enseignement régulier. Mais cette vocation a complètement changé à partir des années 90 

et 2000 avec la disparition de l’offre citée ci-dessus au profit d’une nouvelle offre éducative 

et pédagogique régulière. Cette évolution a été encouragée, entre autres, par l’intérêt de plus 

en plus grandissant des familles pour la qualité de l’éducation de leurs enfants.  

89 258 élèves ont été scolarisés dans le cycle secondaire qualifiant privé durant l’année 2015-

2016, avec une évolution de plus de 4% par rapport aux effectifs enregistrés au cours de 

l’année scolaire 2014-15. Cette tendance haussière serait due, en plus de la recherche de 

l’excellence et de la langue d’enseignement (le français en l’occurrence), à d’autres facteurs : 

ü le ciblage opéré par les écoles au niveau des matières enseignées pendant les deux 

années du baccalauréat ; 

ü l’intégration des cours de soutien au programme hebdomadaire des élèves, notamment 

lors de la phase de préparation des examens ; 

ü la générosité et la complaisance dans l’octroi des notes du contrôle continu, comptant 

pour 25% de la note final au Bac ; 

ü les grèves à répétition des enseignants enregistrées dans l’enseignement public ; 

ü la possibilité offerte aux parents de pouvoir suivre en ligne et en temps réel les résultats 

de leurs enfants, ce qui leur permet d’intervenir au moment opportun.  

La réussite de ce cycle a attiré un nombre considérable d’élèves. Ceci se manifeste dans la 

demande croissante qu’il a enregistrée ces dernières années et dans la multiplication des 

centres dédiés aux classes préparatoires privées et des établissements d'enseignement 
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technique supérieur privé, ce qui a précipité le déclin de l’enseignement secondaire dit de 

« repêchage » ou enseignement de seconde chance. 

Globalement, nous pouvons identifier les facteurs clés de succès du secteur de l’EPS comme 

des éléments de différenciation perceptibles par les familles. Au-delà du contexte historique 

très favorable, nous pouvons les résumer dans ce qui suit : 

ü facteurs pédagogiques : le projet pédagogique, les langues d’enseignement, le 

renforcement des langues étrangères et les manuels utilisés ; 

ü facteurs technologiques : des solutions internet pour le suivi et l’accompagnement des 

enfants à distance, capacité d’échange et de communication en temps réel avec les familles ; 

ü facteurs infrastructurels : disponibilité des quatre cycles en même temps, distribution 

fonctionnelle et qualité architecturale des bâtiments, équipements sportifs ;  

ü services de commodité proposés : transport scolaire, restauration, garde des enfants 

après les heures de cours, activités parascolaires, etc. 

La sélectivité en amont peut aussi expliquer la réussite du secteur. Ainsi, beaucoup d’écoles 

tablent sur la confection d’une bonne réputation en créant un univers de valeurs pour les 

familles. Pour ce faire, elles procèdent à une sélection très rigoureuse des candidats à l’entrée 

moyennant des tests d’évaluation portant notamment sur le degré de maîtrise des langues 

étrangères et des mathématiques quand il s’agit du collège et du cycle qualifiant. En jouant 

sur ces aspects, certaines écoles développent une stratégie de niche et différencient leurs 

offres en ciblant des catégories socioculturelles et socioéconomiques spécifiques (familles 

conservatrices, familles élitistes, jeunes couples de cadres…).   

Graphique 3 : Évolution des effectifs des élèves par cycle 
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5-  Choix stratégiques : 

Après avoir détaillé dans ce qui précède les forces et les opportunités en œuvre dans 

l’environnement du secteur de l’ESP, les capacités des écoles privées et les attentes des 

familles, nous tenterons dans la présente section d’appréhender les choix stratégiques du 

secteur. Étant entendu que même une petite structure peut être impliquée dans plusieurs 

activités distinctes, une école privée peut proposer ainsi plusieurs types de programmes et 

de produits qui s’adressent à des populations différentes selon les cycles (primaire, collège, 

lycée) et les filières (sciences, techniques, économie, lettres, etc.).  

Les données statistiques sur l'enseignement scolaire privé dans notre pays contenues dans le 

tableau suivant montrent l'importance de l’évolution de ce secteur depuis le milieu des 

années quatre-vingt. Cette évolution touche l'ensemble de ses composantes, à savoir les 

établissements scolaires, les élèves, les salles de classe et le corps enseignant : 

 

Tableau 6 : Évolution du nombre des établissements, effectifs des élèves, nombre de salles de classe et du personnel 
enseignant de l’enseignement scolaire privé 

L'année 

scolaire 

nombre 

d'établissements. 

Le nombre d'élèves 

Salles 

de 

cours 

Enseignants 
Primaire  Collégial Qualifiant  Total 

98-99 970 144 787 9 344 29 164 183 295 10 278 13 689 

99-00 1 103 171 679 13 702 31 390 216 771 8 230 16 438 

00-01 1 246 177 596 15 624 31 355 224 575 9 270 18 169 

01-02 1 308 196 756 18 357 30 710 245 823 10 867 18 470 

02-03 1 407 216 519 21 851 28 736 267 106 11 016 21 171 

03-04 1 563 223 232 27 167 29 749 280 148 13 308 19 165 

04-05 1 675 264 668 33 611 33 860 332 139 15 174 22 052 

05-06 1 730 286 427 42 401 37 925 366 753 16 595 23 890 

06-07 1 824 329 874 55 571 43 119 428 564 20 148 29 177 

07-08 2 066 346 579 59 202 41 769 447 550 22 561 35 929 

08-09 2 435 358 682 67 001 45 994 471 677 25 914 37 881 

09-10 2956 426448 85251 65001 576700 26 280 50083 



 
101 

 

L'année 

scolaire 

nombre 

d'établissements. 

Le nombre d'élèves 

Salles 

de 

cours 

Enseignants 
Primaire  Collégial Qualifiant  Total 

10-11 3168 470855 96475 74014 641344 30 959 55099 

11-12 3 461 516 179 107 552 81 234 704 965 28 706 61 535 

12-13 3 656 545 862 117 197 78 464 741 523 30 594 63 712 

13-14 3 941 575 874 126 686 82 825 785 385 32 944 69 801 

14-15 4324 611992 137325 85791 835108 35 675 68296 

15-16 4647 654 104 146 023 89 258 889 385 39 720 67730 

 

La lecture de ces données permet de ressortir un certain nombre de caractéristiques qui 

reflètent les choix stratégiques adoptés par les opérateurs de l’ESP :  

 

- Un secteur à forte concentration urbaine : 

Le secteur de l’enseignement scolaire privé se caractérise par une offre à 99% urbaine. La 

dynamique de ce secteur diffère selon les zones urbaines et les cycles scolaires, avec les 

villes de Casablanca et Rabat qui se démarquent par un secteur privé plus développé. Cette 

concentration urbaine de l’offre est en corrélation avec la répartition des foyers à fort pouvoir 

d’achat dans les grandes villes. 

Le poids du secteur privé dans les zones urbaines par AREF se présente comme suit : 

Tableau 7 : Le poids du secteur privé dans les zones urbaines par Académie (Effectifs 2015-2016) 

 

Académies 

Poids du secteur privé dans les 

zones urbaines 

Primaire Collégial Qualifiant 

1 Tanger-Tétouan-Al Hoceima 11,8% 6,7% 5,4% 

2 l'Oriental 10,7% 5,1% 2,9% 

3 Fès-Meknès 14,1% 7,2% 7,7% 

4 Rabat-Salé-Kenitra 20,1% 10,9% 12,0% 

5 Béni Mellal-Khenifra 10,8% 4,6% 3,2% 
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Académies 

Poids du secteur privé dans les 

zones urbaines 

Primaire Collégial Qualifiant 

6 Grand Casablanca-Settat 28,4% 14,7% 15,0% 

7 Marrakech-Safi 10,2% 6,8% 6,8% 

8 Drâa-Tafilalet 4,1% 1,8% 0,7% 

9 Souss-Massa 12,1% 6,8% 7,9% 

1

0 

Guelmim-Oued Noun 11,9% 2,7% 0,9% 

1

1 

Laayoune-Sakia El Hamra 26,0% 14,3% 9,2% 

1

2 

Eddakhla-Oued Eddahab 21,2% 11,0% 0,0% 

Total Urbain National 
15,9% 

 

8,9% 

 

9,1% 

  

Source : MEN, DSSP. 
 

Tableau 8 : La dynamique du secteur privé dans les zones urbaines par Académie (nombre des nouveaux inscrits à la 

première année de chaque cycle en 2015/2016) 

Académies 

Attractivité du secteur privé  
à l’entrée du cycle dans les zones urbaines 

Primaire Collégial Qualifiant 

1 Tanger-Tetouan-Al Hoceima 19% 7,92% 5,61% 

2 l'Oriental 16% 6,16% 2,34% 

3 Fès-Meknès 22% 8,72% 7,90% 

4 Rabat-Salé-Kenitra 34% 14,13% 13,65% 

5 Béni Mellal-Khénifra 17% 5,73% 3,26% 

6 Grand Casablanca-Settat 51% 20,37% 17,30% 

7 Marrakech-Safi 15% 8,48% 7,57% 

8 Drâa-Tafilalet 7% 2,13% 0,80% 

9 Souss-Massa 19% 7,46% 7,15% 

10

0 

Guelmim-Oued Noun 22% 3,51% 0,94% 

11 Laâyoune-Sakia El Hamra 52% 13,15% 8,49% 

12 Eddakhla-Oued Eddahab 38% 14,19% 0,00% 

Total Urbain National 
25% 

 

10,55% 

 

9,06% 

  
Source : MEN, DSSP. 
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Pour le cycle primaire dans les zones urbaines, la moyenne observée dépasse l’objectif fixé, 

qui est d’atteindre 20% des élèves scolarisés dans le privé. En fait, au titre de l’année scolaire 

2015-2016 le taux des inscrits a atteint 22%, mais avec des disparités importantes entre 

régions et villes. Par exemple au Grand Casablanca-Settat, plus du tiers des élèves urbains 

poursuivent leur scolarité dans des écoles privées. A Rabat Salé-Kenitra, cette proportion est 

de 22%, suivie de Fès-Meknès avec un taux de 19%. Le reste des régions enregistrent des 

taux qui varient entre 8 et 18%. Par ailleurs, l’attractivité du secteur se confirme de plus en 

plus dans les zones urbaines, avec des parts des nouveaux inscrits en évolution soutenue, 

pour l’ensemble des cycles d’enseignement scolaire.  

 

 

- Un secteur à forte dominance lucrative : 

Globalement nous pouvons induire de la segmentation du marché de l’ESP que le business 

modèle le plus dominant est celui des opérateurs à but purement lucratif qu’ils soient 

spécialistes d’un cycle ou de plusieurs cycles. Les autres modèles sont insignifiants au regard 

du poids que représente le premier, soit 98% de part de marché. Les seuls réseaux déclarés à 

but non lucratifs sont constitués des écoles catholiques au Maroc (ECAM), des écoles créées 

par la fondation culturelle de la Banque marocaine du commerce extérieur sous l’appellation 

« medersat.com) et enfin les écoles tenues par l’Institut de la promotion sociale et éducative 

(IPSE) prenant en charge la scolarisation des enfants des agents de l’OCP. Dans cette 

configuration, il serait difficile de parler de régulation ou de contrôle. Il serait tout aussi 

difficile de prévoir l’évolution future du secteur, notamment en l’absence d’une 

préoccupation sérieuse chez les opérateurs de développer une offre complémentaire à l’offre 

publique ou de participer réellement aux côtés de l’État à la généralisation de la scolarité en 

offrant des services éducatifs aux populations à revenu modeste notamment dans les régions 

rurales et périurbaines. Ainsi l’ESP reste-t-il un service élitiste qui renforce davantage les 

inégalités sociales et qui risque, sur le moyen et le long terme, de mettre en péril la cohésion 

des différentes couches de la société marocaine.  

 
6- Analyse de l’environnement du secteur de l’ESP :  

Pour appréhender l’environnement du secteur de l’enseignement privé au Maroc, nous allons 

recourir à l'analyse dite PEST, qui est un outil de stratégie utilisé pour analyser le macro-

environnement externe dans lequel une organisation ou un secteur opère. Les facteurs PEST 

jouent un rôle important dans les opportunités de création de valeur d'une stratégie. 
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Cependant, ils sont habituellement en dehors du contrôle de l'organisation ou du secteur et 

doivent normalement être considérés en tant que menaces ou opportunités 

 

-  Environnement politique :  

La Charte nationale d'éducation et de formation est considérée comme étant la phase la plus 

importante dans le processus de réforme du système d'éducation et de formation dans notre 

pays. Elle a été élaborée et adoptée par le consensus des différentes composantes de la société 

marocaine, et approuvée par les pouvoirs législatif et exécutif.  

La Charte est une approche globale de la réforme du système éducatif, en ouvrant plusieurs 

chantiers qui touchent tous les aspects du système éducatif marocain, y compris le chantier 

de l’enseignement scolaire privé. En effet, le dix-huitième levier de la CNEF y a été consacré 

en entier.  

Au cours de la mise en œuvre des dispositions inscrites dans ce levier, le secteur de 

l'enseignement scolaire privé a bénéficié d’avantages importants  tels que  la signature de 

l'Accord-cadre entre le gouvernement et les représentants des établissements de 

l’enseignement scolaire privé , laquelle signature constitue  l'expression  des deux parties à 

travailler de concert pour le développement de l’enseignement scolaire privé, le 

rehaussement de sa qualité et l’élargissement de son déploiement sur tout le territoire 

national. Compte tenu de l'importance des dispositions de cet Accord, nous pouvons le 

considérer comme étant l’expression de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir le 

secteur de l’ESP à travers un large éventail de mesures incitatives.  

 

a- Les dispositions de la Charte nationale d'éducation et de formation :  

Le dix-huitième levier de la Charte nationale d'éducation et de formation intitulé « 

Encourager, le secteur privé d'enseignement et de formation et réguler ses normes, et son 

fonctionnement » a annoncé expressément que l'enseignement scolaire privé est considéré 

comme un partenaire principal, aux côtés de l'État, dans la promotion du système 

d'éducation-formation, l'élargissement de son étendue et l'amélioration continue de sa 

qualité. Pour que ce secteur puisse assumer pleinement son rôle, il se doit de s'engager à 

considérer l'éducation-formation comme un service public.  
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Pour ce faire, la Charte nationale a chargé l’administration de tutelle de prendre les mesures 

nécessaires qui permettent d’activer la mise en œuvre d’une série de mesures incitatives en 

faveur du secteur, dans le but de donner à l'enseignement scolaire privé la possibilité de jouer 

le rôle escompté.  

Sur le plan fiscal, la CNEF a sollicité de l’État la mise en place d’un système fiscal approprié 

et incitatif, pour une durée de vingt ans en faveur des établissements privés méritants. Le 

renouvellement annuel du régime préférentiel est subordonné à l’évaluation périodique des 

résultats pédagogiques et de la gestion administrative et financière des établissements 

bénéficiaires. Cet accord visait également l’encouragement de la création d’institutions 

d’enseignement d’utilité publique qui investissent la totalité de leurs bénéfices dans le 

développement de l’enseignement et l’amélioration de la qualité, et ce en exonérant ces 

institutions de toute charge fiscale. Les établissements bénéficiaires de ces avantages doivent 

accepter de se soumettre en contrepartie à un contrôle pédagogique et financier rigoureux 

pour pouvoir renouveler leur exonération fiscale décidée chaque année à la lumière d’un 

audit mené par des commissions interministérielles mandatées à cet effet.  

b- Les mesures d'incitation contenues dans l’Accord-cadre :  

Afin de promouvoir l'enseignement privé, les dispositions de l’Accord-cadre comprenaient 

une série de mesures incitatives visant à accroître l'attractivité et à encourager les 

investissements dans le secteur.  

Afin de profiter de ce régime préférentiel, le texte de l'Accord-cadre a instauré des 

mécanismes d’incitation à travers deux formules : un régime général et un régime particulier.  

¶ Le régime général comprend des mesures incitatives concernant :  

- la franchise des droits et taxes à l’importation ;  

- l’exonération de la fiscalité des collectivités locales ; 

- les programmes de promotion de l’emploi ; 

- le capital-risque ;  

- les lignes de financement extérieur ;  

- l’assistance technique ;  

- la mise à disposition des données sur les besoins de formation et sur la 

programmation des équipements ; 

- le soutien pédagogique et administratif. 
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Pour bénéficier de ces avantages, les établissements doivent être autorisés par 

l’administration en charge de l’éducation et de la formation, se conformer aux dispositions 

législatives et réglementaires qui régissent le secteur et aux cahiers des charges, tels que 

définis par l’administration de tutelle. 

¶ Le régime particulier concerne, en plus des mesures incitatives figurant dans le régime 

général, les mesures incitatives suivantes :  

- la possibilité de bénéficier des aides du Fonds Hassan II pour le développement 

économique et social ;  

- les mécanismes de cofinancement Etat/Banques ; 

- l'accès au foncier.  

Pour bénéficier de ces mesures incitatives, les établissements scolaires privés doivent passer 

des conventions avec l’État spécifiant les obligations et les engagements des deux parties.  

Mais il est à noter que, bien avant la signature de l’Accord-cadre, la loi 06-00 contenait déjà 

une série de dispositions de nature à encourager le développement du secteur de l’éducation 

privée notamment dans les articles 33 et 34 de ladite loi160 :    

 

- L'article 33 de la loi n° 06-00 :  

Cet article stipule ce qui suit : « Dans les zones rurales et urbaines défavorisées et de manière 

générale dans les zones de peuplement défavorisées telles que déterminées par l’Académie 

régionale d’éducation et de formation, celle-ci met gratuitement à la disposition des 

établissements d’enseignement scolaire privé dans la limite des moyens disponibles, des 

locaux adaptés à ce genre d’enseignement. 

Elle peut également mettre à la disposition de ces établissements, pour une durée déterminée 

renouvelable, un personnel pédagogique dont elle assure la rémunération. 

Les établissements d’enseignement scolaire privé bénéficient des avantages prévus au 

présent article dans le cadre de conventions définissant les droits et obligations réciproques 

des parties, notamment en ce qui concerne la fixation des droits et frais de scolarité qui 

doivent être adaptés à la situation sociale des élèves ». 

                                                           
160 Loi n° 06.00, (2000), formant statut de l’enseignement scolaire privé.  
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L'objectif de cette mesure est d'orienter les investissements dans l’enseignement scolaire 

privé vers les zones qui connaissent un déficit, sous certaines conditions. Toutefois les 

responsables des AREF pensent qu’il est difficile de mettre en œuvre cette mesure à cause 

du manque des constructions scolaires vacantes et de l’effort de l’État dans la généralisation 

de la scolarisation durant les deux dernières décennies. 

  

- L'article 34 de La loi n ° 06-00 :  

Cet article indique qu’«un système fiscal incitatif et approprié sera déterminé par une loi de 

finances en faveur des établissements d’enseignement scolaire privé méritants, et ce dans un 

cadre conventionnel entre l’État et ces établissements. ». 

Au cours du processus de l’opérationnalisation de la CNEF, plusieurs tentatives ont été 

menées, à l’initiative de MEN ou de quelques parlementaires, afin de mettre en place un 

système fiscal approprié pour le secteur, mais aucune de ces tentatives n’a pu aboutir. Elles 

ont toutes été rejetées par les services du MEF sous prétexte que cette question doit faire 

l’objet d’une discussion préalable lors des sessions de la commission sectorielle mixte 

présidée par le Chef du gouvernement.  

En relation avec la situation fiscale des établissements scolaires privés, il convient de noter 

que les établissements qui se constituent en sociétés, bénéficient, depuis la loi de finances 

de 2008, d’un taux préférentiel concernant l'impôt sur les sociétés soit la moitié du taux usuel. 

En plus de cet avantage, ils bénéficient également depuis 1998 d’une exonération de 50% sur 

l'impôt général sur le revenu pendant les cinq premières années suivant la date du début de 

l'exploitation. Ils bénéficient en outre de l'exonération de la TVA sur les biens, équipements 

et services procurés sur le marché intérieur ou importés de l’extérieur destinés à 

l’enseignement. 

 

-  Environnement socio-économique : 

Le Maroc a enregistré entre 2001 et 2009 des taux de réduction de la pauvreté sans précédent. 

La pauvreté absolue a nettement diminué, passant de 15,3% à environ 9%. Ce recul a été plus 

marqué en milieu rural, qui a enregistré une réduction de 10,6%, qu’en milieu urbain avec 

seulement 2,8%. Cette évolution s’explique en partie par l’impact d’une croissance soutenue 

située entre de 4 à 5 points du PIB annuellement. Le chômage se situe à son niveau le plus 



 
108 

 

bas depuis trente années, soit 9,6% en 2008. Cependant, bien que la pauvreté absolue ait 

diminué, la vulnérabilité économique demeure importante.  

La réduction du fossé entre le milieu urbain et rural n’a pas éliminé les disparités enracinées : 

70% de la pauvreté au Maroc est toujours rural. La croissance bénéficiant aux pauvres était 

plus lente que la croissance moyenne. Les écarts régionaux sont substantiels, mais 

pratiquement toutes les régions ont leurs poches de pauvreté sévère dans les bidonvilles ou 

les villages. 

Les efforts déployés, depuis l’adoption de la CNEF, pour développer la disponibilité des 

services éducatifs et les opportunités de scolarité ont conduit à un accès élargi à tous les 

niveaux, mais ne se sont pas toujours traduits par des résultats conséquents. Le taux net de 

la scolarisation par exemple pour l’enseignement primaire a augmenté à l’échelon national, 

passant de 52,4% en 1990-91 à plus de 95% en 2009-2010. Pour le collégial, le taux net de 

scolarisation est passé de 17,5% à 45% en 2009-2010, et dans le qualifiant de 6,1% à 17,5. Des 

progrès remarquables ont été également enregistrés en termes d’équité d’accès des enfants à 

l’éducation. L’indice de parité dans le primaire entre filles et garçon du milieu rural est passé 

de 1,5 à 1 au cours de la décennie pour la cohorte 6-11 ans. Cependant, la vitesse de 

généralisation de l’enseignement primaire n’a pas été accompagnée d’une progression 

équivalente du rendement de l’éducation et de sérieuses disparités persistent à mesure que 

les élèves avancent dans leur scolarité. 

Malgré la hausse constatée des taux de scolarisation, l’analphabétisme de la cohorte 15-24 

ans demeure important (près de 24%) et se révèle d’une incidence certaine sur la qualité et 

la productivité de la main-d’œuvre. La qualité de l’éducation reste, elle aussi, sujette à 

caution après la publication des résultats des études internationales des acquis auxquels le 

Maroc a participé, notamment PIRLS, TIMSS, PIRLS. Ces résultats mettent en évidence la 

faiblesse des performances des élèves marocains comparées à celles des élèves de la 

cinquantaine de pays participants.  
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Tableau 9 : Classement du Maroc aux tests internationaux 

 

 Périmètre Population Résultats 

PIRLS 

2006 
Lecture 

4ème 

primaire 

Le Maroc est classé 44ème sur 45 pays participants 

PIRLS 

2001 
Lecture 

4ème 

primaire 

Le Maroc est classé 34ème sur 35 pays participants 

TIMSS 

2007 

Maths 

et 

sciences 

4ème 

primaire 

Le Maroc a obtenu : 

- 341 points en mathématiques, en recul de 6 points par 

rapport à 2003. Le score moyen est de 500 points. 

- 297 points en sciences, en recul de 7 points par rapport 

0 2003. Le score moyen étant de 500. 

TIMSS 

2003 

Maths 

et 

sciences 

4ème 

primaire 

2ème 

collège 

Primaire : le Maroc est classé 24 et 25ème sur 25 pays 

respectivement en maths et en sciences. 

Collège : le Maroc est classé 40 et 45ème, 50% des 

élèves soumis au test n’ont pas obtenus la note    de 

référence la plus basse. 

Source : https://www.policycenter.ma/publications/les-acquis-scolaires-au-maroc-un-état-des-lieux 

Les tests nationaux et internationaux d’évaluation des acquis scolaires des élèves laissent 

sceptiques quant à la qualité de l’enseignement délivré par l’école marocaine. Ce constat 

inquiétant concerne indistinctement l’école publique et l’école privée. 

Selon les tendances démographiques, la population en âge d’intégrer l’école reculerait 

annuellement de 2000 enfants en moyenne au niveau national comme dans le tableau 

suivant :  

 

Tableau 10 : Population infantile nationale en âge de scolarisation par catégorie d’âge (en milliers) 

 2007 2010 2015 2020 2025 2030 

Population de 4 à 5 

ans 
1.161 1.147 1.136 1.097 1.077 1.038 

Population de 6 ans 592 576 571 562 547 534 

Population de 6 à 11 

ans 
3.601 3.494 3.422 3.375 3.292 3.210 

Source : Projection population – HCP. 
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Même si au niveau national, le recul du taux de natalité réduirait la taille de la population 

infantile en âge de scolarisation, il n’en demeure pas moins qu’en milieu urbain et à la faveur 

d’une urbanisation accélérée des zones rurales, cette population augmenterait d’une manière 

soutenue jusqu’au 2025. 

Tableau 11 : Population infantile nationale en âge de scolarisation par catégorie d’âge en milieu urbain 

 

 2007 2010 2015 2020 2025 2030 

Population de 4 à 5 

ans 
598 599 640 661 662 642 

Population de 6 ans 304 304 318 335 338 333 

Population de 6 à 11 

ans 
1.840 1.847 1.888 1.993 2.041 2.024 

 

Source : Projection population – HCP. 

Mais au plan socioéconomique, le recul du taux de natalité a pour contrepartie la réduction 

de la taille des foyers et l’augmentation du poids de la population d’âge actif. La transition 

démographique amorcée, combinée avec d’autres mutations, tel l’accroissement du poids de 

la population active instruite et particulièrement la population féminine, sont autant de 

facteurs qui favorisent l’avènement d’une classe moyenne plus consistante et l’ascension de 

plusieurs foyers vers les classes socioéconomiques supérieures. 

 

Tableau 12 : Évolution de la taille moyenne d’un foyer en milieu urbain 

 

 2007 2010 2015 2020 2025 2030 

Taille moyenne d’un foyer 

urbain 
4.6 4.4 4.2 3.9 3.7 3.6 

Source : Projections population – HCP. 

 

Pour financer l’éducation des populations constatées et des populations prévisibles, les 

dépenses ordinaires de scolarité vont croître deux fois et demi (2,5) plus vite que les effectifs. 

Autrement dit, l’accroissement des coûts sera en conséquence beaucoup plus accentué que 

l’accroissement des effectifs dans les 20 prochaines années, étant donné que les coûts de la 
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scolarité dans le secondaire et les classes préparatoires sont 2 à 5 fois supérieurs à ceux du 

primaire. 161 

Graphique 4: Graphique de l’évolution prévisionnelle de la demande en scolarisation et des coûts correspondants en 
dirhams 

 
 
 

- Environnement technologique : 

Le développement du secteur privé exigera la poursuite des réformes du marché financier, 

ainsi que la modernisation de l’infrastructure nationale des TIC. D’importantes réalisations 

ont été accomplies avec l’introduction d’un cadre réglementaire sur l’administration 

électronique et la société de l’information, et des mesures à fort impact ont accompagné 

l’administration en ligne. Le cas de la plate-forme « Badr », illustre l’une des applications 

les plus efficaces de l’e-gouvernement dans le domaine du dédouanement, de la passation 

électronique des marchés, des déclarations fiscales ainsi que de l’externalisation des 

processus informatiques essentiels.  

Des services publics véritablement en ligne, est bien l’objectif que le gouvernement semble 

décidé à concrétiser en donnant corps à l’administration électronique. 

                                                           
161 MENESFCRS, (2006), Département de l’Éducation Nationale, Comptes Nationaux de l’Éducation, 2003-2004.  
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La stratégie nationale pour la société de l'information et l'économie numérique, lancée en 

octobre 2009 et baptisée « Maroc Numeric 2013 », intègre un programme e-gov qui vise à 

rapprocher l'administration des besoins de l'usager en termes d'efficacité, de qualité et de 

transparence. 42% du budget global du projet, qui est de 5,2 milliards de DH, y sont 

consacrés, soit 2,2 milliards de DH. Le ministère de l’industrie, du commerce et des 

nouvelles technologies, a dressé une feuille de route détaillée pour les années à venir. Il en 

va de même pour le ministère de la modernisation des secteurs publics qui a entrepris 

plusieurs actions dans ce sens. Ainsi, le plan d'action intègre 89 projets et services dont plus 

de 40 services transactionnels doivent être effectifs en 2013. Mais, pour commencer, le 

comité interministériel chargé de piloter le programme s’était déjà fixé les premiers objectifs 

à très court terme. Il s’agit, entre autres, de rendre opérationnels, dès 2011, 15 services publics 

en ligne. Cela comprend notamment le programme des services des impôts en ligne 

(SIMPL), et plus particulièrement la télé-déclaration pour les paiements liés à l'impôt sur le 

revenu SIMPL-IR (cotisation minimale, profits fonciers, profit de capitaux immobiliers, 

etc.). La stratégie e-gov prévoit également un plan de modernisation de l'état civil. 

Concrètement, la Direction générale des collectivités locales (DGCL) souhaite simplifier les 

services aux citoyens à travers l'informatisation des procédures des bureaux d'état civil. 

Exactement 2 172 bureaux sont concernés et pas moins de 45 millions d’actes devront être 

saisis et numérisés. Figure également sur le plan d’action à très court terme, le service e-

consulat. Ce dernier consistera à mettre à la disposition des MRE des services consulaires 

en ligne notamment la prise de rendez-vous. À ce niveau déjà quelques avancées sont à 

relever comme la possibilité donnée depuis quelque temps aux MRE de payer les prestations 

au niveau des consultants par carte bancaire. Une révolution qui a été rendue possible grâce 

à la collaboration de la Trésorerie générale du Royaume. Du coup, avec le déploiement 

prochainement de sites portails consulaires, les MRE pourront, en plus, demander des 

prestations à distance et payer en ligne. Autre action prévue pour 2011, la dématérialisation 

des procédures liées à l’import-export dans les ports. Selon M. Chami, la solution Port Net 

est en cours d’intégration et sera déployée dans deux ports pilotes, à savoir Casablanca et 

Agadir.162. Au niveau sectoriel, les Ministères de la Justices, des Finances, de la Santé, de 

l’équipement et du transport offrent désormais leurs services en ligne via respectivement e-

justice, e-finances, e-santé et e-transport. 

                                                           
162 http : // www.mcinet.gov.ma/, consulté le 12 Avril 2017. 
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En outre, des établissements comme la Caisse Nationale de Sécurité sociale (CNSS) et 

l’Agence Nationale de la Conservation Foncière, de la Cartographie et du Cadastre 

(ANCFCC) ont également mis en ligne leurs services. Au Maroc, les dépenses du secteur 

public représentent une part significative du budget de l’État. Aussi, ce secteur est-il  appelé 

à réaliser des gains importants en efficience grâce à la mise en œuvre des services e-

gouvernement par le biais d’un traitement simplifié et automatisé de l’information. 

L’objectif étant d’utiliser les projets e-gouvernement pour moderniser l’administration et les 

collectivités locales au service des citoyens et des entreprises. 

Le département de l’Éducation nationale s’est lui aussi engagé dans un processus de 

modernisation et d’optimisation de son système d’information dans le cadre du PU qui vise 

à mettre en place les outils à même d’assurer une planification et une gestion efficaces du 

système d’éducation et de formation, en vue de garantir sa performance et son amélioration 

continue. Sur un plan stratégique, le MEN a achevé l’élaboration de son schéma directeur 

du système d’information. Les activités programmées et celles qui sont en cours de mise en 

œuvre dans le cadre du PU, s’inscrivent parfaitement dans la logique et les orientations 

arrêtées dans le programme « Maroc numeric » du gouvernement. Il s’agit plus 

particulièrement du lancement du système d’information de l’éducation (S.I.E) qui permettra 

de doter l’ensemble des établissements scolaires des outils et des bases de données 

nécessaires à leur gestion en termes de planification, d’activités administratives et 

pédagogiques.163 

La facilité d’accès à Internet, doublée de la disponibilité des équipements informatiques ont 

permis à beaucoup d’écoles privées de transformer leur relation à leur « clientèle », 

notamment les parents d’élèves à qui un accès permanent à toutes les informations  

concernant leurs enfants est devenu possible.  En plus des performances de leurs enfants, de 

leurs difficultés, de leur assiduité aux cours etc., cet échange en temps réel a transformé 

complètement le rapport classique entre l’équipe administrative et pédagogique des 

établissements privés et les familles. 

-  Environnement écologique :  

Par ailleurs, un projet à part a été dédié à la dimension écologique dans le domaine de 

l’éducation. Ce projet relatif à la préservation de l’environnement et au développement 

                                                           
163 Données recueillies auprès de la Direction des systèmes d’information au MEN en charge du projet E3.P5. 
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durable (E.D.D) vise essentiellement à transformer l’école en espace voué également à 

l’éducation l’environnement et à l’adoption des bonnes pratiques pour un développement 

durable.  

Il prend également en charge l’instauration de procédures d’accompagnement pour la mise 

en place de la Charte nationale de l’environnement et du développement durable dans le 

milieu scolaire. 

L’opérationnalisation des différentes stratégies nationales et l’application des nouvelles lois 

en matière d’EDD constituent l’une des préoccupations prioritaires du MEN. Les différentes 

actions entreprises ont pour but de permettre aux élèves de s’engager en faveur du 

développement durable. 

Quoique les thèmes relatifs à l’environnement soient introduits dans les programmes 

scolaires, l’approche EDD se distingue par des entrées pluridisciplinaires et par le traitement 

des thèmes de convergence tels que l’eau, la préservation de la forêt, les énergies 

renouvelables. Des moments spécifiques (classes vertes, projets pédagogiques, actions 

éducatives conduites avec des partenaires du monde associatif ou de l’industrie etc.) lui sont 

spécialement réservés. 

Plusieurs actions sont mises en œuvre : 

3- généralisation du programmes « Eco-écoles » ; 

4- généralisation de l’utilisation des ampoules électriques économiques « lampes à basse 

consommation (LBC) » ; 

5- opération un élève, un arbre – une école, une forêt ; 

6- opération gestion rationnelle de la consommation de l’eau ; 

7- programme de lutte contre l’utilisation des sacs plastiques, etc. 

Le cahier des charges pour l’ouverture ou l’extension des écoles privées insiste en outre sur 

le respect de la réglementation urbanistique, sur la salubrité de la construction et sur 

l’importance de disposer d’un espace à part pour le parc des véhicules de transport des élèves 

en coordination avec les services du ministère de l’équipement et du transport. Des 

commissions d’agents assermentés du MEN effectuent des visites régulières chaque année 

pour s’assurer du respect des normes environnementales dans les établissements privés. Mais 

il est à noter qu’un grand nombre d’écoles privées sont encore loin d’être conformes aux 

normes environnementales au moment où celles qui répondent même partiellement aux 
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exigences écologiques font de ce privilège un véritable argument de marketing de leurs 

services.    

 

Conclusion : 
 

Après avoir revisité l’histoire de l’enseignement privée au Maroc, nous pouvons conclure 

que, même si les propriétaires des écoles privées n’hésitent pas à répéter à l’envi qu’ils sont 

les héritiers des nationalistes ayant initié le projet des écoles libres sous le protectorat, l’offre 

éducative privée actuelle ne constitue nullement un prolongement du modèle d’avant 

l’indépendance du pays. Les deux modèles ne partagent en effet ni les mêmes tenants ni les 

mêmes aboutissants, car leurs raisons ayant présidé à leur genèse sont complètement 

différentes. Le premier avait pour but de donner la chance aux indigènes, principalement aux 

moins nantis parmi eux, d’accéder à l’éducation, le second par contre cherche plutôt à offrir 

plus de chance de réussite aux plus nantis. Et malgré le développement notable de l’ESP 

durant les trois dernières décennies, et les avantages dont il a bénéficié, la réalité actuelle 

montre la persistance d’un certain nombre de dysfonctionnements, comme cela a été décrit 

en 2008 dans le premier rapport du CSE intitulé : « État et perspectives du système 

d’éducation et de formation » :  

« En fait, la progression du système scolaire privé est régie par la loi de l'offre et de la 

demande. Or, même si l'offre progresse, la demande solvable reste limitée : le niveau des 

revenus de la majorité des ménages ne leur permet pas de payer la scolarité de leurs enfants. 

En effet, si le nombre d'établissements de l'enseignement privé a crû de 45% entre 1999-

2000 et 2005-2006, les effectifs n'ont augmenté que de 22,7% au cours de la même période 

: la demande est peu élastique à l'offre. D'ailleurs, l'enseignement privé est pratiquement 

inexistant en milieu rural car l'investissement dans ce milieu est peu rentable : en plus de la 

non solvabilité de la quasi-totalité des ménages ruraux, à cela s'ajoute la faiblesse des 

effectifs (dés économies d'échelle). Par conséquent, le développement de l'enseignement 

privé est conditionné, non seulement par les avantages fiscaux, l'allégement des procédures 

administratives et l'incitation à l'investissement, mais aussi par l'amélioration des revenus 

des ménages. »164. 

                                                           
164 CSE. (2008), État et perspectives du système d’éducation et de formation, Rapport analytique, volume 2.  
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En regardant de près la caractérisation de l’offre privée et la stratégie de segmentation dans 

le secteur de l’ESP, nous pouvons déduire que l’attribut le plus approprié pour qualifier cette 

offre privée en matière d’éducation, c’est qu’il s’agit d’une offre encore en quête de modèle 

pédagogique et économique, avec visée lucrative caractérisée lucrative au détriment de la 

recherche d’une qualité pédagogique et d’une identité propre.  

Le secteur de l’ESP est essentiellement constitué de microstructures, prenant la forme de 

petites entreprises de type familial en général. La majorité des structures sont créées par une 

seule personne qui fait appel à d’anciens fonctionnaires du MEN (à moins qu’elle ne fasse 

pas elle-même partie de cette catégorie) pour la gestion et l’encadrement de son projet. Les 

business modèles qui caractérisent l’investissement dans le secteur de l’ESP ne font que 

confirmer son atomisation, laquelle est accentuée par le flux continu des nouveaux entrants 

chaque année : plus de 200 écoles ouvertes chaque année depuis 2009.   

Enfin, hormis le réseau des écoles de l’enseignement catholique Au Maroc (ECAM) et les 

écoles de l’OCP gérées directement par l’IPSE ou données en gestion déléguées, avec 

respectivement 15 et 10 établissements présents sur plusieurs villes du pays, et à part une 

petite frange de promoteurs qui possèdent plus de 2 écoles (8%), nous ne trouvons aucun 

autre réseau avec des ramifications régionales qui fonctionnent à l’instar des écoles ECAM 

ou IPSE. 

Le pendant normal de cette situation est la prédominance d’une image contrastée de l’ESP, 

qui est d’ailleurs largement relayée par la presse écrite nationale. Un magazine 

hebdomadaire francophone est allé même jusqu’à consacrer tout un dossier à ce qu’il a 

appelé « l’arnaque » ou « le piège » de l’enseignement privé qui, selon l’avis de certains 

parents cités par la même source, « continue de profiter de la comparaison avec 

l’enseignement public » pour leur soutirer des frais injustifiés au regard de la qualité du 

service rendu. En résumé, il s’agit, selon la même source, d’un « système bancal » qui a 

besoin d’être contrôlé et régulé par les pouvoirs publics en vue de l’aider à jouer pleinement 

son rôle de partenaire éducatif de l’école publique. 
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CHAPITRE 3 : THÉMATISATION DE L’ESP DANS LA 

PRESSE ET TENDANCES DOMINANTES  
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Introduction  : 
 

Dans ce chapitre, nous entreprenons l’analyse du corpus de la presse écrite retenu. Ce corpus 

comprend un échantillon d’articles puisés dans les journaux édités et diffusés au Maroc 

durant la période 2009-2015 aussi bien en langue arabe qu’en langue française sans 

considération de leur obédience politique ou syndicale. Étant donné que la période retenue 

pour l’étude est ponctuée par deux grands projets de réforme éducative au Maroc, à savoir 

le Programme d’urgence (2009-2012) et la Vision stratégique de la réforme (2015-2030), 

qui ont tous les deux suscité de grands débats publics sur la question des langues 

d’enseignement dans le système éducatif, nous allons intégrer la variable langue de rédaction 

des journaux dans l’évaluation des contenus analysés. Il s’agit de savoir si cette variable a 

une quelconque incidence sur la manière dont l’enseignement privé est présenté dans la 

presse selon qu’elle est francophone ou arabophone.  

Notre analyse se focalisera sur le traitement médiatique de l’ESP par la presse écrite en 

mettant à profit des outils inspirés principalement de la méthode d’analyse de contenu, telle 

que conçue et présentée par Laurence Bardin, Roger Mucchielli et Violette Naville-Morin 

qui a développé plus tard avec Lise Chartier une méthode éponyme, appelée méthode Morin-

Chartier165. Le choix de la méthode d’analyse de contenu est motivé par son adaptabilité à 

l’analyse de tout contenu communicationnel, ainsi qu’à tout domaine médiatique et par la 

lisibilité de ses résultats. En outre, cette méthode s’inscrit dans une démarche analytique qui 

permet aussi de « mesurer le taux de pénétration d’un message tout en identifiant les enjeux 

institutionnels, sociaux, politiques ou culturels, les difficultés en émergence, les pierres 

d’achoppement dues aux récepteurs, etc. »166.  

Dans une démarche analytique, on peut constater que la presse peut faire l’objet de plusieurs 

formes d’études. Les unes de filiation spéculative, comme les études philosophiques ou 

anthropologiques, qui insèrent cet objet dans un processus d’investigation sur la valeur 

symbolique des signes ; d’autres de filiation plutôt expérimentaliste, telles les études 

psychosociologiques, visant à décomposer cet objet pour étudier les opérations psycho-

socio-cognitives en action lors de la production ou de la réception des signes d’information. 

                                                           
165 Méthode développée par Lise Chartier, chercheuse à la Chaire de relations publiques et communication 

marketing, et par Violette Naville-Morin, sociologue et chef de travaux à l’École des hautes études en sciences 

sociales à Paris (EHESS). Voir à ce sujet : Leray., Ch. L’analyse de contenu, de la théorie à la pratique, la 

méthode Morin-Chartier, Presse de l’Université du Québec, Québec, 2010. 
166 Leray., Ch. (2010), P. 14. 
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D’autres enfin, de nature plus empirico-déductive telles les études sociologiques qui, en 

découpant l’objet empirique (le corpus) en unités significatives, permettent de rendre compte 

des effets de signifiance que cet objet produit en situation d’échange social167. Pour notre 

part, nous prendrons comme base à notre recherche un modèle d’analyse de contenu dont 

nous avons montré, au premier chapitre, les différences avec d’autres modèles d’analyse, 

tels l’analyse linguistique ou l’analyse du discours, qui peuvent en effet pourvoir l’analyste 

de contenu en outils d’exploration textuels et discursifs supplémentaires, mais tout en 

gardant chacune sa propre méthodologie et sa propre visée.   

1- Presse écrite et éducation au Maroc 168 

1-1- Genèse de la presse au Maroc : 

 

Il s’avère judicieux, avant d’entamer l’analyse proprement dite du corpus, de donner un bref 

aperçu sur le système d’information et de communication incarné par la presse écrite au 

Maroc. Notons qu’avant l’apparition de la presse moderne, la société marocaine, avait eu ses 

propres moyens traditionnels de communication auxquels elle est restée plus ou moins 

attachée jusqu’à aujourd’hui notamment dans les zones rurales. Parmi ces moyens nous 

citerons quelques-uns qui remplissaient le rôle des principaux moyens de transmissions 

d’information dans la société : 

- Les barrahs ou crieurs publics : dans les zones urbaines comme dans les villages et les 

douars les plus reculés, les crieurs qui étaient nommés par les agents du makhzen par les 

notables des tribus faisaient office de colporteurs des nouvelles à divulguer auprès des 

habitants de ces différentes cités. Généralement, les souks hebdomadaires constituaient des 

espaces privilégiés pour faire circuler les informations et les nouvelles le plus rapidement et 

le plus largement possible, puisque ces lieux étaient des carrefours de rencontre par 

excellence à la fois entre membres de la même tribu qu’entre les membres de tribus 

différents. 

- Les prêches dans les lieux de culte avaient également un rôle central dans la communication 

de certaines informations, notamment celles qui avaient rapport avec des faits sociaux, 

politiques, religieux (l’hygiène et la prévention contre certaines épidémies, la collecte de 

dons, le renforcement des liens de cohésion sociale, l’appel à des protestations contre 

l’occupation etc.). La sacralité que conféraient ces lieux à l’information en faisait une 

                                                           
167 Charaudeau., P. (2011), p.14. 
168 Baida,J. (1996), pp. 31-32.   
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communication particulièrement forte et mobilisatrice au point que les nationalistes 

marocains y avaient recours quand l’administration coloniale leur interdisait d’avoir voix au 

chapitre via les organes de presse. 

- Les raqqas (jadis raqqas désignait le courrier se déplaçant à pied ou porté par une monture) : 

leur mission consistait à transmettre des courriers à travers un espace géographique plus ou 

moins étendu. Ils devaient disposer d’une aptitude physique à la fois pour parcourir des 

distances importantes en peu de temps mais aussi pour faire face aux éventuels risques et 

dangers sur les routes qu’ils traversaient de jour comme de nuit parfois, sans oublier les 

intempéries et le colères de la nature. En 1892, le Sultan Moulay Hassan avait décidé 

d’organiser cette profession sous forme d’un service postal chérifien par un dahir qui avait 

précisé tous les détails en relation avec la fonction (les circuits, les frais, l’éligibilité à la 

fonction, etc.). Il s’agissait également de concurrencer les services de poste mis en place par 

les étrangers briguant déjà l’occupation du Maroc.  

- Les marchands colporteurs : généralement cette fonction était assurée par de petits 

commerçants ambulants «les ‘attars en arabe » qui proposaient une large palette de produits 

variant entre mercerie et tissus, pommades et potions, colifichets et pendentifs, jouets, 

cosmétique, plantes médicinales, friandises et bonbons, etc. Ces colporteurs, lors de leurs 

différentes pérégrinations constituaient des vecteurs de circulation des informations et des 

nouvelles auprès des populations notamment rurales, qui les attendaient souvent avec 

beaucoup d’impatience.   

Nous pouvons conclure de ce qui précède que les marocains s’accommodaient de leurs 

moyens traditionnels d’information et de communication et ne manifestaient aucun besoin 

pour introduire d’autres plus modernes comme la presse. Et pour cause, le réseau traditionnel 

d’information de la société marocaine était imperceptible et impénétrable pour les étrangers 

ce qui le rendait suffisamment sûr et fiable pour la population autochtone notamment dans 

la transmission d’informations sensibles ou de portée politique.  

La première fois que la presse écrite fit son entrée dans le territoire marocain ce fut par les 

présides espagnols du littoral méditerranéen. C’était en mai 1820 que la Société Patriotique 

de Ceuta (Sabta), que fit son apparition le premier journal dans cette ville « El Liberal 

Africano » qui ne dura que quelques temps et n’édita que 6 numéros. Deux ans plus tard, un 

autre journal vit le jour « Eco constitucional », qui lui aussi n’eut qu’une courte vie.169 

                                                           
169 Baida, J. (1996), p. 32. 
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En octobre 1859, et suite à la déclaration de guerre au Maroc par l’Espagne, les troupes 

militaires espagnoles ont pu forcer les portes de la ville de Tétouan. Et ce fut ainsi qu’un 

certain Pedro Antonio de Alarcon, romancier de son métier engagé comme volontaire et 

chroniqueur de guerre dans l’armée de son pays, eut l’idée d’éditer un journal « El Eco de 

Tetuan » dans le but d’informer sur les triomphes des troupes de son pays. Mais il n’en édita 

qu’un seul numéro avec plusieurs centaines d’exemplaires.  

Ces deux journaux, malgré le caractère éphémère, tracèrent la voie à l’apparition de 

nombreux autres journaux et périodiques dans les villes de Sebta, Melilia et Tétouan. Cette 

situation n’avait pas manqué de susciter la curiosité des Marocains, qui sous cette influence, 

donnèrent aux journaux le nom de « Al-gazita », suite à l’arabisation du vocable espagnol 

« Gaceta ». Mais, plus tard, on opta pour des termes arabes inspirés par les pionniers du 

Moyen-Orient dans le domaine, comme « Al-Jarida » et « As-Sahifa », lesquelles 

appellations existent jusqu’à aujourd’hui. Cette presse hispanique avait constitué le terreau 

pour l’apparition de la presse tangéroise qui engendra les premiers journaux français au 

Maroc. Pour ce qui est des machines liées aux métiers de l’impression, elles ne furent 

introduites au Maroc qu’à partir de 1864 à la faveur de l’initiative d’un magistrat de 

Taroudant portant le nom de Taîeb Ben Mohamed Roudani qui, de retour de la Mecque, eut 

l’idée non seulement d’acheter une presse lithographique en Egypte, mais également de 

conclure un contrat pour s’assurer les services d’un imprimeur égyptien qualifié. Ce dernier 

allait devenir le formateur de plusieurs marocains à cette technique170. La machine fut 

ensuite mise sous contrôle du Makhzen, d’abord à Meknès, puis après à Fès alors capitale 

du royaume qui vit proliférer les ateliers d’édition au point que le Sultan Moulay Abdel Aziz 

dut promulguer une loi pour réglementer et assurer le contrôle de cette activité naissante171. 

Le sultan Moulay El Hassan fonda un bureau de presse autour de 1890. Ce service, fut chargé 

d’éplucher et de traduire tous les articles qui concernaient le Maroc. Ce fut la France, qui 

dans un but de propagande pro-française, introduisit et habitua le public marocain à la lecture 

de la presse au début du XX siècle avec des titres francophones ou arabophones comme Es-

Saâda (La félicité) ou La Dépêche marocaine. 

Le Maroc essaya timidement de faire le contrepoids avec un journal marocain « Lissan-ul-

Maghreb » qui peut être considéré comme le premier organe de presse officiel du royaume. 

Avant le protectorat même, il existait souvent des débats et des écrits opposés au point de 

                                                           
170 Baida, J. (1996), p. 33. 
171 Ibid, p. 34. 
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vue de l’autorité. « Nous nous contenterons de citer le cas du journal « At-taâun », édité à 

Fès avant que le Maroc ne soit mis sous le régime du protectorat. Il critiquait le mode de 

gouvernement des autorités en place et leur soumission aux puissances étrangères »172. 

Au Maroc, il existait depuis la fin du 19ème siècle et le début du 20ème et avant même la mise 

du royaume sous protectorat français, une panoplie de journaux d’obédiences très diverses. 

Une partie de ces journaux était solidaire de la France, une autre défendait les intérêts de la 

Grande Bretagne, une troisième partie encore prenait parti pour l’Espagne et d’autres pays 

selon un jeu d’intérêts fort bien prisé à cette époque marquée par la culture de l’impérialisme 

occidental. « Certains de ces journaux, périodiques et publications étaient publiés dans la 

langue du pays dont ils défendent les intérêts, d’autres utilisaient la langue arabe. Outre ces 

journaux et publications d’obédiences et d’orientations diverses qui défendaient des intérêts 

distincts, il y avait une catégorie de presse qui faisait office d’organes de presse du 

« Makhzen » de l’État marocain. Une seconde catégorie exprimait le point de vue du 

mouvement national naissant »173. 

C'est au cours du protectorat que le Maroc développa les premiers journaux avec des 

revendications nationalistes : « La revue Maghreb » créée en 1932, et « Al-Atlas » autorisé 

en 1937, (dans la mouvance de Allal El Fassi), et « Al-Maghrib » ou encore « Al-Amal ». 

L’administration makhzénienne devait par ailleurs avoir une certaine mainmise sur la presse 

naissante pour contrer les manœuvres et les intentions impérialistes des forces étrangères et 

pour asseoir son pouvoir. Pour ce faire, une élite, dite non-officielle, décida également 

d’apporter sa contribution au projet de lutte nationaliste à travers l’émergence d’une sérieuse 

préoccupation par l’investissement dans la presse. Il s’agissait particulièrement de lettrés de 

Fès regroupés majoritairement dans la confrérie « Kettanya » dont le projet visait 

principalement à user d’arguments religieux pour réfuter les accusations tendancieuses 

véhiculées par la presse faisant allégeance à la France contre le Sultan Moulay Abdelhafid. 

L’impact de ces accusations devenait de plus en plus fort depuis que la presse française de 

Tanger s’était dotée d’un organe en version arabe appelée « Es-Saâda », qui était distribué 

jusque dans les fiefs des révolutionnaires à Fès et dans d’autres villes174.  

Mais, la France resta influente au Maroc même après le protectorat avec le groupe de presse 

Mas (du nom de son patron, Pierre Mas) qui éditait « Le Petit Marocain » (prédécesseur du 

                                                           
172 Karimi, A. (2011), Droit de la presse écrite dans les pays maghrébins : la réalité et les défis, Publications de 

l’ISESCO, P. 23. 
173 Ibid., P. 25. 
174 Baida, J. (1996), p. 84.  
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Matin), « L’Echo du Maroc », « La Vigie marocaine » et « Le Courrier du Maroc », interdits 

de publication en 1971.  

 

1-2- Éclosion d’une presse militante :   

La presse écrite au Maroc se distingue par un passé engagé et militant au regard de l’histoire 

du royaume. Ce média a constitué l’un des principaux canaux de mobilisation des 

populations en vue de la décolonisation du pays. Les quelques journaux qui existaient sous 

le protectorat permettaient aux leaders nationalistes d’exprimer leurs revendications 

indépendantistes par rapport à la présence française et espagnole dans le royaume. 

Au cours des années qui ont suivi l’indépendance du pays, le paysage médiatique continuait 

d’être dominé par cette forme de presse engagée et militante plus soucieuse « de diffuser une 

approche idéologique et de mener un combat politique que d’informer »175. Au cours de cette 

période «les publications partisanes comptaient plus sur l’apport des militants que sur les 

plumes des journalistes professionnels »176. 

En effet, le recouvrement de l’indépendance du pays a changé la logique de la lutte dont les 

enjeux politiques portaient depuis sur le partage du pouvoir aussi bien entre partis politique 

se réclamant du mouvement de libération qu’avec le Palais177. Pour encadrer cette presse 

naissante qui jouissait jusque-là d’une grande liberté d’expression aux populations 

fraîchement libérées du joug de la colonisation, l’État s’est empressé de promulguer l’un des 

plus importants textes de loi adoptés après l’indépendance, à savoir le Dahir n° 1-58-378 du 

3 Joumada 1378 (15 novembre 1958) formant code de la presse et de l’édition au Maroc. 

Cette tendance vers la réglementation, d’essence libérale et démocratique à l’origine suivant 

les orientations définies par feu Mohamed V dès son retour d’exil le 18 novembre 1955, a 

tout de suite fait l’objet de modifications restrictives au regard du contexte politique tendu 

de l’époque successivement en 1960, 1963 et 1973. Suite aux évènements de 1965, et la 

proclamation de l’état d’exception, on assistait à un rétrécissement des libertés d’expression, 

voire à la saisie et même à l’interdiction de plusieurs publications jugées subversives. Le 

contrôle de la presse s’est également manifesté par l’étatisation en 1974 de l’Agence 

Maghreb Arabe Presse (MAP), créée par Mehdi Bennouna en 1959. La question du Sahara 

                                                           
175 Ministère de la communication. (2005), 50 années d’information et de communication au Maroc, du dahir 
des libertés publiques à la société de l’information et du savoir, 1ère édition-français, p. 23.  
176 Ibid., p.23 
177 Oudoud. L. (2015), p.41. 

https://wikimonde.com/article/Le_Matin_%28Maroc%29
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et la préparation de la Marche Verte requérait un outil d’information au service des pouvoirs 

publics178. 

La levée de l’état d’exception et l’exigence d’un consensus national la veille du lancement 

de la Marche Verte en 1975, le champ de la liberté d’expression pour la presse écrite s’est 

élargi et les publications vont connaître une évolution remarquable tant au niveau quantitatif 

que qualitatif.  

Des publications ont changé de nom mais sont restées dans le giron de l’État pour jouer le 

rôle de porte-parole des pouvoirs publics. Ainsi, le journal « La Vigie Marocaine» sera 

appelé « Maroc Soir » et « Le Petit Marocain » sera renommé « Le Matin du Sahara et du 

Maghreb ». Mais la diffusion de ces deux quotidiens restera limitée parce que jugés trop 

proches du pouvoir, comparés aux autres organes de presse d’obédience partisane, 

notamment de gauche de loin beaucoup plus prisés par le lectorat marocain puisque reflétant 

les idéaux populaires portant les espoirs du changement et de la démocratisation du pays.  

Ainsi, après la scission du parti de l’Istiqlal en 1959, le paysage médiatique se verra enrichir 

d’un nouveau journal arabe portant un nom très révélateur « Attahrir » qui propageait des 

écrits imprégnés de l’idéologie de gauche portée par le nouveau parti dit Union Nationale 

des Forces Populaires (UNFP), devenu après son congrès historique de 1975 l’Union 

Socialiste des Forces Populaires (USFP). Son directeur n’était autre que feu Mohamed Basri 

connu sous le nom haraki de Fquih Basri, et son rédacteur en chef n’était autre que M. 

Abderrahmane Yousfi, tous deux condamnés à mort par contumace plus tard. La naissance 

de ce journal a donné lieu à une guerre politico-médiatique virulente parfois avec le parti-

mère qualifié de conservateur par voie de son organe de presse interposé « Al Alam »179. 

L’exercice du journalisme pendant cette époque était synonyme d’engagement et de 

militantisme politico-social. Cette acception l’emportait sur celle d’être un simple organe 

d’information. Rien d’étonnant quand on sait que ces journaux étaient dirigés par de grandes 

figures du mouvement nationaliste tels Allal El Fassi, Abderrahim Bouaabid, Ali Yaata, 

Abdallah Ibrahim, Bensaid Ait Idder, Medi Ben Barka, Omar Benjelloun, Boubakr Alkadiri 

etc. Bien qu’ils fussent tous des lettrés, la formation journalistique leur faisait défaut, ce qui 

biaisait leur objectivité dans la transmission de l’information.  

Cette presse dite partisane s’est étoffée plus tard à travers d’autres journaux de langue 

française tels « Albayane » proche du Parti du Progrès et du Socialisme (PPS), « l’Opinion » 

                                                           
178 Ministère de la communication. (2005), p. 28.  
179 Oudoud, L. (2015), p. 42. 



 
125 

 

proche de l’Istiqlal, « Libération » de l’USFP. Au même moment d’autres partis se sont dotés 

de leurs propres journaux, comme le Mouvement Populaire (MP) avec « Al Haraka », 

l’Organisation de l’Action Démocratique Populaire (l’OADP) avec « Anwal », le 

Rassemblement National des Indépendants avec « Attajamoua Al Watani » devenu « Al 

Mithaq Al Watani », etc.   

Cette presse d’obédience partisane a fini par perdre son aura auprès des lecteurs dans la 

foulée des changements qui ont affecté le champ politique avec l’inflation des partis 

politiques et la multiplication des partis dits administratifs parce que supposés être créés par 

les pouvoirs publics et l’obsolescence des idées prônées par les partis dits nationalistes. 

Certains journaux ont même disparu de la scène publique, les autres ne faisaient l’objet 

d’acquisition que par des militants dévoués. 

Ce revirement de la situation pour les journaux partisans a été accentué par l’apparition d’une 

presse dite libre ou autonome vers la fin des années 1990 publiée dans les deux langues arabe 

et française. Cette presse qui se qualifiait d’indépendante des partis politiques se diversifiait 

entre journaux quotidiens et hebdomadaires, sans oublier la multiplication des revues 

spécialisées. On peut en citer à titre d’exemples : « Al Ahdate Al Maghribia », « Assabah », 

« Al Massae », « Le journal », « Assahifa », « Tel Quel », « Nichane », « Al Ayyam », 

« l’Economiste », « Demain » etc.  

« Les titres de presse ont connu une véritable floraison, passant de 306 titres en 1990 (dont 

182 en langue arabe et 124 en langue française) à 618 titres en 2004 (dont 448 en langue 

arabe, 164 en langue française, cinq en amazigh et un en langue espagnole). En 2006, on 

comptait (…) 74 titres régionaux »180. En 2015, on compte selon les statistiques du ministère 

de la communication environ quelques 588 titres, dont 425 édités en Arabe, 142 en Français 

et 8 en Tamazight sans parler des publications régionales.  

Toutefois, et malgré la floraison des publications et la diversification des supports, le taux 

de pénétration des quotidiens selon le même ministère (le nombre d’exemplaires diffusés 

pour 1000 habitants) reste très faible. Il en va de même du lectorat qui reste statistiquement 

négligeable au regard du nombre des journaux et des habitants.  Le pourcentage des lecteurs 

n’atteint guère 1% de la population d’après une étude réalisée sur le lectorat de la presse 

écrite au Maroc par le bureau d’étude KPMG. Environ 350000 exemplaires de journaux 
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toutes langues et spécialités confondues par jour pour une population d’environ 30 millions 

d’habitants.181 

Signalons par ailleurs que le paysage de la presse écrite s’est enrichi également par 

l’apparition de journaux gratuits tels « Au Fait » quotidien créé en 2007 et 

« L’intermédiaire » hebdomadaire créé en 2009, qui distribuent respectivement 21000 et 

51000 exemplaires au titre de l’année 2015 dans les grandes villes du Royaume telles que 

Rabat, Casablanca, Marrakech, Agadir, Tanger, Fès, Etc.182 

Cette reconfiguration du champ médiatique de la presse écrite initiée à la faveur de 

l’apparition de la presse gratuite complètement financée par la publicité et la multiplication 

des sites d’information électronique, appelés de nos jours presse électronique, constituent 

également des facteurs qui ont favorisé la régression de la presse écrite payante. Le Maroc 

compte en effet actuellement environ 400 sites d’information électroniques répartis sur 

l’ensemble du territoire national. Ce secteur offre des potentialités considérables et cherche 

aujourd’hui à se positionner comme un pilier de la presse au Maroc183.  

L’accroissement accéléré de la presse électronique conjuguée à la prolifération concomitante 

des blogs184 d’information initiés par des journalistes ou simplement par de simples 

individus férus d’information parfois sans aucune formation spécialisée, a poussé la majorité 

des organes des journaux, qu’ils soient arabophones ou francophones, à créer leurs propres 

sites web consultables gratuitement avec la possibilité éventuellement de suivre en temps 

réel des informations d’actualité à l’instar de la presse électronique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
181 Oudoud, L. (2015), p. 44. 
182 http://www.ojd.ma/Chiffres/(category)/gratuite, consulté le 26 Mars 2017. 
183 http://www.mincom.gov.ma/numerique/, consulté le 26 Mars 2017. 
184 Le blog, nommé par contraction des mots web et log (carnet de bord web en anglais), est un site web personnel 

dans lequel un ou plusieurs auteurs publient au fil du temps des articles (aussi appelés posts ou billets), organisés 

en catégories et affichés dans l’ordre.  

http://www.ojd.ma/Chiffres/(category)/gratuite
http://www.mincom.gov.ma/numerique/
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1-3- Presse écrite au Maroc en chiffres 185: 

 

Tableau 13 : Classement des principaux journaux quotidiens selon la diffusion : 

 

Année de 

diffiusion 

2011 2012 2013 2014 2015 

Journaux 

Al Akhbar   62430 64625 55162 

Al Massae 108758 104861 81515 75064 47453 

As Sabah 69666 65654 51111 45538 38784 

Le Matin du 

Sahara 

23229 22246 21543 20947 20333 

Akhbar Al 

Yaoum Al 

Maghribiaa 

18672 28549 22828 20006 18080 

L’Economiste 19189 19193 18567 18123 17324 

L’opinion 14384 13206 12391 12037 11340 

Al Alam 10199 9030 9219 8900 8764 

Al Ittihad Al 

Ichtiraki 

7841 7791 7009 6241 5778 

Libération 2034 2308 2235 2134 1897 

 

Tableau 14 : Classement des principaux journaux hebdomadaires selon la diffusion : 

 

Années de 

diffusion 

2011 2012 2013 2014 2015 

Hebdomadaires 

La vie Eco 15317 15213 14567 14808 14290 

Tel Quel 19632 17152 13579 11076 10746 

Al Ayyam 13763 13458 10354 9610 9233 

                                                           
185 Source : Organisme de justification de la diffusion (OJD), octobre 2015. 
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La Nouvelle 

Tribune 

10025 9981 9420 9591 9035 

Challenge 

Hebdo 

9154 9347 8831 8798 7713 

Al Michaal 

Hebdo 

10609 8872 8339 8596 8163 

Maroc Hebdo 

International 

9780 7660 6565 6945 6282 

 

Figure 2 : Diffusion totale Maroc 
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Figure 3 : Répartition des exemplaires vendus186 

 

 

 

Figure 4: Nombre de titres187 

 

 

 

La presse nationale, du moins selon les derniers chiffres de l’Organisme de Justification de 

la Diffusion (OJD) relatifs aux années 2010 /2011/2012/2013/2014 et 2015, en dehors de 

trois quotidiens arabophones Al Massae, Assabah et Al Akhbar, qui arrive en tête du 

classement, toute la presse enregistre une baisse de régime importante en termes de moyenne 

de diffusion qui tourne autour de 50000 exemplaires pour le premier du peloton. La presse 

partisane occupe une position nettement moins importante puisque sa diffusion ne dépasse 

guère les 11000 exemplaires dans le meilleur des cas (L’opinion avec 11340 exemplaires pour 

l’année 2015). La presse hebdomadaire est quant à elle dominée par les titres francophones 

                                                           
186 OJD Maroc, octobre 2015. 
187 OJD Maroc, octobre 2015. 
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qui viennent en tête avec notamment la Vie Eco qui diffuse environ 15000 exemplaires et 

Tel Quel qui en diffuse environ 11000.  

  
La presse écrite au Maroc est passée donc par deux modèles en 50 ans. Le modèle du 

militantisme politique, qui dominait encore jusqu’aux années quatre-vingt-dix, et qui voit 

dans le journal un moyen de propagation des idées idéologiques d’un parti ou d’exprimer les 

positions d’un courant politique par rapport au régime en place. A partir des années deux 

mille notamment, on voit émerger une nouvelle presse, dite indépendante188, qui a voulu 

faire de ce média un espace de débat public affranchi des biais induits par la filiation 

partisane. Cependant, les journaux se réclamant de cette mouvance n’ont pas vraiment réussi 

à promouvoir de manière significative le débat autour de l’éducation notamment. L’échec 

dans l’instauration d’un espace d’analyse, de proposition et de confrontation des idées 

éducatives, serait dû aux mêmes raisons aussi bien pour la presse partisane que pour la presse 

non-partisane : à savoir la prédominance de la presse d'information générale. Certes, la 

plupart des journaux contiennent des rubriques « éducation », parfois même ils y consacrent 

des dossiers hebdomadaires, mais en l’absence de journalistes spécialisés l’accès à ces pages 

reste ouvert, soit à des journalistes généralistes, soit – et c’est le cas le plus fréquent - à des 

pigistes ou à des intervenants externes (majoritairement des enseignants) qui s'y expriment 

également de manière très générale. L'École n’y est pas traitée par conséquent ex professo, 

et la qualité s’y révèle souvent très variable.  

 

2- Présentation du corpus et méthodologie d’analyse : 

Notre corpus se compose d’articles de journaux principalement des quotidiens, mais 

également de quelques hebdomadaires, édités en arabe et en français au cours de la période 

2010-2015. Cette double délimitation à la fois linguistique et chronologique a représenté 

pour nous une tâche fondamentale à effecteur avant la constitution du corpus à analyser dans 

le cadre de la présente recherche. Signalons d’emblée que, en l’absence d’une presse dédiée 

exclusivement aux questions éducatives à proprement parler, notre analyse porte sur un 

éventail très large de journaux arabophones et francophones parus au cours de la période 

retenue. Ni la périodicité, ni la taille du tirage et encore moins la langue d’édition ou 

l’obédience du journal n’ont été des facteurs de choix dans la composition du corpus. Le 

                                                           
188 Le terme « presse indépendante » dénote une indépendance par rapport aux partis politiques.  
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seul critère d’éligibilité à l’analyse est celui de la publication d’un ou plusieurs articles 

traitant d’une thématique en rapport avec l’enseignement privé au Maroc. De même, ni la 

surface rédactionnelle, ni le genre (informatif ou commentaire), ni l’emplacement intégral 

ou partiel de l’article à la Une du journal ne sont considérées comme variables dans l’analyse 

du corpus. Par contre, nous estimons que la variable langue d’édition et la variable presse 

partisane/presse indépendante sont deux variables pertinentes pour notre étude et qu’elles 

peuvent être révélatrices de pratiques communicationnelles tendancieuses au regard des 

lignes éditoriales respectives et du lectorat potentiel de chaque type de presse selon les deux 

variables citées.   

En effet, hormis l’initiative très limitée de quelques pages dédiées à l’éducation, paraissant 

une fois par semaine dans certains journaux quotidiens partisans et indépendants, nous ne 

pouvons parler d’une presse spécialisée, ni non plus de journalistes spécialisés d’où 

l’impertinence de la notion de genre journalistique dans la conduite de notre étude étant 

donné les interférences probables entre les écrits de type informatif (censé être objectif) et 

ceux du type dit commentaire (de nature subjective). À notre connaissance, aucune étude 

scientifique n’a été menée jusqu’à la date d’aujourd’hui sur cette « presse » au Maroc, que 

ce soit dans la perspective d’une analyse du discours ou de contenu. L’absence d’une presse 

spécialisée n’a peut-être pas encouragé de telles initiatives. Cependant, la recrudescence des 

écoles privées et l’accroissement soutenu du nombre de nouveaux inscrits chaque année 

durant la décennie ont suscité en nous un vif intérêt pour entreprendre cette étude dont 

l’objectif général est d’éclairer les pratiques communicationnelles, les enjeux et les 

représentations y afférentes. Notre étude est donc originale, puisqu’elle se propose d’étudier 

la presse marocaine écrite du point de vue de l’analyse de contenu, plus particulièrement en 

appliquant la méthode Morin-Chartier en vue de dégager les tendances dominantes dans la 

médiatisation de l’enseignement privé. 

Le corpus que nous avons retenu pour notre analyse se compose d’articles parus dans 

plusieurs journaux, quotidiens ou non, dans les deux langues arabes et français durant la 

période 2010-2015. Le choix de cette période n’est pas fortuit. D’abord, il a été dicté par 

deux évènements majeurs qui ont marqué l’histoire des réformes du système éducatif 

marocain à savoir le Programme d’Urgence (2009-2012) et la Vision Stratégique de la 

réforme (2015-2030). En effet, l’année 2010 coïncide avec le déploiement effectif des 
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projets du PU, particulièrement le projet E4.P3189, qui ne figurait pas dans la version 

préliminaire de 2009. L’année 2015, était l’année de la présentation de cette Vision au Roi 

Mohamed VI par le président du CSEFRS le 20 Mai, et l’année du début de la mise en œuvre 

des différents projets de la réforme, dont celui relatif à la promotion de l’enseignement privé. 

Cette période a été caractérisée par un grand débat sociétal sur les choix éducatifs de notre 

pays, lequel débat était souvent relayé dans la presse écrite. Il va sans dire que la plupart des 

rédacteurs qui collaborent à cette presse sont à l’origine des enseignants en situation de 

détachement, des syndicalistes, des retraités ou même parfois encore en exercice de leurs 

fonctions de professeurs ou d’inspecteurs pédagogiques, ce qui est de nature à biaiser la 

distance et le professionnalisme requis dans le traitement des sujets éducatifs du pays. Cette 

particularité rend une fois encore caduque la variable du genre journalistique en tant 

qu’indicateur d’objectivité ou de subjectivité. Déjà, nous pouvons dire que la grande partie 

des écrits de presse sur l’éducation sont rédigés par des enseignants, comme s’il s’agissait 

pour eux d’un outil supplémentaire de communication entre eux, entre eux et leur hiérarchie 

et entre eux et la société. 

2-1- Constitution du corpus :  

Notre corpus est constitué d’articles tirés de 40 journaux marocains quotidiens et 

hebdomadaires édités dans les deux langues arabe et française sur une période de six ans, de 

2010 à 2015. Ces journaux seront présentés plus loin sous forme d’un tableau190. La période 

retenue correspond à la période couvrant deux réformes du système éducatif, et peut 

permettre de suivre l’évolution de la médiatisation de l’enseignement privé dans la presse 

écrite, depuis le PU jusqu’à l’adoption de la Vision stratégique élaborée par le CSEFRS et 

sa traduction en projets intégrés par le MEN.  

Pour constituer notre corpus, nous avons eu recours aux revues de presse quotidiennes 

compilées et distribuées chaque matin par la Direction de la Communication (DC) du MEN 

par courriel auprès des différents responsables du ministère aux niveaux central, régional et 

provincial.  Ces revues de presse reprographient fidèlement les articles parus dans les 

journaux nationaux et, sauf omission involontaire, couvrent l’ensemble des articles publiés 

sur l’éducation au Maroc. 

                                                           
189 E4.P3 est le sigle du projet relatif au développement de l’enseignement privé dans le prote feuille des 25 

projets du Programme d’Urgence 2009-2010. « E » revoie à l’espace 3, dédié à la gouvernance, « P » est une 

abréviation de projet. 
190 Tableau n° 1, p. 134. 
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 Les articles traitant de l’enseignement privé ont été sélectionnés, découpés et réunis dans 

des fichiers répertoriés selon un ordre chronologique de manière à pouvoir examiner les 

éventuelles nuances de traitement médiatique du sujet « enseignement privé » dans le temps. 

Il fallait également nous interroger sur l’objectivité de cette compilation opérée par La 

Direction de la Communication dont la mission principale est de promouvoir en interne 

comme en externe une image positive du MEN. La DC avait-elle retenu, ou non, les seuls 

articles favorables au MEN ? Mais à la lumière du premier travail de dépouillement de 

l’ensemble des articles retenus dans les revues de presse quotidiennes, nous avons constaté 

que la sélection effectuée par la DC a été fidèle et n’a point cherché à faire un quelconque 

tri selon la dichotomie favorable/non-favorable à la politique du MEN. Nous y avons relevé 

même des articles dénigrant, de manière parfois virulente, les orientations et les choix 

pédagogiques ou autres actions de ce département. Par ailleurs, précisons que si le nombre 

d’articles rédigés en arabe pèse plus consistant dans notre corpus, nous considérons que cela 

est normal selon le critère de la proportionnalité au nombre des titres arabophones comparés 

aux titres francophones (sur la totalité des titres publiés au Maroc 425 sont édités en arabe 

et seulement 142 en français)191.  

Précisons d’emblée que les journaux composant le corpus sont représentatifs du paysage 

médiatique marocain et ce à plusieurs titres. D’abord, leur langue de rédaction, qui peut être 

un facteur de diversification, voire de discrimination du lectorat. Ensuite, ils se répartissent 

entre journaux partisans et indépendants, sachant que cette distinction est elle aussi 

révélatrice d’un grand changement dans l’évolution de la presse écrite au Maroc traduit aussi 

par le nombre d’exemplaires tirés. Enfin, nous y retrouvons aussi bien les quotidiens, que 

les hebdomadaires. À préciser par ailleurs que cet éventail couvre la majorité des courants 

politiques présents sur la scène marocaine. De la droite à la gauche, en passant par ceux qui 

ont une obédience religieuse ou de tendance libérale. Ainsi, aucun courant majeur de 

l’opinion publique n’est oublié, ce qui implique une diffusion répondant aux attentes d’un 

lectorat assez diversifié. 

Dans le contexte de la mise en place des réformes éducatives et au moment où 

l’enseignement privé connaît un essor sans précédent avec plus de cent mille nouveaux 

inscrits chaque année, l’analyse de contenu de presse, peut nous renseigner sur l’orientation 

de l’opinion publique par rapport à l’objet de notre étude et se révèle de ce fait même 

                                                           
191 Site officiel du Ministère de la Culture et de la Communication : http://www.mincom.gov.ma/a/r/, consulté le 

24 novembre 2017. 

http://www.mincom.gov.ma/a/r/
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pertinente pour comprendre la manière dont ces écrits participent à la constitution de 

représentations sociales sur l’enseignement privé au Maroc.  

 

Tableau 1 : Principaux journaux du corpus 

   

Principaux journaux du corpus 

Quotidiens 

Arabophones 

Akhbar Al Youm · Al Ahdath Al 
Maghribia · Al Alam · Al Ittihad Al 

Ichtiraki · Al Haraka · Al Massae. Al 

Jarida Al Oula· Annahar Al Maghribia · 
Attajdid · Assabah · Assahra Al 

Maghribia. Bayane Al Yaoum. Rissalat 
Al Oumma. Alkhabar. Al Akhbar. 

Akhbar Alyaoum Al Maghribia. Al 

Mon’ataf.  

Francophones 

Al Bayane. Aujourd'hui le Maroc · 

L'Économiste. Le Soir Échos · 
Libération · Le Matin · L'Opinion. Al 

Mon’ataf. Les Echos. 
 

Hebdomadaires 

Arabophones 

Al Ayyam. Al Ousboue Asshafi. Al 
Watan Al ‘An. Achorouk. Al Machhad.  

Al Moustakil. Asdaa. Al Watan Al’An. 
Al Michaal. 

Francophones 

La Nouvelle Tribune . La Vie éco . 

Actuel Maroc.  Le Temps. Le Reporter. 
Puce.  

 

 

Nous avons ainsi obtenu un corpus composé de 494 articles. Or, compte tenu de ce que nous 

avons précisé sur la constitution de notre corpus, les articles de la presse arabophone (426 

articles) sont les plus nombreux (tableau 1). De même les articles des quotidiens sont 

naturellement les plus nombreux avec un éventail de 357, représentant ainsi en pourcentage 

72,26% du corpus étudié.  

 

 

 

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Akhbar_Al_Youm
https://fr.wikipedia.org/wiki/Al_Alam
https://fr.wikipedia.org/wiki/Al_Ittihad_Al_Ichtiraki
https://fr.wikipedia.org/wiki/Al_Ittihad_Al_Ichtiraki
https://fr.wikipedia.org/wiki/Al_Massae
https://fr.wikipedia.org/wiki/Attajdid
https://fr.wikipedia.org/wiki/Al_Bayane
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aujourd%27hui_le_Maroc
https://fr.wikipedia.org/wiki/L%27%C3%89conomiste
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Soir_%C3%89chos
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lib%C3%A9ration_(Maroc)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Matin_(Maroc)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chaoui_Press
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Nouvelle_Tribune_(Maroc)
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Vie_%C3%A9co
https://fr.wikipedia.org/wiki/L%27Observateur_du_Maroc
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Temps_(magazine_marocain)
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Tableau 16 : Distribution des articles par année et par langue de rédaction  

 

Année Articles en arabe Articles en 

Français 

Total 

2010 36 7 43 

2011 82 14 96 

2012 157 20 177 

2013 71 10 81 

2014 30 2 32 

2015 50 15 65 

Total  426 68 494 

 

Graphique 5: Distribution des articles par année et par langue de rédaction 

 

 

En ce qui concerne la distribution par année, on note que 2012 est l’année durant laquelle le 

nombre d’articles est le plus élevé avec 177 articles sur un total de 494, soit 35,83% du 

corpus. En revanche, les années 2010 et 2014 enregistrent une baisse substantielle du nombre 

d’articles écrits sur le sujet de l’enseignement privé. La distribution par langue de rédaction 

permet de constater, quant à elle, un écart important entre l’intérêt porté par la presse 

francophone au sujet de l’ESP et la presse arabophone en termes de nombre d’articles parus 
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durant la période 2010-2015. Cet écart pourrait être expliqué en partie par la proportionnalité 

de la presse francophone (33,4%) rapportée à la presse arabophone à l’échelon nationale 

(64,6%). Cette représentativité se retrouve également et dans presque la même proportion 

dans notre corpus, à savoir 35% de journaux francophones et 65% de journaux arabophones.  

Une première analyse des données statistiques montre que 2014 est l’année où nous avons 

compté le moins d’articles sur l’ESP avec 30 articles, soit 6% du total du corpus. Il est bon 

de rappeler que le dépouillement systématique de La revue de presse éditée dans les deux 

langues confirme cette tendance.  

En 2015, le nombre d’articles connaît un léger regain d’intérêt avec 50 articles, soit un taux 

en hausse de quatre points, 10,12%.  Suite à ces résultats, quelques remarques s’imposent : 

d’abord, il n’est guère surprenant que l’année 2012 soit celle où l’on retrouve le plus 

d’articles sur l’enseignement privé. En effet, les journaux d’information étaient galvanisés 

d’abord et avant tout par la « Décision 299/12 »192 du MEN mettant fin aux vacations des 

enseignants du public dans les écoles privées, sachant bien entendu que ces dernières 

comptaient presque exclusivement sur les vacataires du secteur public pour leur 

fonctionnement, notamment dans le secondaire et les classes préparatoires aux grandes 

écoles.  

2013 constitue une année charnière dans la vie du ministère, en ce sens qu’elle représente 

l’année de l’entrée en vigueur effective des dispositions de la Décision ministérielle numéro 

299/12, mais aussi l’année de la nomination d’un nouveau ministre, monsieur Rachid 

Belmokhtar le 10 octobre. Par contre, 2014, a été consacrée à la préparation d’un nouveau 

portefeuille de 19 projets appelés alors « Mesures prioritaires » censées constituer la base 

d’une redynamisation de la réforme en attendant la finalisation du contenu de la Vision 

stratégique du CSEFRS, présentée au Roi le 20 Mai 2015.  Cette présentation a été un 

moment d’inflexion pour le système d’éducation-formation au Maroc, car pour la première 

fois dans l’histoire du pays une instruction royale était donnée pour l’élaboration d’une Loi-

cadre193 dans le but de soustraire le système éducatif aux aléas de la politique.  Le regain 

d’intérêt pour l’ESP constaté dans les différents journaux au cours de l’année 2015 peut être 

ainsi imputé à la relance du débat public sur la réforme, tant attendue, du système 

                                                           
192 Décision du Ministre de l’Éducation Nationale numéro 299/12 en date du 04/09/2012.  
193 Le projet de Loi-cadre sur l’éducation est le premier de son genre dans l’histoire du Maroc. La CNEF 

constitue jusqu’à ce jour la seule référence nationale pour le système éducatif, mais bien qu’étant le fruit d’un 

consensus entre plusieurs composantes de la société, elle n’a point la force d’un texte de loi.   
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d’éducation-formation, surtout que cette réforme a eu l’audace de soulever des 

problématiques jugées, jusque-là, sensibles comme celle des langues d’enseignement et celle 

de la gratuité de l’école publique entre autres. A noter par ailleurs, que les commentaires 

fournis ci-dessus sont à envisager comme des hypothèses explicatives étant donné que la 

sélection des informations et des sujets par les éditeurs de journaux répond aussi à d’autres 

critères en rapport avec l’actualité aussi bien au niveau national qu’international de la 

période considérée dans l’étude. Autrement dit, la conjoncture évènementielle demeure en 

grande partie déterminante de la place accordée à la médiatisation de tel ou tel sujet ou 

évènement. 

Tableau2 : Distribution des principaux journaux selon un ordre décroissant 194: 

 

Journaux Langue de rédaction Périodicité Nombre 

d’articles 

Al Massae Arabe Quotidien 49 

Al Ittihad Al 

Ichtiraki 

Arabe Quotidien 44 

As Sabah  Arabe Quotidien 38 

Al Alam Arabe Quotidien 36 

At Tajdid Arabe Quotidien 27 

Al Monaataf Arabe Quotidien 25 

Al Ahdath Al 

Maghribia 

Arabe Quotidien 22 

Bayane Al Yaoum Arabe Quotidien 21 

Al Akhbar Arabe Quotidien 19 

Rissalat Al Oumma Arabe Quotidien 18 

Annahar Al 

Maghribia 

Arabe Quotidien 18 

Akhbar Al Yaoum 

Al Maghribia 

Arabe Quotidien 16 

As Sahraa Al 

maghribia 

Arabe Quotidien 15 

L’Economiste Français Quotidien 14 

Al Haraka Arabe Quotidien 12 

Al Khabar Arabe Quotidien 11 

                                                           
194 Ne sont repris dans le tableau n° 17 que les quotidiens et les hebdomadaires ayant publié respectivement au 

moins 10 et 5 articles et plus sur l’enseignement privé durant la période considérée (2010-2015). 
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Le Matin du Sahara Français Quotidien 10 

L’Opinion Français Quotidien 10 

Libération Français Quotidien 10 

La Vie Eco Français Hebdomadaire 5 

Al Ousboue As 

Sahafi 

Arabe Hebdomadaire 5 

Al Watan Al ‘Ane Arabe Hebdomadaire 5 

 

Graphique 6 : Articles par langue de rédaction et par périodicité 

 

 

Une première lecture dans le tableau de distribution des journaux selon le nombre d’articles 

parus sur le sujet de l’ESP au Maroc conforte le constat signalé ci-haut, à savoir la 

prépondérance de la presse arabophone sur la presse francophone, qui doit sa voix au 

chapitre à deux journaux seulement ayant dépassé le seuil des articles publiés sur l’ESP : 

L’Economiste et Le Matin du Sahara.  

Sur un autre plan, nous relevons une parité, pour ainsi dire, entre journaux partisans et 

journaux dits indépendants ou libres, dont les nombres sont respectivement de 9 et 12. La 

nuance au niveau de la parité peut être justifiée par le statut intermédiaire des deux journaux, 

le Matin du Sahara et Assahra Al Maghribia, connus pour leurs positions pro-

gouvernementales. Cette parité peut être également observée au niveau du nombre d’articles 

parus dans les deux familles de journaux (Ex : Al MAssae 49/ Al Ittihad Al Ichtiraki 44 ; As 

Sabah 38 : Al Alam 36 ; At Tajdid 27/ Al Ahdath Al Maghribia 22 ; Al Akhbar 19/  Rissalat 
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Al Oumma 18/ Annahar AL Maghribia 18 ; etc.). A préciser toutefois que les journaux qui 

viennent en tête ont surtout une particularité, abstraction faite de leur statut ou de leur 

obédience, qui est celle de dédier tous des dossiers hebdomadaires réservés aux sujets de 

l’éducation.  

 

Tableau 18 : Distribution des journaux selon le marquage idéologique  

 

Journaux 

considérés « 

partisans de 

gauche » 

Journaux 

considérés « non-

affiliés » ou 

« non-partisans » 

Journaux 

considérés 

« partisans de 

droite  » 

Journaux 

considérés « 

partisans de 

droite 

libérale » 

Journaux considérés 

« pro-

gouvernementaux » 

Al Ittihad 

Alichtiraki ; 

Bayane  Al 

Yaoum ;  

Al Monaataf .  

Libération. 

Al Massae ; 

As Sabah ; 

Al Ahdath Al 

Maghriba ; 

Al Akhbar ; 

An Nahar Al    

Maghribia; 

Akhbar Al 

Yaoum Al 

marghribia ; 

L’Econmiste ; 

Al Akhbar ; 

La Vie Eco ; 

Al Osboue As 

Sahafi ; 

Al Watan Al 

‘Ane ; 

 

Al Alam ;  

At Tajdid . 

L’Opinion ; 

 

Rissalat Al 

Oumma ; 

Al Haraka. 

 

As Sahraa Al 

Maghribia ; 

Le Matin du Sahara. 

04 11 03 02 02 

 

 

 

 



 
140 

 

 

Figure 5 : Pourcentages selon le marquage idéologique 

 

 

 

Il ressort du tableau ci-dessus que, quantitativement, la diversité existe mais il reste à poser 

la question de savoir si cette pluralité répond et correspond à une différenciation dans le 

traitement médiatique de l’enseignement privé au Maroc, objet de notre étude.  

Nous allons focaliser notre analyse sur les articles découpés dans les journaux quotidiens 

figurant au tableau n°17. Ce choix est dicté tant par la consistance de la matière (430 articles), 

que par la fréquence de publication (minimum 10 articles pour les quotidiens et 05 pour les 

hebdomadaires). L’échantillon retenu couvre en outre la mosaïque des filiations et des 

tendances idéologiques et politiques dont peuvent se réclamer les différents journaux 

marocains (partisans, non-partisans, pro-gouvernementaux et indépendants). Cet échantillon 

permettrait par ailleurs d’évaluer l’incidence de la variable langue de rédaction sur le 

traitement de l’ESP et de vérifier par conséquent si cette variable influe sur l’évolution de 

l’orientation ou des tendances dominantes.  

Pour conforter la représentativité de l’échantillon, nous avons jugé pertinent de déroger au 

critère du nombre minimum de 10 articles requis pour les quotidiens dans le cas des 

hebdomadaires pour lesquels nous avons fixé un seuil de 5 articles, étant donné la spécificité 

de chacune des deux types de presse.  
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3- Plan d’analyse : 

Avant de commencer notre analyse, nous estimons pertinent le fait de rappeler l’objet de 

notre recherche, à savoir l’étude de « La médiatisation de l’enseignement scolaire privé au 

Maroc » par la presse écrite particulièrement. Le support qui nous sert de corpus est constitué 

exclusivement d’articles parus entre 2010 et 2015 et reproduits dans la revue de presse éditée 

par le MEN au cours de cette période. La problématique qui oriente ce travail est la suivante : 

« L’enseignement scolaire privé (ESP) au Maroc a connu un accroissement important ces 

dernières années. Les parents penchent de plus en plus vers ce type d’enseignement. Ainsi 

assiste-t-on à une prolifération des écoles privées à travers toutes les régions du Maroc. 

Cependant, cet enseignement demeure fortement dominé par son caractère marchand, avec 

une absence quasi-totale d’écoles partenaires de l’État. En d’autres termes, il est caractérisé 

par une prédominance du seul modèle lucratif payant.  Cette situation n’a point permis 

l’émergence de groupements contractuels ou d’intérêt général, capables de réaliser les 

objectifs arrêtés pour le secteur en termes d’innovation et de rehaussement de la qualité des 

prestations et donc d’assurer une complémentarité par rapport à l’offre publique.  Cette 

situation aurait par conséquent fortement impacté son image et sa médiatisation et aurait 

ainsi consacré des pratiques communicationnelles à même de générer des représentations 

sociales contrastées à son égard. ». 

À travers l’analyse d’un corpus d’articles de la presse écrite (arabophone et francophone) 

nous visons principalement à éclairer l’image de l’enseignement scolaire privé véhiculée par 

la presse écrite en rendant compte des principales tendances qui caractérisent la perception 

de ce “secteur”. Cet éclairage nous permettra ensuite d’appréhender la thématisation, ainsi 

que les représentations des différents intervenants vis-à-vis de cet enseignement au Maroc. 

A rappeler que pour réussir une analyse de contenu, il est recommandé, non seulement, de 

bien cerner le sujet de l’étude, mais également de bien définir la problématique, qui doit 

permettre d’interroger l’objet de recherche sur la base d’une ou plusieurs questions 

auxquelles une grande et égale attention doit être accordée.  En effet, cette étape revêt une 

importance primordiale car elle est déterminante dans la définition de la grille d’analyse et 

dans le choix des catégories qui la composent : « L’objectif de l’analyse de presse est 

d’établir avec quelle intensité et sous quel angle, favorable, défavorable ou neutre, les médias 
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ont abordé un sujet ou un évènement précis. On y parvient, en compilant les données tirées 

de l’ensemble des unités d’information relevées dans un corpus. »195. 

3-1-  Grille d’analyse :  

La grille d’analyse constitue le document de référence qui récapitule les éléments de contenu 

à retracer dans le corpus retenu pour l’étude. « Elle définit les catégories de classification du 

contenu – également appelées variables – qui serviront ultérieurement à la codification. Les 

catégories permettent de répondre à une série de questions que le codeur se pose à propos 

d’une unité d’information (UI) »196. Dans notre cas, il s’agit de répondre aux questions 

correspondant aux différentes catégories retenues (sujet, langue de rédaction, intervenant, 

période, média, …), dans leur relation avec l’évaluation du contenu du corpus.  

Pour mieux finaliser une grille d’analyse, il est important de veiller à choisir des catégories 

qui permettent de répondre aux interrogations induites par la problématique de recherche. 

Avant de présenter notre grille d’analyse, rappelons, à titre indicatif, la liste des catégories 

les plus récurrentes 197:  

ü Les sujets constituent une catégorie obligatoire. Ils permettent d’identifier les grands 

thèmes que contient le corpus en rapport avec la problématique de recherche ; 

ü Les dossiers qui constituent une catégorie non-obligatoire. Ils déclinent les sujets en 

sou-thèmes permettant de cerner la teneur de leur contenu et de préciser davantage le contenu 

des sujets pour faciliter l’évaluation de la tendance ;   

ü Les intervenants renvoient aux parties prenantes les plus importantes afin d’évaluer la 

teneur de leurs propos par rapport au sujet de recherche ; 

ü Les périodes permettent de retracer l’évolution dans le temps de la manière dont est 

médiatisé le sujet de recherche et donc de nuancer les inflexions éventuelles des tendances 

en fonction des conjonctures du contexte ; 

ü Les médias représentent une catégorie indispensable dans le cas d’une analyse de presse. 

Cette catégorie permet de mesurer l’impact de la variable « périodicité » (quotidien, 

hebdomadaire, mensuel, magazine, site internet, radio, télévision) sur le sujet de recherche ; 

                                                           
195 Leray., Ch. (2010), p. 16. 
196 Ibid., p. 22. 
197 Ibid., chapitre 1. 
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ü Les titres constituent le premier contact du lecteur avec l’article. Ils sont généralement 

rédigés de manière à orienter le choix du lecteur en cherchant à l’intéresser à lire la suite d 

texte, en ne privilégiant souvent qu’un aspect du contenu de l’article ; 

ü L’auteur constitue une catégorie parfois importante puisqu’elle permet de cerner les 

profils qui traitent le plus fréquemment du sujet de recherche retenu ; 

ü La langue de rédaction est une catégorie qui permet de relever les spécificités inhérentes 

au traitement médiatique d’un sujet selon que ce traitement se réalise dans une langue ou 

une autre ; 

ü Autres catégories peuvent être proposées selon l’étendue de la problématique et de 

l’objectif ou des objectifs fixés pour l’étude. 

Chacune des catégories retenues doit faire l’objet d’un questionnement à part par rapport à 

la tendance qui en découle (positive, négative ou neutre). La compilation de l’ensemble des 

réponses permettra de dégager la tendance globale caractérisant le sujet de recherche.   

 Dans ce qui suit, nous présentons la grille d’analyse que nous proposons d’adopter pour 

l’analyse de contenu de notre corpus.  

Tableau 19 : Présentation de la grille d’analyse  

 

 Questions préalables 1-Comment l’enseignement privé est thématisé dans 

la presse écrite ? 

2-Quelle est la tendance dominante du traitement 

médiatique de l’enseignement privé dans la presse 

écrite au Maroc arabophone et francophone : 

favorable, défavorable ou neutre ? 

Les catégories de classification du contenu :  

1-  Sujets :  a) - Enseignement privé au Maroc en général 

(modèle, rapport avec enseignement public) ; 

b) - Qualité des prestations pédagogiques ; 

c) - Frais de scolarité et des services ; 

d) - Ressources humaines (profils, formation, 

salaires) ; 

e) - Respect de la réglementation. 
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2- Intervenants dans la presse : a) - Gouvernement ; 

b) - Syndicats ; 

c) - Parents ; 

d) - Enseignants ; 

e) - Journalistes ; 

f) -  Représentants de l’enseignement privé ; 

g) - Citoyens en général. 

 

3- Les médias :  a) - Al Massae ; 

b) - Al Ittihad Al Ichtiraki ; 

c) - As Sabah ; 

d) - Al Alam ; 

e) - At Tajdid ; 

f) - Al Monaataf ; 

g) - Al Ahdath Al Maghribia ; 

h) - Bayane Al Yaoum ; 

i)  - Al Akhbar ; 

j)  - Rissalat Al Oumma ; 

k) - Annahar Al Maghribia ; 

l)  - Akhbar Al Yaoum Al Maghribia; 

m) - As Sahraa Al maghribia ; 

n) - L’Economiste ; 

o) - Al Haraka ; 

p) - Al Khabar 

q) - Le Matin du Sahara ; 

r) - L’Opinion ; 

s) – Libération ; 

t) - Al Ousboue As Sahafi 

u) – La Vie Eco. 

4- La langue de rédaction : a) - Arabe ; 

b) – Français. 

5- La périodicité : a) – Quotidien ; 

b) – Hebdomadaire. 
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L’élaboration de la grille présentée dans le tableau présenté supra a considéré la 

problématique ainsi que l’objectif principal de l’étude qui est de cerner l’image de 

l’enseignement privé au Maroc telle que véhiculée par la presse écrite éditée dans les deux 

langues arabe et française. Nous avons choisi d’organiser une grille en fonction des thèmes 

les plus saillants repérés pendant la phase de pré-analyse du contenu du corpus.  Ainsi, nous 

avons élaboré une grille relativement simple, avec un nombre de catégories assez réduit, en 

vue de nous permettre de retracer les unités d’information (UI), ayant un sens par rapport à 

notre question de recherche et pouvant faciliter le codage et l’évaluation finale.  

Pour la préparation du matériel, nous avons accompli une opération de catégorisation pour 

pouvoir retracer les UI du corpus découpé en rubriques rassemblant des éléments regroupés 

par thèmes, ayant un lien explicite avec notre champ d’investigation. Le but poursuivi durant 

cette phase centrale de l’analyse de contenu consiste à appliquer, au corpus, des traitements 

autorisant l’accès à une signification répondant à la problématique de départ. Pour ce faire, 

nous avons décidé de repérer les éléments importants et les avons répertoriés en cinq 

catégories : les sujets - les intervenants - les médias – la langue de rédaction – la période, 

ensuite, nous avons essayé d'approfondir ces catégories et de les organiser de manière à en 

rendre l’exploitation plus significative.  

Chaque catégorie est déclinée ensuite en un nombre de sous-catégories ayant un caractère 

commun et pouvant être regroupées sous le même thème. Cette deuxième phase consiste 

surtout à préparer les opérations de codage et d’énumération en fonction des tendances 

suivantes : favorable – défavorable – neutre. Il s’agit donc de la classification d’éléments 

constitutifs d’un ensemble par différenciation puis par regroupement d’après les critères 

énoncés afin de fournir, à travers la mise en relation des activités communicationnelles et la 

récurrence des constantes thématiques, une représentation simplifiée des tendances classées 

selon l’évaluation des opinions et des représentations des auteurs (ou des intervenants) des 

articles. 

Nous allons maintenant présenter en détail chacune des variables de notre grille en donnant 

des exemples puisés dans les journaux du corpus : 
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3-2- Présentation de chacune des variables de la catégorie « sujet » : 

 

a) - Enseignement privé au Maroc en général (mission, modèle, rapport avec enseignement 

public) : 

Cette variable regroupe tous les aspects généraux qui sont donnés sur l’ESP et qui ont une 

visée d’annonce de caractérisation à partir du titre ou du sous-titre. Il s’agit notamment des 

informations sur la mission, le modèle, le rapport avec l’enseignement public, et de toutes 

les informations génériques à destination du public (parents, élèves, opérateurs privés, ...). Il 

s’agit d’informations « identitaires », c'est-à-dire celles qui visent à situer d’emblée 

l’enseignement privé par rapport à l’enseignement public. 

Exemples : 

1. Al Akhbar propose une présentation de l’enseignement privé comme étant un 

enseignement qui est en quête d’un modèle : 

 

 

2. Al Ahdath Al Maghribia propose un titre qui annonce que l’essor de l’enseignement 

privé se fait au détriment de l’école publique :     

 

 

b) – Qualité des prestations pédagogiques : cette variable porte sur les programmes, les 

spécificités pédagogiques, les approches, le projet de l’école et le rendement interne ; 

Exemples 

1). As Sabah, considère, dans l’un l’article suivant l’enseignement privé comme un levier 

du rehaussement de la qualité du système éducatif : 
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2). L’Economiste vante dans le titre qui suit les résultats obtenus par les écoles privées : 

 

 

c) - Les frais de scolarité et des services : Cette variable regroupe les UI qui ont une 

fonction de commenter les frais de scolarité et les autres frais. On peut donc trouver des 

opinions, des avis, ou des critiques émanant des journalistes ou d’autres intervenants.  

Exemples : 

1. Al Alam incrimine dans l’un de ses titres les augmentations des tarifs qui n’impliquent 

pas un rehaussement de la qualité des prestations : 

 

 
 

 

2. Libération dénonce dans l’un de ses articles les abus des écoles privées : 

 

 

 

d) -  Ressources humaines (profils, formation, salaires) : cette variable donne des 

informations sur la situation des salariés dans le secteur de l’enseignement privé du point 

de vue de leurs qualifications professionnelles, leurs droits de travail et leur niveau de 

rémunération.  

Exemples : 



 
148 

 

1. As Sabah dans l’exemple qui suit rapporte une doléance relative à la situation matérielle 

des enseignants de l’enseignement privé :   

 

2. L’Economiste dans l’exemple suivant annonce la dépendance des écoles privées des 

ressources de l’enseignement public : 

 

e) - Respect de la réglementation : cette variable vise notamment de vérifier la 

conformité par rapport aux cahiers des charges et aux textes de loi régissant le secteur. 

1. An Nahar Almarghribia relaie les accusations portées par les libraires contre les écoles 

privées qui selon eux agissent en violation de la loi quand elles entreprennent elles-mêmes 

la commercialisation des manuels scolaires sans y être autorisées : 

 

2. L’Opinion reprend dans l’exemple suivant l’appel adressé par l’un des ministres de 

l’Éducation Nationale aux écoles privées pour respecter les lois en vigueur : 
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3-3- Présentation de chacune des variables de la catégorie intervenants : 

a) - Gouvernement : cette variable renvoie aux intervenants institutionnels du rang de chef 

de gouvernement, de ministre, de secrétaire général ou de directeurs central, régional ou 

provincial ; 

b) - Syndicats : cette variable désigne les syndicats représentant les personnels de 

l’éducation ; 

c) - Parents : cette variable informe sur les opinions des familles notamment celles dont les 

enfants sont scolarisés dans les écoles privées ; 

d) - Enseignants : cette variable renvoie indifféremment aux avis émis par les enseignants 

qu’ils soient publics ou privés étant donné que bon nombres des personnels des écoles 

privées sont des vacataires du secteur public ; 

e) - Journalistes : cette variable vise en premier lieu les journalistes auteurs des articles 

traitant de l’enseignement privé dans le corpus retenu pour l’analyse.  

f) - Représentants de l’enseignement privé : Cette variable renvoie aux associations 

professionnelles défendant les droits des propriétaires des écoles privées au Maroc ; 

g) - Les citoyens en général : cette variable a une portée plus générale que celle des 

familles. Elle intègre les avis des citoyens indépendamment de la scolarité de leurs enfants. 

 

Notre but est d’accéder, à travers l’exploration des propos tenus par les différents 

intervenants mentionnés, aux représentations construites sur l’enseignement privé au Maroc. 

Dans cette optique, il est possible de dire que les représentations sont médiatisées par le 

langage de la presse. Lequel langage est alors envisagé non pas comme un simple moyen de 

transmission d’informations, mais plutôt comme une manière d’extérioriser, de rendre 

accessibles et de mettre à la disposition des gens, les significations octroyées au monde, aux 

objets et aux événements. Ainsi, le champ des représentations englobera aussi bien 

l’information (ensemble de connaissances) que l’attitude (orientation positive ou négative) 

de l’individu ou du groupe, vis-à-vis du sujet ou de l’objet considéré. 

Par ailleurs, il arrive souvent que le champ des représentations ainsi que le niveau 

d'information varient à l'intérieur du même groupe, comme il peut varier d'un groupe ou d'un 
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sujet à l'autre. Il est alors posé que les significations attribuées aux objets, aux événements 

ont une influence sur l’attitude des gens face aux mêmes objets ou aux mêmes évènements. 

4- Analyse du corpus : 

Il convient de procéder dans un premier temps à une analyse thématique qui constitue, selon 

le modèle d’analyse logico-sémantique proposée par R. Mucchielli198, une phase 

préparatoire pour repérer les unités sémantiques qui composent l’univers du texte et 

permettre de déterminer les unités significatives et leur catégorisation. Nous mènerons dans 

un deuxième temps une analyse des tendances de manière à mesurer la position du locuteur 

par rapport à ce qui est dit. Cette analyse porte sur les opinions formulées par les locuteurs 

en vue de calculer la fréquence de ces opinions, mais aussi de définir leur direction (jugement 

positif, négatif ou neutre). Les trois principaux objectifs visés à travers ces deux volets de 

l’analyse sont les suivants : 

- Éclairer les caractéristiques de la production médiatique sur l’enseignement privé 

à travers le relevé des thèmes et des problématiques les plus abordés ; 

- Dégager les représentations, l’image et éventuellement les idées reçues 

véhiculées dans la presse écrite sur l’enseignement privé ; 

-  Relever les prises de position sous-jacentes des journalistes (ou des autres 

intervenants) par rapport à ce sujet en vue de retracer les effets des pratiques 

communicationnelles et leurs implications sur le débat. 

L’analyse thématique axée sur le comptage d’un ou plusieurs thèmes ou items de 

signification permet, selon L. Bardin, de relever dans le corpus les « attitudes valorisantes » 

et les « attitudes dévalorisantes » des journalistes et des autres intervenants sur l’ESP199. 

Cependant, et même si Bardin choisit, pour plus de commodité, la phrase (limitée par deux 

signes ponctuation) comme unité de codage, nous préférons, pour notre part, adopter l’unité 

d’information (UI) qui, selon V. Naville-Morin, correspond plutôt à une séquence à deux 

dimensions : l’une, syntaxique, représentant les agencements du discours émetteur, l’autre, 

lexicale, représentant les agencements des significations émises200. L’éclairage du processus 

de thématisation de l’ESP dans la presse écrite, sur la base d’un découpage du corpus en 

unités d’information, présente, par ailleurs, l’avantage d’enrichir l’analyse quantitative en 

                                                           
198 Muchielli., R. (1991), Op. cit. pp 26-27.  
199 Bardin., L., (1977), Op.cit. p 77. 
200 Naville-Morin., V. (1969), Op.cit. p. 32. 
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considérant la portée sémantique des communications. « Ceci illustre bien l’allure de "va-

et-vient" de l’analyse de contenu, entre théorie et techniques, hypothèses, interprétations et 

méthodes d’analyse (…). Il faudrait attaquer [le] texte de tous les côtés, sur une multitude 

de dimensions (directions d’analyses), avec des décomptes fréquentiels nombreux et obtenus 

par des techniques diversifiées. Cela est long, d’autant plus que la procédure de l’analyse de 

contenu est ‘’arborescente’’, c’est-à-dire que techniques et interprétations s’appellent les 

unes les autres. »201.   

 

4-1- Présentation de l’enseignement privé dans la presse écrite : éléments de 

thématisation   

La médiatisation de l’enseignement privé dans la presse écrite est une action de 

communication spécifique qui normalement doit répondre à une logique de présentation de 

l’information obéissant au principe de l’objectivité, de la vérification et de la liberté du 

commentaire des faits par les journalistes. Pour notre part, nous assignons à cette action de 

médiatisation la mission noble de démocratisation de l’information et de l’extension du débat 

public sur l’éducation en général, et sur l’enseignement privé en particulier à toutes les 

franges de la société. De ce fait, nous considérons que l’étude de la manière dont cet 

enseignement est abordé dans les articles du corpus choisi est de nature à nous permettre de 

situer l’école privée dans le paysage éducatif général du pays.  

Notre approche repose, comme nous l’avons expliqué lors de la présentation de la 

méthodologie d’analyse, sur une catégorisation sémantique consistant à classifier les 

éléments constitutifs du contenu par thèmes regroupés par analogie sur la base de critères et 

d’unités de codage préalablement définies. Laurence Bardin202 ramène en effet l’analyse de 

contenu qui devrait être applicable à toute forme de communication, quelle que soit la nature 

du support, à deux fonctions principales : une fonction heuristique et une fonction 

« d’administration de la preuve ». La première permet de découvrir, la seconde sert à vérifier 

dans le sens de confirmer ou d’infirmer les hypothèses de départ. Pour notre part, nous 

n’allons pas disjoindre ces deux fonctions, mais nous allons les considérer de manière 

complémentaire de manière à ce que l’une interagisse avec l’autre et la renforce tout au long 

de l’exploration du corpus. 

                                                           
201 Bardin., L. (1977), p. 80. 
202 Bardin., L. (1977), p. 33. 
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En optant pour cette démarche, nous allons procéder à une exploration exhaustive de notre 

corpus pour y relever toutes les unités d’information en rapport avec les catégories listées 

ci-dessous :    

¶ Enseignement privé au Maroc en général (mission, modèle, rapport avec enseignement 

public) ; 

¶ Qualité des prestations pédagogiques ;  

¶ Frais de scolarité et des services ;  

¶ Ressources humaines (profils, formation, salaires) ;  

¶ Respect de la réglementation.  

Une fois l’exploration effectuée et les unités d’information relevées et classifiées par 

différenciation, puis regroupées par analogie sémantique, nous procéderons d’abord à une 

activité d’analyse et d’interprétation qui sera sanctionnée par la formulation des conclusions 

tirées que ce soit en termes de cognition,  de pratiques communicationnelles, de 

représentations ou d’enjeux.    

4-1-1 Enseignement privé au Maroc en général (mission, modèle, rapport avec 

enseignement public) : 

Dans cette section, nous abordons le traitement de la catégorie « enseignement privé au 

Maroc en général », en focalisant notre attention sur les trois dimensions suivantes : la 

mission, le modèle et le rapport avec l’enseignement public. Notre objectif, dans cette 

section, est de voir si la presse écrite présente l’enseignement privé sous l’angle de la 

complémentarité ou plutôt de la dualité avec l’enseignement publique. 

Le premier constat qui ressort de l’étude de la catégorie « enseignement privé en général au 

Maroc » est celui de la prévalence de la dimension dualiste entre le privé et le public. Cet 

antagonisme est relevé notamment au niveau de son modèle et de sa mission qui sont 

présentés dans un lexique propre au monde de l’entreprise plutôt qu’à celui de l’éducation.     

Al Massae n° 1589  

  :المواطنينبعض المؤسسات الخاصة تلجأ إلى ابتزاز 

 .المؤسسات التعليمية الخصوصية ومأزق الاهتمام بجانب الربح على حساب العملية التعليمية

(Certaines écoles privées recourent au chantage à l’endroit des citoyens : 
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Les établissements scolaires privés face au dilemme de l’emprise du gain au détriment de 

l’acte d’enseignement) 

Al Khabar  n° 47 

تصوروا أن هذا هو حال أغلب المدارس الخصوصية ببلادنا السعيدة أصحابها من "أصحاب الشكارة" ولا علاقة لهم  ¶

 ""بالقراية

(Les propriétaires des écoles privées dans notre heureux pays sont des investisseurs et 

n’ont aucune relation avec l’éducation. Imaginez que c’est le cas de la majorité de ces 

écoles !) 

Al Monaataf n° 4127 

   صورة المدرسة العمومية تتآكل أمام زحف التعليم الخاص ¶

 غ العملة التعليمية من محتواهاالتعليم الخصوصي لا يهمه سوى الربح السريع، فهو مشروع استثماري أفر ¶

(L’image de l’école publique s’effrite devant l’invasion de l’enseignement privé. 

L’enseignement privé n’est hanté que par le profit rapide. Il s’agit en effet, de projets 

d’investissement qui ont vidé le processus éducatif de son contenu.)  

La VIE ECO  n° 4615  

« Les libraires montent au créneau pour dénoncer la concurrence déloyale que leur livrent 

les écoles privées. ». 

 

La thématisation des rapports entre enseignement privé et enseignement public203 favorise 

une appréhension de l’école qui s’effectue selon un nouveau paradigme et de nouveaux 

référentiels dans lesquels l’enseignement privé est médiatisé sous la seule préoccupation 

pécuniaire. Alors que, l’enseignement libre, sous le protectorat ou pendant les premières 

années de l’indépendance, était perçu comme porteur d’un projet politique et social, lié à la 

formation des enfants marocains, l’enseignement privé actuel est médiatisé de façon plutôt 

instrumentale, fondée sur l’évaluation de ses prestations éducatives (présumées positives) 

comparées à celles de l’enseignement public (jugé défaillant). Cette médiatisation repose par 

                                                           
203 Maroy., Ch. (2011), « Le changement de regard sur l’enseignement privé : le symptôme d’un changement de 

paradigme », in Où va l’éducation entre public et privé ? Ouvrage collectif sous la direction de Dutercq., Y., 

Edition De Boeck Université, Bruxelles. 
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ailleurs sur une vision mercantiliste animée par la recherche du gain et faisant fi des 

considérations éducatives.   

Al Massae n° 1553  

 :ونتائج غير مرضيةبزنس المدارس الخاصة في المغرب، أسعار مرتفعة 

استاء عدد من الآباء من تحول بعض المدارس الخاصة إلى مشاريع استثمارية هدفها الربح على حساب التلاميذ 

 .وأسرهم

(Business des écoles privées au Maroc, des tarifs élevés et des résultats insatisfaisants : 

Beaucoup de parents sont contrariés par la transformation de certaines écoles privées en 

projets d’investissement à la recherche du profit aux dépens des élèves et leurs familles) 

Al Alam  n° 22119  

نعرف الغاية من أي مشروع وهي الربح، لذلك فإن المدرسة الخاصة هي مشروع استثماري بالدرجة الأولى، ونحن  ¶

 الجانب البيداغوجي والتعليمي يبقى آخر شيء يمكن التفكير فيه

(L’école privée est un projet d’investissement en premier lieu, et nous savons que le but de 

tout investissement est la réalisation du profit. Par conséquent, les aspects éducatifs et 

pédagogiques deviennent la toute dernière chose à laquelle l’on puisse penser.)  

 

Ce changement de thématisation de la relation entre l’enseignement privé et public est 

révélateur également d’un changement qui a affecté les champs politique, économique et 

social. Les ressources n’étant pas extensibles, les autorités en charge de l’éducation, sans le 

dire explicitement, ont révisé leur position de fournisseur unique des services éducatifs.  

Notons au passage qu’une frange importante des usagers a déjà fait son choix. Il suffit à ce 

propos d’apprendre qu’un enfant sur sept est scolarisé dans une école privée, ce qui revient 

à dire que sur les six millions et demi d’élèves marocains, une proportion non négligeable 

est prise en charge par le secteur privé. L’Accord-cadre signé entre le gouvernement et les 

opérateurs de l’enseignement privé en Mai 2007 érige officiellement le secteur en partenaire 

à part entière de l’État. Cet Accord avait pour objectif de promouvoir le secteur au moyen 

d’un dispositif d’incitations pour accroitre son attractivité dans le cadre d’une 

contractualisation avec l’État. Il a donné lieu à des avancées quantitatives certes, mais il n’a 

point permis l’émergence d’une offre complémentaire à l’offre publique. Beaucoup de 

critiques sont adressées, ou plutôt assenées, à l’enseignement privé encore et à leur tête 
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l’encouragement implicite des pouvoirs publics de cet enseignement en adoptant une 

politique d’austérité budgétaire en direction de l’enseignement public.  

Al Ittihad Al Ichtiraki  n° 9464  

تريد الدولة من التعليم الخصوصي أن يتحمل عنها جزءا من الأعباء المادية التي تثقل كاهلها في الإنفاق على التعليم 

 .العمومي

 .الدولة ضيقت الخناق على المدرسة العمومية في مقابل إطلاق اليد طويلة للقطاع الخصوصي

(L’État veut que l’enseignement privé prenne en charge une partie du fardeau de ses 

dépenses dans le domaine de l’éducation publique. 

 L’État a resserré l’étau autour de l’école publique tout en favorisant l’essor du secteur 

privé.)  

Autre constat majeur relevé à travers la lecture du corpus est fourni par le journal Al Watan 

Al ‘Ane dans son numéro 451 en citant l’attitude incompréhensible des enseignants du 

secteur public qui inscrivent leurs enfants dans des écoles privées, et qui de ce fait même se 

désavouent eux-mêmes et discréditent l’école publique qu’ils sont censés défendre à travers 

les résultats de leur travail :  

 Al Watan Al’Ane n°451 : 

عندما يسجل رجل التعليم أبناءه في المدارس الحرة ثم يذرف الدموع على قبر المدرسة العمومية، فهذا أمر غير مفهوم، 

 ."ول "إن المدرسة العمومية التي أشتغل فيها وأدرس فيها أبناء الشعب لا تصلح لتدريس أبنائيلاسيما أنه بسلوكه هذا يق

(Le fait qu’un enseignant inscrit ses enfants dans des écoles privées et vient ensuite verser 

des larmes sur la tombe de l’école publique, est un acte incompréhensible. En agissant ainsi, 

il affirme ceci : « l’école publique où je travaille et dans laquelle j’enseigne aux enfants du 

peuple, ne convient pas à l’éducation de mes enfants.») 

Ce comportement paradoxal donne à croire, d’une manière ou d’une autre, que l’école privée 

est meilleure que l’école publique. A noter que ce qui nous occupe ici n’est point de 

comprendre l’attitude des enseignants du public, mais simplement de remarquer qu’il était 

impensable, il y a une vingtaine d’années, un tel changement dans les critères d’appréciation 

chez le corps professoral du public en particulier. Cet exemple illustre l’émergence de 

nouveaux critères cognitifs et normatifs pour évaluer chacun des deux types d’enseignement. 

Ce qui a amené certains journaux à trancher la question en faveur de l’école privée comme 
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dans un article du quotidien de gauche Al Monaataf n° 4031 qui condamne sans appel 

l’école publique :  

 .ن التعليم الخصوصي أفضل من العام لأنه يضمن مستوى جيد للتلاميذإ

(L’enseignement privé est meilleur que l’enseignement public, car il assure aux élèves un 

bon niveau.) 

Le même verdict est annoncé par le quotidien indépendant As Sabah n° 3607, qui justifie le 

recours des classes moyennes à l’enseignement privé par la quête d’une offre éducative à la 

mesure de ses moyens et qui est à même d’assurer un niveau de qualité supérieur à celui 

fourni par l’école publique : 

لإمكانياتها ويوفر خدمة ذات جودة مقبولة سيما أنها على  ن الطبقات المتوسطة بحاجة ملحة إلى عرض يستجيبإ

 .استعداد للأداء مقابل ضمان تعليم لأبنائها من مستوى أعلى مما توفره المنظومة العمومية

(Les classes moyennes ont instamment besoin instamment d’une offre éducative à la 

hauteur de leurs possibilités et qui garantit un service d’une qualité acceptable, surtout 

qu’elles sont prédisposées à payer en vue d’assurer à leurs enfants un enseignement d’un 

niveau supérieur à celui de l’école publique.) 

A travers les exemples cités, nous remarquons d’emblée que l’enseignement privé et public 

sont thématisés non pas sous l’angle de la complémentarité, mais sous un rapport de dualité 

qui les fige dans une relation d’opposition, voire d’exclusion, chose qui va à l’encontre des 

objectifs de l’émulation positive attendue de la diversification de l’offre éducative. Dans ce 

sens, l’école privée n’est appréciée que par rapport à un système public jugé défaillant 

comme cela est explicitement exprimé dans les exemples suivants : 

Al Alam  n° : 22068 : 

من جحيم تعليم عمومي لا يفي بالغرض، فإنهم يسقطون في فخ تعليم خصوصي لا يضع ففي الوقت الذي يفر فيه الآباء 

 .أمام أعينه سوى الربح المادي الخالص

(Au moment où les parents fuient l’enfer d’un enseignement public incapable de répondre 

à leurs attentes, ils se trouvent pris au piège d’un enseignement privé n’ayant pour objectif 

que le seul profit matériel.) 

Les seules voix qui essaient de mettre un bémol à cette thématisation conflictuelle sont celles 

des responsables du MEN qui, dans presque toutes leurs sorties médiatiques, tiennent à 

qualifier l’enseignement privé de partenaire et d’acteur principal du système éducatif 
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marocain. Les propos tenus par ces responsables sont justifiés par leur position officielle et 

par le devoir de réserve qu’ils sont tenus d’observer compte tenu de leur position de 

fonctionnaires publics. Autrement dit, ils ne font que répéter ce qui a été dit dans la Charte 

nationale d’éducation et de formation, dans la Vision stratégique de la réforme (2015-2030) 

au sujet de l’enseignement privé, et ce qui a été annoncé dans  l’Accord-cadre signé entre le 

gouvernement et les associations professionnelles représentatives du secteur privé.   

An Nahar Al Mghribia  n° 2030: 

ن التعليم المدرسي أأكد مدير الأكاديمية الجهوية للتربية والتكوين جهة مراكش تنسيفت الحوز )محمد المعزوز( 

  .الخصوصي شريك وفاعل أساسي في المنظومة التعليمية

(Le directeur de l’AREF de la région Marrakech-Tensift-Elhaouz (Mohamed El Maazouz) 

confirme que l’enseignement privé est un partenaire et un acteur principal dans le système 

éducatif national.)  

Al Ittihad Al Ichtiraki  n° 9464: 

بالوزارة(: التعليم المدرسي الخصوصي يعد جزءا لا يتجزأ من النظام التعليمي  مركزيمحمد بنعبد القادر )مدير  

 .المغربي

(Mohamed Benabdelkader (Directeur central au MEN) : L’enseignement privé est une 

partie intégrante du système éducatif marocain.) 

Al Massae n° 1308 : 

 لطيفة العابدة كاتبة الدولة المكلفة بالتعليم المدرسي: التعليم المدرسي الخصوصي شريك رئيسي للدولة.

(Latifa El Abida, secrétaire d’État chargée de l’enseignement scolaire : L’enseignement 

privé est un partenaire principal de l’État.) 

Al Massae n° 1327 : 

( أن التعليم الخصوصي أصبح يتبوأ مكانة متميزة في معمار الإصلاحات التي جهة الشرقأكد مدير الأكاديمية )

 .يستهدفها البرنامج الاستعجالي

(Le directeur de l’AREF de la région de l’Oriental soutient que l’enseignement privé 

occupe désormais une place importante dans l’architecture des réformes visées par le 

programme d’urgence.)  
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Les opérateurs privés, quant à eux, préfèrent se confiner dans une posture revendicative. Ils 

défendent leurs intérêts économiques en essayant de se présenter comme des acteurs socio-

économiques participant substantiellement aux efforts de l’État dans l’élargissement de 

l’offre scolaire et dans la création de milliers de postes d’emploi. En effet, le leitmotiv qui 

revient souvent dans la communication des propriétaires des écoles privées ou de leurs 

représentants est celui de la requête renouvelée,   chaque année sans aucune suite favorable, 

aux pouvoirs publics pour bénéficier d’exonérations dérogatoires au niveau fiscal et 

législatif, compte tenu du caractère socio-éducatif de leur activité. Par ailleurs, aucun article 

ne fait état d’une analyse ou d’un point de vue critique du rendement pédagogique de 

l’enseignement privé par l’un ou l’autre des représentants du secteur.  Les stratégies de 

communication mises en œuvre par ces derniers sont clairement conçues dans le but de 

capter l’attention du gouvernement en général, et de l’administration des impôts en 

particulier en vue de bénéficier d’un régime fiscal spécifique ou préférentiel.    

Al Massae n° 1137  

نطالب بوضع نصوص تشريعية ورسوم جبائية وضرائب ملائمة تناسب ما يقدمه القطاع  (:محمد طالب )رئيس الرابطة

 .من مساهمات اجتماعية واقتصادية

(Mohamed Taleb (Président de la ligue de l’enseignement privé) : nous demandons à l’État 

de mettre en place des textes de loi et un régime fiscal adaptés à la contribution sociale et 

économique du secteur.) 

Le lexique employé, pour définir le système d’enseignement privé dans les différents 

organes de la presse écrite, montre dans sa majorité, en dépit de la variété des points de vue 

exprimés, qu’il existe un cadre de référence commun qui prévaut dans la majorité des articles 

analysés, à savoir celui de l’école-entreprise et de la quête effrénée du gain financier et de la 

rentabilité économique. En l’absence de modèle d’écoles privées à but non-lucratif, le seul 

modèle qui prédomine est celui de l’école privée alternative, voire exclusive du modèle de 

l’école publique, notamment dans les villes, étant donné que l’offre éducative privée est 

inexistante dans les zones rurales, ce qui consacre davantage la dualité entre les deux 

systèmes public et privé et sape le principe de l’équité d’accès à l’école. Cette manière de 

présenter le secteur procède également d’un enjeu, impérieux pour les journalistes, qui est 

celui d’élargir le lectorat par le bais de titres sensationnels, mais aussi à travers des repères 

familiers et des topos anticipant les attentes de ce lectorat potentiel. 
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Al Massae n° 2159  

  .يحميها ناك من: أصبح التعليم الخاص في المغرب عنوانا لنهب جيوب العائلات التي لا يوجد هغابة التعليم الخصوصي

 لقد تحول التعليم الخصوصي في المغرب إل غابة كبيرة وسط المجتمع، الربح فيها مقدم على ما سواه. 

(La jungle de l’enseignement privé : l’enseignement privé au Maroc est devenu un emblème 

de pillage des familles qui n’ont aucun moyen pour s’en protéger.  

L’enseignement privé s’est transformé en une jungle immense dans la société avec l’emprise 

absolue de l’aspect lucratif.)  

Al Ittihad Al Ichtiraki  n° 10425  

مباشرة بعد  ، وأن الزيادة تمت السنة الماضيةللفوضى والمزاجيةشددت مصادر من وداديات الآباء أن القطاع يخضع 

 الزيادة في ثمن المحروقات.

(Des sources des confédérations des parents confirment que le secteur est dominé par 

l’anarchie et le caprice. L’année dernière, les augmentations ont été décidées directement 

après la hausse des prix du carburant.)      

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia  n° 1384  

 لحاجيات أبنائهم وآباء رهائن"صاروخية" وأثمنة خيالية  زيادات- دجاجة تبيض ذهباالتعليم الخصوصي  

(L’enseignement privé est une poule aux œufs d’or – des augmentations astronomiques, des 

prix imaginaires et des parents otages des besoins de leurs enfants)  

As Sabah n° 4794  

 ."خلص واسكتأسعار الخصوصي...."

(Les tarifs du privé…. «Payez sans discuter ! ».) 

Le Matin  n° 15631 

Les frais de scolarité des écoles privées ne sont ni réglementés ni plafonnés. Sur ce point, 

le ministre de l’éducation nationale rappelle que les établissements de l’enseignement 

privés sont des entreprises et par conséquent sont régis par la législation en vigueur dans 

ce secteur. 
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Al Alam  n° 23160 

في واجبات التسجيل والتمدرس واحتجاجات عارمة  هولةزيادات مفي التعليم الخصوصي والحكومة تتفرج:  انفلات خطير

 .لدى أولياء الأمور

(Grave débordement dans l’enseignement privé devant un gouvernement qui agit en 

spectateur : des augmentations colossales dans les frais d’inscription et de scolarité face à 

d’énormes protestations des parents) 

Nous pouvons faire l’hypothèse que le changement de paradigme est motivé par des enjeux 

qui diffèrent selon la qualité fonctionnelle ou institutionnelle de l’intervenant. La différence 

de lecture des rapports entre enseignement privé et enseignement public est illustrative de la 

manière dont chacun des acteurs appréhende l’offre éducative, de l’image et de la valeur 

qu’il lui attribue. La valeur qu’on accorde à l’école dépend en fait de l’idée qu’on se fait de 

son rôle et de son importance dans la vie. En d’autres termes, cette valeur exprime une 

opinion et donc une prise de position individuelle ou collective vis-à-vis de l’école en général 

et de l’école privée en particulier. Les familles voient en cette dernière une échappatoire à 

l’école publique, les journalistes en donnent une image assez contrastée, les opérateurs du 

secteur privé, quant à eux, ne semblent être préoccupés que par le souci de reconnaissance 

par l’État de leur participation à l’élargissement de l’offre éducative, et enfin les responsables 

du ministère de tutelle qui essaient de présenter le secteur privé comme une partie intégrante 

du système éducatif marocain. Mais cette présentation ne fait état d’aucun regard critique 

sur les conséquences de cette situation sur l’éducation en général, et son incidence (positive 

ou négative) sur l’égalité d’accès à l’école, sur la qualité des apprentissages et sur le 

développement des compétences, etc.  

4-1-2  Qualité des prestations pédagogiques :  

Notre propos, dans cette sous-section, sera d’examiner la perception de l’enseignement privé 

sous l’angle de la qualité de ses prestations pédagogiques et de ses ressources humaines. 

L’affluence soutenue des familles ces dernières années vers les écoles privées serait-elle 

motivée par un changement de cognition et de représentation du rôle de l’école ? Autrement 

dit, l’enseignement privé aurait-il un rendement plus élevé que l’enseignement public ? 

Dans le débat public au Maroc, tel que relayé par la presse écrite, les familles qui jettent leur 

dévolu sur les écoles privées justifient leur choix par la recherche d’un enseignement de 

qualité meilleure.  
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 As Sabah n° 3249 

أم تلميذ بالتعليم الخصوصي: تبقى مسألة الجودة مطروحة بحدة لأن تحديد أثمان باهظة ينبغي أن تقابله مجهودات كبيرة 

 .الواقع في كثير من الأحيان يؤكد عكس ذلكونتائج جيدة، بينما 

عبد العالي أب تلميذ بالتعليم الخصوصي: أصبح التعليم العمومي في المغرب للأسف في مستوى متدني للغاية إلى درجة 

ل اأننا باعتبارنا آباء نخاف على مستقبل أبنائنا إن نحن أرسلناهم إلى إحدى هذ المدارس، وهذا ما يفسر في المقابل الإقب

 المتزايد على المؤسسات التعليمية الخاصة.

(Maman d’un élève de l’enseignement privé : la question de la qualité reste posée avec 

acuité car l’application de tarifs exorbitants doit s’accompagner d’efforts importants et de 

bons résultats, alors que la réalité révèle souvent le contraire.)    

Le Matin  n° 15756  

 « Soucieux de donner à leur progéniture un enseignement de qualité, les parents ont de plus 

en plus tendance à inscrire leurs bambins dans des établissements scolaires privés, étant 

donné la crise que connaît l’enseignement public dans notre pays depuis quelques années. ». 

Le Matin  n° 15631 

« Le ministre de l’Éducation nationale Rachid Belmokhtar reconnait que la ruée vers les 

écoles privées se justifie notamment par « la problématique de la qualité » de l’enseignement 

public. 

La problématique de la qualité de l’enseignement public pousse de plus en plus de parents 

à scolariser leurs enfants dans des établissements privés. Ce constat n’est certes pas 

nouveau. Mais il prend une résonance particulière lorsqu’il est dressé par le ministre de 

l’Education Nationale en personne au sein du Parlement. ».  

Mais quelles sont plus précisément ces pratiques pédagogiques estimées par les parents être 

plus efficaces ? La qualité de l’enseignement ne pouvant être abordée de manière absolue, 

nous proposons d’examiner cette dimension à l’aune des deux variables suivantes censées 

être porteuses de valeur ajoutée : 

- L’effet « programmes et résultats » ; 

- L’effet « enseignant ». 
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Á L’effet « programmes et résultats » : 

D’emblée, nous devons signaler que sur un plan réglementaire l’enseignement privé est tenu 

de suivre les mêmes programmes en vigueur dans l’enseignement public, puisqu’il est censé 

préparer ses élèves aux mêmes examens et diplômes nationaux. Théoriquement, il ne devrait 

donc pas exister d’écarts importants entre les deux enseignements à ce niveau. La loi 06.00, 

portant statut de l’enseignement privé au Maroc, dans ses paragraphes 4 et 8 stipulent que 

les établissements privés sont tenus de respecter comme minimum les normes d’équipement, 

d’encadrement, de programmes et de méthodes en vigueur dans l’enseignement public, avec 

la possibilité de présenter un projet pédagogique à l’Académie régionale pour introduire des 

innovations pédagogiques204. Si telle est la situation, qu’est ce qui pourrait justifier l’essor 

de l’enseignement privé qui enregistre chaque année un taux d’accroissement situé entre un 

et deux points pour cent ? La lecture des articles du corpus fait ressortir des jugements 

génériques, mais non moins concordants, sur un certain nombre d’aspects qui permettent de 

mettre en exergue les atouts de l’enseignement privé.  

As Sabah n° 4360  

: المدرسة الخصوصية لا يمكن فصلها عن نظيرتها العمومية، بنفس )اتحاد التعليم والتكوين الحر بالمغرب( محمد ملموس

 المناهج والبرامج التربوية نفسها، فقط هناك هامش بسيط يتصل بتدريس بعض اللغات الحية.

(Mohamed Malmousse (Union de l’enseignement et de la formation libre au Maroc) : l’école 

privée ne peut pas être dissociée de l’école publique, car elles suivent les mêmes curricula 

et les mêmes programmes. Elle dispose seulement d’une petite marge de liberté dans le 

domaine de l’enseignement des langues vivantes.) 

Al Har aka n° 8299  

التعليم الخصوصي بالمغرب بين الإقبال المتزايد وسؤال الجودة: في اعتبار العديد من الأسر أن التعليم الخصوصي بديل 

أنسب لضمان "تعليم جيد" للأبناء عبر الانضباط في الوقت وتوفير شروط ملائمة لتعليم يواكب متطلبات العصر ومنفتح 

 .كات التلاميذعلى أنماط جديدة ومتنوعة تساهم في تطوير مل

قابل ترى بعض الأسر أن الفرق بين التعليم الخصوصي والعمومي "بسيط" خاصة وأن التلاميذ يتابعون، بكلا مبال

القطاعين، نفس الدروس ويخضعون لامتحانات موحدة والفرق في اعتبارهم يكمن فقط في بعض الأنشطة الفنية والرياضية 

 .وزيادة في ساعات اللغات الأجنبية

                                                           
204 Voir annexe 5. 
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ة أم لتلميذتين: أبرزت أن التعليم الخصوصي "يمد التلميذ بمعارف أعمق وقدرة أقوى على الاستيعاب ويمكن من سمير

 الحصول على درجات متميزة".

(L’enseignement privé au Maroc entre la demande croissante et la question de la qualité : 

de nombreuses familles considèrent que l’enseignement privé est une alternative plus 

appropriée pour garantir une « enseignement de qualité » aux enfants, et ce à travers 

l’assiduité et la mise en place de conditions idoines pour un enseignement répondant aux 

exigences de l’actualité l’ouverture sur des modèles nouveaux et diversifiés, à même de 

contribuer au développement des capacités des élèves.  

À l’inverse, d’autres familles voient que la différence entre l’enseignement privé et public 

est « simple », surtout que les élèves suivent dans les deux enseignements les mêmes leçons 

et sont soumis aux mêmes examens. La différence selon ces familles réside uniquement dans 

l’ajout de quelques activités artistiques et sportives à côté du renforcement de l’horaire 

alloué à l’apprentissage des langues étrangères. 

Samira, maman de deux élèves : l’enseignement privé fournit à l’élève des connaissances 

plus approfondies et le dote d’une capacité d’assimilation plus grande qui lui permet d’avoir 

d’excellents résultats.)      

Bayane Al Yaoum n°7695 

بيت( عن ارتياحها لاختيار تعليم أبنائها في مدارس خصوصية، معللة ذلك بأنه تعليم  ربة-سنة  30عبرت خديجة، م )

خاصة فيما يتعلق باللغات والأنشطة التي تنمي مدارك الطفل ومهارته. وترى أن يقدم كل الاحتياجات الأساسية 

ضعف ما هو معتمد بالعمومي، إضافة إلى تمكين التلاميذ من  الساعات المعتمدة لتعليم اللغة الفرنسية بالقطاع الخاص

تعليم اللغتين الإنجليزية والإسبانية في وقت مبكر خلافا لما هو موجود في العمومي، حيث إن أغلب التلاميذ يواجهون 

أن  ىمشاكل كبيرة في ضبط اللغات التي تشكل أساس المستقبل والتي تعتبر ضمن متطلبات سوق الشغل، مشيرة إل

 الأغلبية الساحقة من أبناء أسرة التعليم يدرسون أبناءهم بمؤسسات خاصة وهو أبلغ دليل على جودته.

(Khadija, M. « 30 ans – mère de famille » exprime sa satisfaction du choix de l’enseignement 

privé pour ses enfants. Elle justifie son choix par le fait qu’il s’agit d’un enseignement qui 

répond aux besoins essentiels notamment dans le domaine des langues et des activités qui 

développent les capacités et les habiletés des enfants. Elle apprécie le fait que l’horaire 

alloué à l’enseignement de la langue française représente le double de celui qui est adopté 

dans l’enseignement public, et ce en plus de l’apprentissage des langues anglaise et 

espagnole à un âge précoce contrairement à ce qui est pratiqué dans l’école publique, où la 

majorité des élèves rencontrent de grands problèmes dans la maîtrise des langues qui sont 
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la base de la réussite à l’avenir et qui figurent parmi les exigences du marché de l’emploi. 

Elle signale par ailleurs que la majorité écrasante des enfants d’enseignants du public 

poursuivent leur scolarité dans le privé, ce qui représente en soi la meilleure preuve de sa 

qualité.)  

Au regard des propos des parents rapportés ci-haut, nous pouvons déduire que parmi les 

facteurs clés de la réussite de l’enseignement privé figure au premier plan le renforcement 

des langues étrangères. En effet, la plupart, sinon toutes les écoles privées, ne se contentent 

pas d’augmenter les horaires dédiés aux langues étrangères, mais elles enseignent les 

matières scientifiques en français, ce qui, aux yeux des parents, constitue un facteur de 

différenciation majeure par rapport à l’école publique, étant donné que la réussite dans les 

cursus universitaires en dépendra largement. Cependant, une frange des parents justifie 

vaguement le choix de l’enseignement privé par le niveau, jugé décadent de l’enseignement 

public qui, selon eux, souffre en outre de plusieurs dysfonctionnements tels la pléthore des 

effectifs dans les classes, l’absence d’un système de soutien et de suivi des élèves, les grèves 

répétées des enseignants etc.      

As Sabah n° 4360  

أستاذة التربية وعلم النفس سابقا ومديرة مؤسسة خصوصية حاليا )المدارس الخاصة دعامة لجودة منظومة  .و، زهرة

التعليم(: عزت النتائج بالنسبة للتعليم الخصوصي إلى عدد المتمدرسين بالفصل، عكس المدرسة العمومية التي تعاني 

الإدارة وكذلك الآباء ما يعطي نتائج إيجابية في الوقت الاكتظاظ وكذلك التتبع عن قرب سواء من طرف المدرس و

 الذي يمكن للإدارة الاستغناء عن كل من اتضح لها أنه يعيق تطور العملية التعليمية.

(Zahra, W. ancienne professeure de psychopédagogie et directrice d’une école privée 

actuellement « les écoles privées sont un levier de qualité du système éducatif » : elle impute 

les résultats de l’enseignement privé à l’effectif réduit des élèves en classe, contrairement à 

l’école publique qui souffre de l’encombrement, et au suivi permanent des élèves par 

l’enseignant, par l’administration ainsi que par les parents, ce qui donne lieu à des résultats 

positifs. Par ailleurs, l’administration pédagogique y a la latitude de renvoyer tout 

enseignant qui fait obstacle à l’évolution du processus pédagogique.)  

Le Matin  n° 15349 

« La qualité n’est pas au rendez-vous : Dans le public, le système éducatif laisse à désirer, 

alors que dans le privé les enseignants sont plus attentifs et les programmes plus efficaces, 

selon Soufiane étudiant. ». 
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À l’opposé, nous avons relevé également dans le corpus analysé des déclarations qui 

remettent en question la qualité des prestations du privé dans leur relation avec les résultats 

scolaires des élèves. Dans plusieurs articles cette dubitabilité remet en cause tous les discours 

sur la qualité supposée des apprentissages et sur la performance prétendue des écoles privées. 

Pour certains, il n’est guère étonnant que l’école privée puisse réaliser de bons résultats 

puisqu’elle opère un écrémage en amont et ne retient que les bons élèves. Pour d’autres, les 

résultats obtenus, dont le privé se vante pour se faire une bonne réputation, ne sont point 

fiables puisque souvent manipulés par les propriétaires des écoles privées pour entretenir 

leur d’image et leur positionnement dans un contexte concurrentiel de plus en plus rude.  

 L’Opinion n° 17007 

 « Le Ministre de l’Éducation Nationale Mohamed El Ouafa a appelé mardi les 

établissements d’enseignement privé à contribuer à la réforme de l’enseignement par le 

respect des lois en vigueur (…). Il a en outre fait savoir que le ministère sera dans 

l’obligation de ne pas tenir compte des notes des contrôles continus à l’examen national du 

baccalauréat si certains établissements privés persistent dans l’exagération des notes qu’ils 

attribuent à leurs élèves. ». 

Al Massae n° 1687 du 25.02.2012 

 نقط ميذللتلا تمنح التي النقط اعتبار على المستمرة المراقبة إلغاء سيشمل المنظومة هذه إصلاح أن إلى يلمح الوفا

 .استحقاق عن وليست فيها مبالغ

(Louafa laisse entendre que la réforme du système englobera la suppression du contrôle 

continu étant donné que les notes octroyées aux élèves sont exagérées et qu’elles sont loin 

d’être méritées.) 

Al Akhbar  n° 39  

 النبيلة ربويةالت للمبادئ تمريغ من المستمرة المراقبة عملية تعرفه ما على للوقوف كبير جهد بذل إلى المرء يحتاج لن

 رصةبو في المضاربة نتيجة تحقيقها أجل من وجدت التي السامية البيداغوجية فوالأهدا أساسها، على قامت التي

 .الليلية الدروس وسوق الخصوصية المدارس

(On n’aura pas besoin de fournir un grand effort pour constater que le processus du contrôle 

continu compromet les principes éducatifs nobles ainsi que les objectifs pédagogiques 

nobles qui en constituent le fondement, à cause de la surenchère qui sévit dans la bourse des 

écoles privées et dans le marché des cours du soir.)    
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Cette problématique du « gonflement » des notes du contrôle continu a même conduit le 

ministre à menacer les écoles privées, ayant été identifiées comme coupables d’agissements 

illicites, de sanctions graves pouvant aller jusqu’au retrait de l’autorisation d’exercice. Plus 

encore, Le ministère, sur la base des résultats des missions d’inspection diligentées dans 

l’ensemble des écoles privées, a envisagé même de revoir le système de calcul de la note 

finale du baccalauréat de manière à en soustraire la note du contrôle continu. Ces propos, 

rapportés publiquement dans la presse écrite, et corroborés par la publication des rapports 

de l’inspection générale, ont affecté sérieusement l’image de l’enseignement privé et remis 

en question la suprématie du privé par rapport au public, au point qu’une responsable 

syndicale s’est permise de déclarer, en réponse à l’une des questions d’un journaliste, que le 

mot « qualité » n’a aucune voix au chapitre des écoles privées. Un enseignant du privé, 

soutient lui, que même les programmes appliqués sont importés de l’étranger sans aucun 

égard aux spécificités de l’élève marocain ni de son contexte local, ce qui risque 

d’embrouiller ses repères et de saper les fondements de son identité nationale.  

As Sabah n° 3249  

 التعليم في "تدنت" التي الجودة سببه التعليمية المؤسسات في الاستثمار على الكبير الإقبال أن يرى البعض كان إذا

 .الخصوصي التعليم مؤسسات في مكانا لها تجد لا" الجودة كلمة" أن ترى أفيد فإن العمومي،

(Au moment où certaines personnes croient que l’essor de l’investissement dans les écoles 

privées est motivé par le « recul » de la qualité dans l’enseignement public, Mme Afid, au 

contraire, considère que le terme « qualité » n’a aucun droit de cité dans les établissements 

privés.)  

 

Al Massae n° 1292  

 وتطبيقها ةالأجنبي الدراسية المقررات تهريب على الخصوصي المدرسي التعليم يعتمد: لخصوصيا بالتعليم أستاذ 

 .لمغربيةا الشخصية معالم وطمس والغربة الاستغراب ظاهرة يكرس مما خاصة، ثقافة ذوي تلاميذ على وتفصيلا جملة

(Selon un professeur de l’enseignement privé, ce dernier s’appuie essentiellement sur le 

recours illicite  aux programmes étrangers, qui sont dispensés dans leurs moindres détails à 

des élèves sans considération de leurs spécificités culturelles. Cette situation consacre le 

phénomène de l’occidentalisation des élèves et brouille ainsi leur identité marocaine.) 



 
167 

 

Ainsi, la qualité des prestations de l’enseignement privé est envisagée dans sa dimension 

purement instrumentale plutôt que dans sa dimension normative déclinée en compétences 

acquises ou en savoirs et connaissances censées être maîtrisés à l’issue de chaque cycle 

scolaire. Dès lors, l’enseignement privé est thématisé, non pas comme un système de 

socialisation et d’éducation, mais comme un instrument dont l’efficacité est appréciée à 

l’aune des résultats et des « bonnes » notes, d’où la querelle dont fait écho les différents 

journaux autour de la fiabilité et de la validité des évaluations pédagogiques en vogue dans 

les écoles privées. Cette tendance à la complaisance en matière de notation a même conduit 

le ministre de l’Éducation nationale à exhorter les propriétaires des écoles privées au respect 

de la déontologie et de l’éthique professionnelle dans leurs pratiques pédagogiques, sous 

peine de ne plus comptabiliser les notes du contrôle continu dans le calcul de la moyenne 

finale du baccalauréat. En fait, on passe d’un paradigme où l’école est définie comme une 

institution de socialisation et d’éducation à un paradigme où l’école est envisagée comme 

un lieu de bachotage pour obtenir les meilleurs résultats et une arène de compétition, 

abstraction faite de ce que ces résultats peuvent refléter comme compétences ou habiletés 

réelles chez les élèves. La recherche de la performance et de l’efficacité de l’organisation 

scolaire tend à devenir la préoccupation principale de l’enseignement privé au point qu’elle 

risque de faire oublier les finalités institutionnelles de l’école.205   

Á L’effet « enseignant » :  

L’enseignant constitue certes un facteur principal dans la réussite de toute action 

d’enseignement/apprentissage, mais dans le cas des écoles privées dispose-t-on 

d’enseignants différents de ceux qui exercent dans le public ? La réponse à cette question 

peut être fournie par la politique de formation des professeurs au Maroc. En effet, l’État 

détient depuis l’indépendance, le monopole de la qualification des futurs enseignants à 

travers ses propres centres de formation réunis ensemble, depuis 2011, au sein des centres 

régionaux des métiers de l’enseignement et de la formation, connus plus couramment sous 

le sigle « CRMEF ». Ces derniers se sont substitués aux Écoles normales supérieures (ENS, 

créées en 1963), aux Centres pédagogiques régionaux (CPR, créés en 1070) et aux Centres 

de formation des instituteurs (CFI, créés en 1956). Cette situation, et malgré l’implication 

des universités dans le processus de formation initiale, à travers la création des filières 

universitaires d’éducation (FUE) depuis 2012, renseigne sur le vivier principal dans lequel 

                                                           
205 Maroy., Ch. (2011), Op. cit. p. 66. 
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les écoles privées peuvent puiser leur personnel enseignant. En dehors des vacataires ou 

retraités du public et des sortants des cycles de formation théorique des universités, elles 

n’ont aucune autre alternative pour disposer d’un corps professoral propre. 

Le recours aux enseignants du public constitue donc la principale issue offerte aux écoles 

privée. Cependant, cette solution a toujours suscité des réactions très contrastées de la part 

des différents acteurs concernés, comme rapporté par les différents journaux. L’autorité de 

tutelle et certains syndicats y voient à l’unanimité un dérapage qui porte sérieusement 

préjudice à la qualité de l’école publique puisque, sous l’effet du cumul des fonctions, les 

vacataires du public, ont souvent tendance à sacrifier leurs obligations dans leurs 

établissements d’origine au profit des heures supplémentaires assurées dans les écoles 

privées. 

As Sabah n° 8275  

 للتعليم بالنسبة الشأن هو كما الخاصة البشرية موارده له تكون أن يجب القطاع" إن قال( الوفا محمد) الوزير

 .العمومي التعليم بأساتذة الارتباط على ليستغني استقلالية له تكون وأن الابتدائي،

(Le ministre « Mohamed Louafa » : le secteur devra disposer de ses propres ressources 

humaines comme cela est le cas actuellement dans le cycle primaire, et devra par conséquent 

en arriver à être autonome de manière à se passer des professeurs de l’enseignement public.)  

Al Monaataf n° 4396  

 كونه جابياإي عام بشكل القرار اعتبر به للجريدة اتصال وفي للتعليم يةالديمقراط المنظمة عضو جلال خالد الأستاذ

 على لباس ينعكس مما تحترم لا الخصوصي بالتعليم لها المرخص الساعات وكون العمومية للمدرسة الاعتبار يعيد

 .العمومية بالمؤسسات الأداء

(Contacté par le journal, le professeur Khalid Jalal, membre de l’Organisation 

démocratique du travail, a salué positivement la décision du ministre étant donné qu’elle 

permet de réhabiliter l’école publique, sachant que le nombre d’heures autorisées pour les 

vacations n’est jamais respecté, ce qui impacte négativement le rendement des professeurs 

dans les écoles publiques.)    

Al Akhbar  n° 152  

 زةجاه أطر من مستفيدة البلد هذا يعرفها التي العطالة أزمة اتجاه التزام ودون ضرائب دون تربح ريعية مقاولات

 هذه في بعملها مشروطين اللا والالتزام بالاجتهاد ملتزمة أطر الدولة، مؤسسات في خبرة واكتسبت تكونت

 .وانتماؤها مطالبها كانت مهما نقابة أي مع وميالعم التعليم إضرابات في مشروط اللا الانخراط مقابل المؤسسات
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(Il s’agit d’entreprises de rente qui ne payent pas d’impôt et qui fuient tout engagement face 

à la crise du chômage que traverse le pays, profitant de la disponibilité de cadres chevronnés 

formés dans les établissements de l’ État, prédisposés de façon inconditionnelle à donner le 

meilleur d’eux-mêmes dans les établissements privés tout en s’engageant n contrepartie 

dans toutes les grèves décidées par n’importe quel syndicat de l’enseignement public, peu 

importe ses revendications son obédience.) 

Al Aalam n° 22388  

 ظةباه أموالا الدولة عليهم صرفت الذين العام التعليم أطر خدمات من الاستفادة الخصوصية المدارس حق من ليس

  .التكوين أجل من

 .الخصوصية المدرسة ضد هو التوجه هذا أن يعني لا وهذا

(Les écoles privées n’ont pas le droit de recourir aux services des cadres de 

l’enseignement public qui ont bénéficié d’une formation onéreuse supportée par l’État. Cet 

avis ne signifie point qu’il s’agit d’une prise de position contre l’école privée.)  

Al Ittihad Al Ichtiraki  n° 11002  

 العمومي؟ في ايحققه ولا الخصوصي التعليم في" الجودة" المدرس يحقق لماذا

 يفقدون الخصوصي التعليم بناء في يشاركون الذين العمومي، التعليم ونساء رحال بعض أن الغريبة المفارقات من

 شركاء هةج ومن العمومي التعليم أزمة في شركاء هم جهة فمن. خصوصيال بالتعليم أطفالهم ويسجلون بأنفسهم الثقة

 من ةتعليمي شغيلة على تعتمد المدارس فمعظم صارخة، المفارقة لهداخ تظهر الذي الخصوصي التعليم إنقاذ في

 يعمل وهو يحققها أن له كيف بل هناك؟ يحققها ولا هنا" الجودة" يحقق المدرس هذا لماذا السؤال ليطرح العمومي،

 طويلة؟ لساعات

(Pourquoi l’enseignant assure la « qualité » dans l’enseignement privé mais pas dans 

l’enseignement public ? 

L’une des contradictions insolites réside dans le fait que certains enseignants du public, qui 

contribuent à l’édification de l’enseignement privé, se discréditent eux-mêmes en inscrivant 

leurs enfants dans les écoles privées. Ils participent ainsi, d’une part, à la crise de 

l’enseignement public et encouragent, d’autre part, l’enseignement privé où le paradoxe est 

d’autant plus flagrant que la plupart des écoles privées s’appuient essentiellement sur un 

corps professoral issu public. La question donc est la suivante : pourquoi ces enseignants 

assurent « la qualité » dans l’école privée et pas dans l’école publique ? Plutôt, comment 

peuvent-ils réaliser cette « qualité » alors même qu’ils sont appelés à cumuler de longues 

heures de travail ?) 
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Si le recours aux enseignants du public, selon le discours des journaux, affecte sérieusement 

leur rendement dans leurs établissements d’origine, leur présence constitue cependant un 

argument de « vente » et un gage de qualité du côté des écoles privées, dont les propriétaires 

rejettent, de manière unanime, la décision du ministère d’interdire à ses cadres pédagogiques 

de donner des heures supplémentaires dans le privé.  Certains établissements sont allés 

jusqu’à brandir la menace de fermer le cycle secondaire qualifiant, qui compte 

principalement sur les vacataires du public, au cas où cette décision serait toujours 

maintenue. 

Rissalat Al Oumma n° 9207  

 اتالمؤسس من بمجموعة لحق الذي الضرر حجم دراسة وتمت: الوفا على جديد من النار تفتح الخاص التعليم رابطة

 .الإفلاس حد إلى أحيانا بلغ

(L’Alliance de l’enseignement privé ouvre le feu de nouveau sur le ministre Louafa : le 

volume des dégâts subis par certaines écoles les a amenées parfois à la faillite.)   

Le Matin  n° 14836 

« De leur côté, les directeurs des établissements privés n’ont cessé d’exprimer leur malaise 

depuis la publication de cette décision, qui, selon plusieurs d’entre eux, aura un impact sur 

l’objectif d’atteindre 20% des inscriptions dans le privé en 2015. » 

Akhbar Al Yaoum Al maghribia  n° 1782 

 والتكوين لوطنيةا التربية وزارة تطبيق حال في إنه بالمغرب، الحر والتعليم التكوين اتحاد رئيس خميس، الله عبد يقول

 موضحا" لتأهيليا الثانوي التعليم أقسام سنغلق" الخاص، بالتعليم الاشتغال من العمومي التعليم أساتذة منع لقرار المهني

 هؤلاء غياب في الدراسة التلاميذ هؤلاء بإمكان يكون ولن العمومي، التعليم ساتذةأ إلى أكثر حاجة في الأقسام هذه أن

 .الأساتذة

(Abdellah Khamiss, président de l’Union de la formation et e l’enseignement libre au Maroc, 

affirme que si le ministère de l’éducation nationale venait à appliquer sa décision d’interdire 

aux enseignants du public de travailler dans l’enseignement privé, « les classes du lycée 

seront fermées ». En clair, ce sont ces niveaux qui ont le plus besoin des professeurs du 

public et en l’absence de ces deniers, il ne sera point possible aux élèves du secondaire de 

poursuivre leurs études.)   

Les représentants des parents des élèves du privé s’allient, dans leur majorité, à la position 

des propriétaires des écoles privées. Ils dénoncent la décision du ministère et appellent à son 
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abrogation, car elle risque de compromettre la scolarité de leurs enfants, notamment dans les 

années du baccalauréat. Ils savent, qu’en dehors des professeurs vacataires du public, les 

autres enseignants n’ont pas les compétences professionnelles requises étant donné qu’ils 

n’ont bénéficié d’aucune formation initiale. Les fédérations des parents d’élèves de 

l’enseignement public, affichent par contre une position de soutien à la décision du ministère. 

Cependant il est à souligner que ces fédérations ne représentent que les parents dont les 

enfants poursuivent leurs études dans le public puisque la plupart des propriétaires des écoles 

privées s’opposent à la constitution des associations des parents au sein de leurs 

établissements.   

 Le Matin  n° 14836  

« Depuis l’annonce de la décision du ministre de l’éducation nationale relative à la 

suspension des contrats d’heures supplémentaires qui lient les enseignants du public et les 

établissements privés, ces derniers ainsi que les parents sont aux aguets. 

« Ma fille passe son baccalauréat cette année en SVT. Elle doit donc bien se préparer à cette 

épreuve difficile dès le début de l’année. Pourtant à cause cette nouvelle décision du 

ministère, elle se retrouve sans la majorité de ses professeurs, affirme Houda.». 

Al A lam n° 22388  

 المدارس في يعملون كانوا الذين العمومي القطاع وأطر أساتذة باستثناء أنه سيكتشف الخاصة للمدارس الزائر إن

 .التدريس مجال في تكوين أدنى عن تتوفر لا كلها نقل لم إن التدريس هيئة أغلب فإن العامة،

(Il suffit de visiter des écoles privées pour découvrir qu’à l’exception des professeurs et 

cadres du secteur public qui ont une expérience dans les écoles publiques, la majorité des 

enseignants, pour ne pas dire la totalité, ne justifie d’aucune formation dans le domaine 

pédagogique.) 

Al Massae n° 1862  

 منتخبيل الوطني المجلس في نحن: الخصوصية الدروس قضية في الوفا جانب إلى يصطفون اتوالأمه الآباء: حسني

 الوطنية يةالترب وزير الوفا محمد قرارات نساند والتكوين التربية أكاديميات في التلاميذ وأولياء وآباء أمهات جمعيات

 اخلد إضافية ساعات إجراء من بويةالتر الأطر ومنع للتعليم منىالأ والتدبير الأخضر الرقم بخصوص الثلاثة

 .الخصوصية المؤسسات

(Les parents d’élèves se joignent au ministre Louafa dans l’affaire des heures 

supplémentaires : nous soutenons, en notre qualité de membres du Conseil national des 
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représentants des parents dans les différentes AREF, les trois décisions de Mohamed 

Louafa, ministre de l’éducation nationale, concernant le numéro vert, les mesures de 

sécurité dans les écoles et l’interdiction des heures supplémentaires des cadres 

pédagogiques dans les écoles privées.)  

Les exemples, cités ci-haut, mettent en évidence que la variable « enseignant » a un effet 

plus marqué aux yeux des familles par rapport à la question de la qualité d’enseignement. 

Réussir la mise en œuvre de procédés pédagogiques efficaces, présuppose nécessairement 

que l’enseignant dispose de la formation et des compétences professionnelles nécessaires 

pour l’exercice du métier d’enseignant. Or, à travers les propos recueillis, nous relevons 

qu’en dehors des enseignants vacataires du public, le secteur privé n’a point de ressources 

humaines propres, à même de répondre aux attentes des parents, notamment ceux dont les 

enfants poursuivent leurs études dans les classes terminales des deux cycles du secondaire. 

Cette situation, qui donne lieu à une requalification négative de l’enseignement privé 

incapable de se prévaloir de la performance particulière de ses propres enseignants, nous 

incite à poser la question suivante : pourquoi les enseignants du public ont un rendement 

supérieur quand ils donnent des cours dans le privé ? Cette interrogation trouverait, 

probablement, sa réponse dans le type de management qui prévaut dans les écoles privées et 

qui est essentiellement inspiré du monde de l’entreprise avec comme valeurs principales : la 

performance, l’efficacité, le contrôle et la reddition de compte. Ainsi, l’enseignement privé 

n’est thématisé principalement que du point de vue de ses résultats et tout échec à ce niveau 

risque de compromettre sérieusement son avenir, d’où l’opposition farouche des opérateurs 

privés à la décision du ministère de mettre fin aux heures supplémentaires. 

4-1-3  Les frais de scolarité et des services : 

La caractérisation de l’enseignement privé dans la presse ne se limite pas aux questions de 

la qualité des prestations, mais elle porte également, et de manière très marquée, sur les frais 

et les coûts de ces prestations, qui sont directement supportés par les familles. La 

thématisation de l’enseignement privé par rapport à cette dimension ne fait que conforter 

l’idée selon laquelle l’offre actuelle est fondamentalement dominée par des préoccupations 

commerciales206. Au Maroc, aucune forme de partenariat n’existe entre le secteur de 

l’enseignement privé et l’État, ce qui réduit considérablement le contrôle exercé sur le 

secteur de l’ESP, et favorise, pour ainsi dire, la persistance de son caractère marchand. 

                                                           
206 CSE. (2008), Avis consultatif du à propos du PU, session du 9 septembre. 



 
173 

 

L’environnement général y est également propice, selon les propos des journaux analysés, 

puisque le système public est de plus en plus discrédité suite à la réduction des moyens 

financiers et humains qui lui sont alloués. Cette situation de pénurie des ressources, 

conjuguée aux campagnes de dénigrement perpétré systématiquement contre l’école 

publique, favorise la ruée des familles vers l’enseignement privé même si on décrie 

ouvertement la cupidité des investisseurs dans ce domaine, pour qui la recherche du profit 

constitue le premier souci. Les attributs employés pour caractériser cet enseignement dans 

la presse écrite appartiennent à un champ lexical et sémantique qui exacerbe davantage la 

prédominance des enjeux commerciaux chez les propriétaires des écoles privées.  

Les termes utilisés par les parents pour dénoncer la hausse systématique des frais de 

scolarités et des services reflètent une représentation majoritairement négative du secteur de 

l’ESP, décrit, tantôt comme une « jungle », tantôt comme une « poule aux œufs d’or », etc. 

Une maman va jusqu’à dire que la rentrée scolaire est devenue pour elle, comme pour 

d’autres familles un véritable « cauchemar » à cause de la hausse effrénée des frais à payer 

à la fin de chaque mois pour la scolarité des enfants. Ces deniers ainsi que leurs familles se 

trouvent ainsi pris en « otages » face à la cupidité de certains propriétaires d’écoles privées. 

As Sabah n° 3249 

 :الأسر رأي

 رسوم عرفته لذيا الكبير الارتفاع بعد للآباء كابوس بمثابة خاصة مدارس في الأبناء تسجيل في التفكير أصبح نادية:

 .شهر كل نهاية دفعها الواجب والمبالغ المالية التسجيل

 .الخاصة المدارس تحددها التي الأثمنة مراقبة أجل من التدخل الوطنية التربية وزارة واجب من

 .العائلات ميزانية من كبيرا جزءا يلتهم الخصوصية المؤسسات في المدرسي الدخول: العالي عبد

(Avis des familles :  

Nadia : Penser à inscrire les enfants dans des écoles privées est devenu un cauchemar pour 

les parents après les grandes augmentations des frais d’inscription et des montants à payer 

à la fin de chaque fin de mois. 

Le ministère de l’éducation nationale est tenu d’intervenir pour contrôler les tarifs décidés 

par les écoles privées. 

Abdel Ali : la rentrée scolaire dans les établissements privés absorbe une grande partie du 

budget des familles.)  
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Al  Massae n° 2159  

 من ناكه يوجد لا التي العائلات جيوب لنهب عنوانا المغرب في الخاص التعليم أصبح: الخصوصي التعليم غابة

  .يحميها

 سلسلة هناك. سواه ما على مقدم فيها الربح المجتمع، وسط كبيرة غابة إل المغرب في الخصوصي التعليم تحول لقد

 يستغل سةالمؤس وصاحب التلاميذ يستغل التعليم ورجل ليمالتع رجل يستغل المؤسسة صاحب: الاستغلال حلقات من

  .معا الاثنين

(La jungle de l’enseignement privé : l’enseignement privé au Maroc est devenu un titre de 

pillage des familles complètement désarmées contre cette situation.  

L’enseignement privé s’est transformé en une jungle immense dans la société où le profit 

compte avant toute autre chose. Il s’agit d’une série d’actions d’exploitation : le 

propriétaire exploite l’enseignant, ce dernier exploite l’élève et les deux sont au service du 

premier.)  

Akhbar  Al Yaoum Al  Maghribia  n° 1384  

 تعليمال: أبنائهم لحاجيات رهائن وآباء خيالية وأثمنة" صاروخية" زيادات- ذهبا تبيض دجاجة الخصوصي التعليم 

 حياناأ أنفسهم يجدون تلاميذ وأولياء وأمهات آباء ثمن؟ بأي لكن العمومية المؤسسة أوضاع تردي من منقذ الخصوصي

. شهريةال الواجبات أو الرسوم في زيادات فرض في ددتتر لا التي الخاصة التعليمية المؤسسات بعض لدى رهائن

 المتزايد الإقبالو المالية، القضايا في تتدخل لا التي للوزارة السلبي الحياد ذلك على ويشجعها. سنوي بشكل ذلك ويتم

 .أبنائها لتدريس الخاص التعليم مؤسسات اختيار على للأسر

(L’enseignement privé est une poule aux œufs d’or – des augmentations astronomiques, des 

prix imaginaires et des parents otages des besoins de leurs enfants : l’enseignement privé 

est une échappatoire à la dégradation  de la situation de l’école, publique mais à quel 

prix ?Les parents d’élèves se trouvent parfois pris en otages chez certaines écoles privées 

qui n’hésitent pas à leur imposer des augmentations des frais d’inscriptions et de scolarité. 

Cette pratique se répète chaque année. Elles sont encouragées en cela, d’une part, par la 

neutralité passive du ministère, qui ne contrôle pas les aspects financiers, et, d’autre part, 

par la ruée massive des familles vers l’enseignement privé pour scolariser leurs enfants.)  
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As Sabah n° 4794  

 حد إلى محتوم، قدر إلى الخاص لقطاعا في التمدرس تكاليف ارتفاع تحول": واسكت خلص...."الخصوصي أسعار

 رتطو لقياس خاصا فصلا لها خصص للتخطيط السامية المندوبية تنجزه الذي الأثمان حول الوطني البحث أن

 .أبنائها تعليم على الشهرية مداخيلها ثلثي تقريبا تصرف التي المغربية الأسر لدى الاستهلاك

(Les tarifs du privé… « Payez et fermez-la ! » : la hausse des tarifs de scolarité dans le privé 

est devenue une fatalité, à tel point que l’enquête des prix réalisée par le HCP y a consacré 

un chapitre afin de mesurer l’évolution des dépenses des ménages marocains qui allouent 

presque les deux tiers de leurs revenus mensuels à la scolarité de leurs enfants.)    

 

Libération n° 6623  

« Au sujet des frais de scolarité, le ministre a indiqué que la loi 06/00 régissant 

l’enseignement scolaire privé et les textes de son application ne prévoient pas la régulation 

et le contrôle des prix de scolarité par le ministère, puisque les tarifs obéissent à la logique 

de l’offre, de la demande et de la qualité des services exigés par les parents des élèves. ».  

Sur la question des frais de scolarité des établissements privés, nous relevons la même 

position d’indignation dans tous les journaux analysés abstraction faite de leurs différentes 

lignes éditoriales et de leurs tendances idéologiques. Cette attitude, qui est partagée aussi 

bien par les journaux partisans que par les journaux indépendants, fait pendant à une position 

assez mitigée des responsables politiques qui, eux, se contentent de justifier leur passivité 

par l’absence d’un fondement juridique leur permettant d’intervenir dans la régulation des 

prix des services dans le secteur de l’ESP, sous prétexte qu’il s’agit d’entreprises 

commerciales soumises à la seule logique de l’offre et de la demande. De leur côté, les 

propriétaires des écoles privées et leurs représentants demeurent peu loquaces sur cette 

question. Nous n’avons relevé qu’une seule intervention du président de l’alliance de 

l’enseignement privé au Maroc dans la presse, où il impute le recours des écoles privées à la 

hausse continue de leurs pris par le manque d’expérience managériale des propriétaires qui, 

faute d’une bonne étude de faisabilité de leurs projets au lancement, se trouvent enclins à 

majorer plus tard les frais de scolarité afin de pouvoir supporter les différentes charges 

d’exploitation de leurs projets. Le même responsable précise en outre que les parents 

d’élèves sont libres en fin de compte de boycotter les écoles privées appliquant des tarifs très 

élevés en vue de les astreindre à les revoir à la baisse. S’agit-il d’une indifférence de la part 
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des propriétaires des écoles privées par rapport à la question des tarifs, ou simplement d’une 

absence de stratégie communicationnelle qui leur permet d’interagir avec l’opinion 

publique ? Dans cette controverse médiatique, le silence pourrait être interprété, non 

seulement, comme une attitude d’arrogance, mais souvent comme une reconnaissance des 

abus reprochés au secteur de l’ESP. Cette hypothèse s’avère de plus en plus plausible quand 

nous comparons leur silence au sujet de la hausse des tarifs au nombre de leurs sorties 

médiatiques contre la décision du ministère de mettre fin aux vacations des enseignants du 

public dans les écoles privées. 

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia  n° 1384  

أرجع زويتن لجوء "بعض" المؤسسات الخصوصية إلى الزيادة في الرسوم المدرسية إلى "اعتبارات مختلفة ومتنوعة، 

منها الموضوعي ومنها البالغ فيه بعض الأحيان" موضحا أن هناك مؤسسات "تحدد رسومها الدراسية بشكل غير 

  .مدروس

توفرا ومتنوعا، إذا ما تأكد لها عدم قدرتها على ارتياد هذا أكد زويتن أنه "يبقى للأسر حق الاختيار مادام العرض م

النوع من المؤسسات"، مضيفا أن "الآباء بإعراضهم وعزوفهم عن هذه المؤسسات سيضطر أصحابها إلى مراجعة 

 ."الرسوم وتخفيضها )منطق العرض والطلب( وبهذا سيتحقق التوازن والمنطق

(Selon M. Zouiten, le recours de « certains » établissements privés à la hausse des tarifs 

scolaires est justifié par « diverses considérations, dont certaines sont objectives et d’autres 

sont exagérées parfois ». Certains établissements proposent des tarifs non étudiés, clarifie-

t-il. Il aff irme par ailleurs, que les parents « sont libres enfin de choisir quand ils jugent que 

telle ou telle école est trop chère, puisqu’il y a une offre suffisante et diversifiée. ». « En 

boycottant ces écoles, ajoute-t-il, les parents vont obliger les propriétaires de réviser à la 

baisse les tarifs (la logique de l’offre et de la demande). L’équilibre sera ainsi rétabli.)    

Les relations entre les familles et les écoles privées au Maroc sont particulièrement 

complexes. D’un côté, les parents dénoncent les agissements qu’ils qualifient de blâmables 

des propriétaires de ces écoles et, de l’autre, ils boudent l’école publique, tout en continuant 

de manifester leur préférence pour le privé. Cette situation permet à l’enseignement privé de 

gagner du terrain d’année en année. Peut-être, comme l’avait déjà prédit Durkheim, « chaque 

société, considérée à un moment déterminé de son développement, a un système d'éducation 

qui s'impose aux individus avec une force généralement irrésistible. »207. 

                                                           
207 Durkheim., É. (1922), « Éducation et Sociologie », document produit en version numérique par Tremblay., J-

M. le 16 novembre 2000, Site web : http://pages.infinit.net/sociojmt., p. 5., consulté le 18 avril 2018. 

http://pages.infinit.net/sociojmt
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4-1-4 Ressources humaines (profils, formation, salaires) :  

La thématisation de l’enseignement privé du point de vue des ressources humaines qui y 

travaillent en qualité d’enseignants permanents, renvoie à une perception qui inscrit ce 

secteur d’emblée dans un paradigme où l’école privée est vue comme une institution 

fonctionnant selon les valeurs du marché avec pour principal souci la réalisation du profit 

financier. A noter que les enseignants embauchés dans l’enseignement privé ne sont pas 

assimilés aux personnels du ministère de l’éducation nationale, mais qu’ils sont considérés 

comme des salariés contractuels soumis aux dispositions du code du travail. Ainsi peut-on 

lire dans le paragraphe 9 de la loi 06.00 ce qui suit208 :   

« Les propriétaires des établissements d’enseignement scolaire privé sont astreints, à l’égard 

de tous leurs employés, aux obligations prévues par la législation du travail, sauf clauses 

plus favorables prévues dans des contrats individuels ou dans des conventions collectives 

conclus entre lesdits propriétaires et leurs employés ou leurs représentants. ». 

Par ailleurs, le chapitre 3 de la même loi dédiée au personnel des établissements privés, se 

limite au rappel des conditions requises pour tout candidat au poste de directeur ou 

d’enseignant, mais il ne fait aucune mention des droits de ce personnel au sein de 

l’établissement en matière de formation continue, d’évolution dans la carrière, de salubrité 

ou de droit aux services des œuvres sociales des personnels du MEN :  

« Chapitre III 

Personnel 

Article 12 

Tout directeur d’établissement d’enseignement scolaire privé doit : 

- être de nationalité marocaine ; 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

- jouir de ses droits civiques ; 

- attester par un certificat médical, homologué par les autorités médicales compétentes, son 

aptitude physique et mentale à exercer les fonctions de directeur ; 

                                                           
 
208 Voir annexe n° 5. 
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- disposer de qualifications pédagogiques fixées par voie réglementaire et d’une ancienneté 

d’au moins trois ans d’exercice effectif dans l’enseignement. 

L’académie peut, conformément aux conditions prévues par la législation et à la 

réglementation en vigueur, autoriser des étrangers à exercer les fonctions de directeur. 

Article 14 

Tout enseignant exerçant dans un établissement d’enseignement scolaire privé doit : 

- être de nationalité marocaine ; 

- être âgé de 18 ans au moins ; 

- jouir de ses droits civiques ; 

- attester par un certificat médical, homologué par les autorités médicales compétentes, 

son aptitude physique et mentale à exercer les fonctions d’enseignant ; 

- remplir les conditions de qualification pédagogique fixées par voie réglementaire. 

L’académie peut, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur, autoriser 

des étrangers à exercer les fonctions d’enseignant. ». 

Partant du principe que la satisfaction ou la non-satisfaction ne s’expriment pas par rapport 

à une norme absolue mais en fonction de la perception que le salarié a de son environnement 

du travail et de la récompense juste à laquelle il aspire, une des principales conclusions que 

nous avons tirée de la lecture du corpus peut être résumée dans l’expression d’un malaise 

profond et général chez la majorité des enseignants du privé. Ce malaise tourne 

principalement autour des revendications relatives à la dignité, à la considération, à l’équité 

salariale et à la reconnaissance des compétences. Dans le même temps, ces enseignants 

déplorent avec amertume l’indifférence des pouvoirs publics face à leur situation et face à 

leur exploitation par des investisseurs obnubilés par le gain et le bénéfice.  

 

Al Watan Al ‘Ane n° 425  

 :الكرامةيم الخصوصي يبحثون عن أساتذة التعل

الحقيقة التي صدحت بها حناجر العشرات من رجال التعليم الحر، التي تبنتها حركة الكرامة لأستاذات وأساتذة التعليم 

الآلاف من العاملين لا يستفيدون من حقوقهم المشروعة مثل الاستفادة من  لخصوصي، تؤكد أن المئات، إن لم نقال

يتعلق بظروف العمل  اغياب مراقبة الدولة لهذه المؤسسات فيم ....جتماعي والتغطية الصحيةصندوق الضمان الا

  والأجور
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الأستاذات في مؤسسات التعليم الحر أكثر استغلالا فهن يعملن في المدرسة ولا يتم تمتيعهن بحقوقهن كصندوق الضمان 

 .ساتذة الهزيل أصلار الأجوأجرهن أقل من أ الرضاعة وأوقاتة الاجتماعي وعطل الولاد

 

(Les enseignants de l’enseignement privé en quête de dignité : 

Soutenus par « le mouvement pour la dignité des enseignants de l’enseignement privé », 

plusieurs dizaines, pour ne pas dire plusieurs milliers, parmi ces enseignants, ont brandi des 

slogans dénonçant le fait qu’ils ne bénéficient pas de leurs droits légitimes tels que la CNSS, 

l’assurance maladie…ainsi que l’absence du contrôle de l’État sur les établissements privés 

en ce qui concerne les conditions du travail et les salaires. 

Les enseignantes dans le secteur privé sont encore plus lésées, car elles ne bénéficient pas 

de la CNSS, du congé de maternité et du droit à un temps pour l’allaitement des nouveau-

nés. Et bien qu’elles fournissent le même travail à l’école, leurs salaires demeurent 

inférieurs à ceux de leurs homologues masculins, sachant que ces derniers sont en fait eux-

mêmes mal payés.)   

Al Massae n° 1292  

لنفقات  المقام الأول هو هاجس الربح المادي لتغطية ا في-الخصوصيةأي -إن ما يسعى إليه ارباب هده المدارس 

ي تخصصها للموار البشرية وذلك باستقطاب عاملين دون تأهيل بيداغوجي أساسي متين ودون إخضاعهم الهزيلة الت

لدورات تكوينية متخصصة، كما أن أجورهم زهيدة وغير خاضعين لأي نظام مع غيب شروط التعاقد الواضحة المبنية 

 .والتقدير والاحترامعلى قانون الشغل 

(Les propriétaires des écoles privées visent en premier lieu la réalisation du gain financier, 

soi-disant pour couvrir les faibles salaires accordés à leurs ressources humaines, 

généralement embauchées sans formation pédagogique initiale solide et sans prévision de 

sessions de formation continue non plus. En plus de la faible rétribution, ces enseignants ne 

sont régis par aucun cadre réglementaire en l’absence de dispositions de contractualisation 

claires et fondées sur le code du travail et sur l’estime et la valorisation des compétences.)    

Al Akhbar n° 03  

خصوصيا: أن تكون أستاذا خصوصيا يعني أن تطرق أبواب المدارس الخاصة بحثا عن  معنى أن تكون أستاذاما 

 .عمل مع بداية كل موسم دراسي وتفقده نهاية كل موسم لتطرق الأبواب نفسا في السنة المقبلة
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لية، لا أحد يعرف أين تتمركز قوة اتخاذ القرار وأن أن تكون أستاذا خصوصيا يعني أن تقتنع أنك داخل شركة عائ

أستاذة فاتنة أو سكرتيرة جميلة أو شخصا واشيا يمكن أن يضعوا حدا لعملك وتصبح عاطلا، لأنهم يملكون سلطة أكبر 

 .من مؤهلاتك وأجدر بالتقدير من كفاءتك

(Que signifie d’être un enseignant « privé » ? Etre enseignant « privé » signifie que vous 

êtes obligé, à chaque rentrée scolaire, de frapper aux portes des écoles privées pour 

chercher un travail, mais aussi de vérifier, à chaque fin d’année scolaire, que vous êtes 

reconduit, pour ne pas refaire le même parcours l’année suivante. 

Etre enseignant « privé » signifie aussi que vous êtes embauché dans une structure familiale 

dont personne ne connait le centre de prise de décision, et que vous êtes à la merci d’une 

belle enseignante, d’une charmante secrétaire ou juste d’un mouchard qui peuvent à tout 

moment mettre fin à votre carrière, car ces personnes disposent d’un pouvoir plus important 

que vos compétences et jouissent ainsi d’une meilleure appréciation !)   

Al Massae n° 1855  

ها عن وضعيتها المالية وعن عدد ساعات العمل، ثم نسألها عن لنتوجه عند أول معلمة في التعليم الخصوصي ونسأل

التغطية الصحية، وبعد ذلك عن عطلها وإجازة مرضها وحالتها النفسية والمادية حين تكون حاملا مثلا. أكيد أننا، في 

جنوب التوت بالالعاملة في حقول  أشبه بالمهاجرة السريةالأغلبية الساحقة من الحالات، سنجد هذه المعلمة المسكينة 

 .الإسباني

(Posons la question à n’importe quelle enseignante du privé sur sa situation financière et 

sur le nombre d’heures de travail, ensuite interrogeons la même dame sur son congé, son 

état psychologique et matériel quand elle tombe enceinte par exemple. Certainement, dans 

la majorité des cas, la pauvre enseignante ressemble à une émigrée clandestine qui travaille 

dans la récolte des fraises dans les champs du sud de l’Espagne.) 

La thématisation de l’enseignement privé comme étant un milieu où le travail est synonyme 

de frustration et d’insatisfaction professionnelle vient conforter la perception du secteur 

selon laquelle les seules valeurs qui y prévalent sont celles du marché. La perception des 

enseignants de l’enseignement privé de leur travail exclut leur identification à leurs 

établissements d’appartenance, ce qui permet de comprendre le choix d’un grand nombre 

parmi eux de se présenter aux différents concours de recrutement organisés par le Ministère 

de l’Éducation Nationale. Nous pouvons deviner que les valeurs auxquelles les enseignants 

du privé attachent le plus d’importance sont les valeurs humaines d’abord (respect, dignité, 
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considération, etc.), ensuite les valeurs socio-économiques (promotion, rétribution, 

couverture sociale, droit syndical, etc.).  

Al Alam  n° 22177  

س الأول على ورابطة التعليم الخاص بالمغرب: نتائج مباراة التوظيف المباشر الخاصة بسلك التعليم الابتدائي والأسد

مشارف نهايته كان له بالغ الأثر على الوضعية العامة لمؤسسات التعليم الخصوصي بسبب مغادرة العديد من الأطر 

 .القارة بهذه المؤسسات علما أنها سهرت على تكوينها التربوية

(La ligue de l’enseignement privé au Maroc : Les résultats du concours de recrutement 

direct d’enseignants pour le cycle primaire alors que le premier semestre touche à sa fin, 

ont eu un impact très négatif sur le fonctionnement général des écoles privées à cause du 

départ de beaucoup de leurs cadres pédagogiques permanents dont la formation a été 

supportée par ces mêmes écoles privées.) 

 

Al Massae n° 1137  

ص في الأطر لأن الوزارة استقطبت الأساتذة عبر التوظيف محمد طالب )رئيس الرابطة(: التعليم الخاص يعاني من نق

 المباشر

 .أعلنت الوزارة عن التوظيفات المباشرة التي استقطبت عددا كبيرا من لعاملين بالقطاع وتسببت لنا في أزمة خانقة

(Mohamed Taleb « Président de l’Alliance de l’enseignement privé au Maroc » : 

l’enseignement privé souffre d’un manque de cadres pédagogiques, car le ministère a 

embauché beaucoup d’entre eux à travers le recrutement direct. En effet, depuis que le 

ministère avait décidé de recourir aux recrutements directs qui ont attiré un très grand 

nombre d’enseignants opérant dans le secteur privé, il a provoqué une crise grave dans ce 

secteur.) 

Signalons enfin que nous n’avons relevé dans le corpus analysé aucun propos de soutien 

clairement exprimé par l’une ou l’autre des différentes centrales syndicales en faveur des 

enseignants du privé. Hormis la voix d’une seule association régionale, portant un nom très 

significatif « Forum de la dignité/منتدى الكرامة », créée par les enseignants de la région de Beni 

Mellal, tous les intervenants, y compris les responsables du ministère, se sont contentés de 

constater le manque ou l’absence de formation et de qualification des enseignants du privé, 

sans se prononcer ouvertement sur leurs conditions professionnelles et sociales. Même 

attitude d’indifférence relevée chez les propriétaires des écoles privées et leurs représentants 

qui ont eu des propos prolixes et virulents contre le ministère pour dénoncer la décision de 
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mettre fin aux vacations, mais sans jamais toucher un seul mot de la situation professionnelle 

de leurs employés. En définitive, enseignants et parents partagent, au-delà des considérations 

propres à chaque groupe, la même attitude quant aux soucis primordiaux des investisseurs 

dans le secteur privé, à savoir la recherche du gain et du bénéfice. Ces ressemblances 

interindividuelles à propos d’un même « objet », ne sont pas le produit du hasard selon les 

travaux de la psychologie sociale, puisque « l’attitude apparaît comme le produit et le résumé 

de toutes les expériences, directes ou indirectes que l’individu a eues avec l’objet ou son 

symbole. »209. En outre, les deux groupes se rejoignent également sur la position de manque 

d’action et d’initiative en vue de changer la situation en leur faveur. A ce sujet, Germaine 

Montmollin dit que « bien que certaines attitudes puissent se développer à partir des seules 

expériences personnelles directes de l’individu, il faut dans la plupart des cas, que la 

sollicitation sociale atteigne une certaine échelle pour que l’individu se pose des questions, 

collecte des informations, se fasse une idée, prenne une position et agisse dans ce sens. »210.    

4-1-5 Respect de la réglementation : cette variable vise notamment la conformité par 

rapport aux cahiers des charges et aux textes de loi régissant le secteur : 

Le service de l’éducation a été historiquement considéré toujours comme une affaire des 

pouvoirs publics par excellence. Mais, à présent, un nombre substantiel de familles, 

disposant de moyens économiques croissants, réclament des prestations d’éducation et autres 

biens et services plus adaptés à leur situation socio-économique et aussi aux changements 

affectant leur mode de vie suite aux exigences souvent induites par leur situation 

professionnelle, comme l’horaire continu, le travail des deux conjoints, etc. 

La notion de secteur d’enseignement scolaire privé est adoptée officiellement par le MEN, 

la CNEF et le CSEFRS. Cette appellation mène à considérer l’ensemble des établissements 

relevant de ce secteur comme appartenant à une catégorie d’écoles non publiques mais 

opérant sous la tutelle du MEN. Défini ainsi, l’enseignement scolaire privé renvoie à un 

domaine d’activité éducative couvrant les cycles et les types d’enseignement indiqués dans 

la loi n° 06-00 formant statut de l’enseignement scolaire privé211.  

La CNEF a institué un ensemble d'actions et de mesures, visant à organiser le secteur, 

renforcer son contrôle, améliorer sa qualité et encourager l'investissement afin qu’il soit 

                                                           
209 De Montmollin., G. (2014), « Le changement d’attitude », in Psychologie sociale, (Sous la direction de 

Moscovici., S.), 3ème édition « Quadrige », PUF, Paris, p. 135. 
210 Ibid., p. 135. 
211 Voir annexe n° 5. 
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capable d’accomplir la mission qui lui a été assignée et de contribuer à la généralisation de 

la scolarisation, l'amélioration de sa qualité et l’allégement des charges de l'État dans ce 

domaine212. 

La tendance de plus en plus importante vers le recours à d’autres formes de financement, 

autres que le seul financement public, fait sans nul doute pendant à une remise en cause du 

rôle de l’État en tant que fournisseur exclusif et dominant des services publics. Autrement 

dit, l’on assiste depuis les années quatre-vingt au Maroc, pour diverses raisons (contraintes 

financières, libéralisation des services, recommandations des instances internationales…), à 

un recours accru au secteur privé pour accomplir des activités d’intérêt général, dans le cadre 

d’une nouvelle politique stratégique visant à mieux maîtriser les conditions de 

développement économique213. Mais comment faire en sorte que tous les opérateurs de 

l’éducation, qu’ils soient publics, privés ou société civile répondent effectivement à des 

exigences communes quant à la qualité et à l’équité du service rendu ? 

  Dans une telle perspective, les autorités publiques, sans se désengager complètement de leur 

mission de fournisseur principal des services considérés comme primordiaux, tel celui de 

l’éducation, optent volontairement pour une nouvelle position, celle de la régulation et du 

contrôle des services pédagogiques rendus aux usagers par des privés, du respect de la 

réglementation en matière d’infrastructures et de salubrité. Pour ce faire une loi et des cahiers 

des charges ont été mis en place214. Mais la question que nous nous posons ici est la suivante : 

quelle image est véhiculée par la presse écrite sur le respect de la réglementation en vigueur 

par les écoles privées ? 

Les opérateurs privés, qui ne sont mus que par des motivations lucratives, ne respectent 

guère, selon la majorité des journaux analysés, les dispositions de la loi 06.00. Le non-respect 

de la réglementation concerne plusieurs aspects qui vont de la publicité mensongère sur les 

programmes enseignés jusqu’à la triche dans l’octroi des notes du contrôle continu, en 

passant par la violation du code du travail, la fraude fiscale et la non-déclaration des salariés 

à la CNSS, etc.    

 

                                                           
212 Charte Nationale d’Éducation et de Formation (2000), levier 18. 
213 SEDJARI, A. (2005), « De l’adaptation de la gestion privée au secteur public marocain », in Partenariat Public 

Privé et Gouvernance future, L’Harmattan-Gret, p. 176. 
214 Loi 06.00 formant statut de l’enseignement privé au Maroc, juin, 2002. 
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Le Matin du Sahara n° 14709  

« Certaines écoles rendent publiques des annonces et des affiches publicitaires fournissant 

parfois des indications à même d’induire en erreur les parents sur la nature des programmes 

éducatifs autorisés, sur la nature des diplômes délivrés, ainsi que sur les tests auxquels ils 

soumettent les élèves, avertit le Ministère. ». 

L’Economiste n° 3406  

« La CNSS aux trousses des écoles privées : elle réclame plusieurs années de cotisation sur 

les vacations. 

La CNSS réclame aux écoles privées le paiement de plusieurs années de cotisation sur les 

rémunérations versées aux enseignants vacataires. L’initiative de la Caisse de sécurité 

sociale est tombée comme un couperet dans un secteur où le prélèvement des cotisations des 

enseignants n’a jamais été pratiqué. 

Le Fisc revient aussi à la charge. Les vacations réglées aux professeurs sont assujetties à 

une retenue à la source de 17% libératoire au titre de l’impôt sur le revenu. Par contre 

beaucoup d’autres (dans le privé) opèrent la retenue de l’IR sans toutefois la reverser au 

Térsor. ». 

Al Monaataf n° 5083  

أزمة التعليم الخصوصي بجهة الرباط: مؤسسات التعليم الخصوصي بجهة الرباط سلا زمور زعير تسير بطريقة 

 .ر الضيعات الخصوصية، خارج المقتضيات القانونية وفي غياب أي مراقبة صارمةتسيي

(La crise de l’enseignement privé dans la région de Rabat : les écoles privées de la région 

Rabat-Salé-Zemmour-Zer sont gérées comme des fermes privées loin de tout encadrement 

juridique et sans le moindre contrôle rigoureux.) 

As Sabah n° 3249  

سنة اعتقدت أول الأمر أني أنقذتهم من جحيم ضياع  16و 12عزيز: باعتباري أبا لثلاثة أبناء يبلغون الآن ما بين 

ام إليه في كالوقت بالتعليم العمومي لأجد نفسي في خضم جحيم آخر يتعلق هذه المرة بغياب قانون ناظم يمكن الاحت

 قطاع التعليم الخصوصي.
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(Au départ, j’ai cru avoir sauvé mes enfants de l’enfer de perdre leur temps dans 

l’enseignement public, je me suis retrouvé pris dans un autre enfer, celui de l’absence 

absolue de tout cadre juridique pouvant réglementer l’enseignement privé, avoue M. Aziz, 

père de 3 enfants âgés entre 12 et 16.)   

Mais le gouvernement, selon le discours de ces mêmes journaux, demeure le premier 

responsable des dérapages constatés au niveau des écoles privées censées être investies 

d’une mission publique où l’éducation est envisagée comme bien collectif. Un des journaux 

est allé jusqu’à dire que le ministère a brandi « le drapeau blanc » face aux dérapages des 

écoles privées. Les autres qualifient l’action des autorités publiques de très timides puisque 

ces dernières ferment les yeux sur les exactions de ces écoles et ne prennent point de mesures 

rigoureuses et coercitives pour les astreindre au respect des textes de loi. Dans le meilleur 

des cas, le ministère se contente de proférer des menaces et des mises en garde qui, selon la 

terminologie des pragmaticiens sont dénuées de « performativité »215. Au mieux, il lance des 

appels aux parents d’élèves à être plus vigilants face aux éventuelles arnaques de certaines 

écoles privées. Cette position du ministère confine au défaitisme et à la démission de 

l’autorité de tutelle selon les différents journaux :     

Al Massae n° 2159  

المسؤولية الأولى تقع على عاتق الدولة التي تسكت عن الاستغلال الفاحش وعدم تطبيق القانون وعدم إلزام المؤسسات 

 .حدةبقوانين صارمة ومو

(La première responsabilité incombe à l’État qui ferme les yeux sur les profits excessifs et 

le non-respect de la loi par les écoles privées qui échappent à tout contrôle rigoureux)   

Al Massae n° 2793  

إشكالية التأمين في المؤسسات الخصوصية رغم الإعفاء من  وزارة التربية الوطنية رفعت "الراية البيضاء" أمام

الرسوم الجمركية وضرائب الجماعات المحلية، وتحفيزات على مستوى العقار والمواكبة في التمويل والدعم الإداري 

 وإعفاءات ضريبية مختلفة.

(Le ministère de l’éducation nationale lève le « drapeau blanc » devant la problématique de 

l’assurance dans les écoles privées malgré l’exonération de ces dernières des taxes des 

                                                           
215   Krieg-Planque. (2012), A., Op.cit., p. 49. 
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douane et celles des collectivités locales, et les encouragements aux niveaux du foncier, du 

financement, de l’appui administratif en plus de différentes autres exonérations fiscales.)  

Al Ittihad Al Ichtiraki n°10065  

 .وزارة التربية الوطنية تحذر من النصب والاحتيال الذي يمكن أن يقع في التعليم المدرسي الخصوصي 

(Le ministère de l’éducation nationale met en garde contre les éventuelles pratiques 

d’escroquerie et d’arnaque qui peuvent avoir lieu dans l’enseignement privé.) 

Bayane Al Yaoum n° 6898  

دعا وزير التربية الوطنية محمد الوفا الثلاثاء مؤسسات التعليم الخصوصي إلى المساهمة في ورش إصلاح التعليم 

  .يخص بالضمان الاجتماعي والتامين ورسوم التسجيل فيمامن خلال احترام القوانين الجاري بها العمل خاصة 

(Le ministre Louafa invite les écoles privées à participer à la réforme éducative en 

respectant les lois en vigueur notamment dans les domaines de la couverture sociale, de 

l’assurance et des frais d’inscription.)  

Aujourd’hui Le Maroc n° 2663  

« Mohamed El Ouafa appelle les parents à plus de vigilance : les parents doivent être plus 

vigilants lorsqu’ils souhaitent inscrire leurs enfants dans les établissements d’enseignement 

privé. Les conséquences peuvent être lourdes pour l’avenir des élèves ». 

Libération n° 6542  

« Drôle d’avertissement émanant du ministre El Ouafa : Parents sachez distinguer les 

vraies écoles des fausses. 

Les statistiques de l’opération de contrôle des établissements privés montrent que 

l’enseignement privé était toujours le cadet des soucis du MEN au niveau du contrôle. ». 

Al Akhbar n° 924  

تظهر الأرقام التي وردت في تقرير الوزارة أن عددا كبيرا من المؤسسات التعليمية الخصوصية يصل الفرق عند 

 .نقط 15تلامذتها بين نقط المراقبة المستمرة ونقط الامتحان الوطني إلى 
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ش القوية في ماك القروفي هذا الإطار يتعين على وزارة التربية الوطنية التحلي بالشجاعة السياسية الكافية لتواجه أس

 .قطاع التعليم الخصوصي

(Les statistiques contenues dans le rapport du ministère montrent que l’écart entre les notes 

du contrôle continu et celles de l’examen normalisé peut atteindre 15 points chez les élèves 

d’un grand nombre d’écoles privées.  

Dans ce cadre, le ministère est appelé à s’armer de courage politique pour faire face aux 

puissants requins de l’enseignement privé.) 

Face à cette image négative et face aux attaques des journaux, nous n’avons pu relever que 

de rares sorties médiatiques des représentants du secteur de l’ESP, qui s’inscrivent toutes 

dans une logique de communication oscillant entre la revendication, le chantage et l’auto-

victimisation.  

Al Massae n° 1308  

 .مؤسسة تعليمية خاصة لم تؤد الضرائب 100الخزينة العامة تحجز على ممتلكات 

مؤسسة تعليمية بالإفلاس  3016يقول أيمن الرفاعي عضو رابطة التعليم الخاص بالمغرب: يهدد هذا القرار أزيد من 

 .ألف تلميذ 350وكذا ضياع سنة دراسية ت

في حالة استمرار الحجز على ممتلكاتهم خاصة أن القطاع يتحمل هدد مهنيو التعليم الخصوصي بإغلاق هذه المدارس 

 .مليارات درهم سنويا   3،5العبء نيابة عن الدولة ب 

(La Trésorerie générale saisit les biens de 100 écoles privées qui n’ont pas payé leurs 

impôts. 

Ayman Rifai, membre de la ligue de l’enseignement privé au Maroc, dit que cette décision 

risque de conduire à la faillite de plus de 3600 établissements ainsi qu’à la perte d’une 

année scolaire pour plus de 350 mille élèves. 

Les professionnels de l’enseignement privé brandissent la menace de fermer leurs écoles si 

l’administration continue la saisie de leurs biens, surtout que le secteur décharge le budget 

de l’État de plus de 3,5 milliards de DH chaque année.)  
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Al Watan Al ‘Ane n° 497  

 الخاص:لا تطلقوا النار ظلما على التعليم  رجاء

الغياب التام لاحترام الدولة التزاماتها الواردة في نص القانون: فعلى سبيل المثال أين هي عملية تكوين الأطر التي 

ح ويتضمنها النص لفائدة التعليم الخاص؟ والتي بدلا من نحاسب وزارة التربية الوطنية نفسها على عدم احترامها لر

النص، ها هي اليوم تحاسب المدرسة الخصوصية عن غياب تلك الأطر التي يحق لها أن تطالب بها والتي تستنزفها 

  الدولة عن طريق المباريات التي تنظمها.

 

 

(De grâce n’ouvrez pas le feu injustement sur l’enseignement privé : 

L’État a complètement failli au respect des engagements énoncés dans les textes de loi : à titre 

d’exemple, qu’en est-il de l’opération de formation des cadres prévue dans la loi au profit de 

l’enseignement privé ? Au lieu de demander à l’État de s’expliquer sur ce manquement à l’esprit de 

la loi, c’est plutôt l’école privée qui est sommée de justifier l’absence de cadres pédagogiques 

suffisants, ceux-là mêmes que l’État lui reprend à travers les concours de recrutement qu’il 

organise.)  

 

 Al Massae n° 1661  

أرباب التعليم الخصوصي يحتجون أمام صندوق الضمان الاجتماعي، وذلك لمطالبة الصندوق بتعامل خاص مع 

برلمانيين من حزب العدالة والتنمية لهؤلاء ودخولهم في حوار بالنيابة عنهم  3وضعيتهم. وكان من اللافت مؤازرة 

 .مع إدارة الصندوق

(Les propriétaires d’écoles privées ont manifesté devant la CNSS pour revendiquer un 

traitement spécial approprié à leur situation. Il était frappant de remarquer la présence de 

trois parlementaires du parti de la justice et du développement, qui sont entrés en 

négociation avec l’administration de la CNSS à la place des contestataires.)        

Al Massae n° 1137  

محمد طالب )رئيس الرابطة(: نطالب بوضع نصوص تشريعية ورسوم جبائية وضرائب ملائمة تناسب ما يقدمه 

 القطاع من مساهمات اجتماعية واقتصادية.
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(Mohamed Taleb « président de l’Alliance de l’enseignement privé au Maroc » : nous 

demandons la mise en place de textes de loi et de taxes en harmonie avec les contributions 

du secteur sur les plans social et économique.)   

As Sabah n° 3249  

التعليم الخاص...أولوية في الخطاب وحيف في الواقع: المهنيون يؤكدون غياب أي دعم للدولة ويطالبون بتدابير 

 تحفيزية لتشجيع الاستثمارات.

(L’enseignement privé… une priorité dans le discours, mais beaucoup d’injustices dans la 

réalité : les professionnels insistent sur l’absence de tout soutien de l’État et demandent la 

mise en place de mesures incitatives pour encourager l’investissement.) 

 

At Tajdid n° 2991  

أعلنت رابطة التعليم الخصوصي في جمعها أول أمس أنه في حالة لم يتراجع الوفا عن قراره الأخير بمنع أطر هيئة 

التدريس من مزاولة العمل في القطاع الخاص، سيتم تنظيم وقفات احتجاجية جهوية أمام أكاديميات التعليم، قبل التقدم 

 برفع دعوى قضائية بالمحكمة الإدارية.

(L’Alliance de l’enseignement privé au Maroc a déclaré, dans une assemblée tenue il y a 

deux jours, que si M. Louafa ne revient pas sur sa dernière décision d’interdire les vacations 

des professeurs du public dans les écoles privées, des sit-in régionaux seront organisés 

devant toutes les Académies de l’éducation, avant d’entamer une procédure judiciaire 

devant le tribunal administratif.) 

Dans leur communication, les propriétaires des écoles privées et leurs représentants ne 

mettent en avant aucun argumentaire probant pour riposter aux différents griefs que leur 

adresse la presse. En fait, la seule stratégie de communication des opérateurs dans le secteur 

de l’ESP se résume dans la revendication, ressassée à l’envi, du soutien des pouvoirs publics 

en matière d’impôts et de cotisations salariales. Pour étayer cette requête, ils avancent les 

mêmes arguments qui ne sont pas convaincants au regard du volume des critiques dont fait 

l’objet le secteur de la part de différentes parties prenantes, à savoir les journalistes, les 

parents, les responsables institutionnels, etc. En l’absence d’une stratégie 

communicationnelle claire, l’appréhension même de l’enseignement privé en tant que 

secteur ou organisation devient difficile, car comme le soutient Alice Krieg-Planque : 
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« L’existence d’institutions suppose un langage permettant la formation, l’expression, la 

transmission et la transformation de croyances et d’attitudes par lesquelles sont créées et 

organisées ces structures sociales que sont les institutions »216. En effet, les actions 

communicationnelles des organisations sont indissociables de leur symbolisation, 

puisqu’elles sont censées véhiculer leurs points de vue et mettre en avant leurs valeurs et 

leur référentiel axiologique en considérant les attentes et les soucis de la communauté. Or, 

dans le cas de l’ESP, nous notons que les propos énoncés par les opérateurs privés de manière 

constante sont ceux qui réitèrent les doléances exprimées par les professionnels relativement 

à des sujets figés tels que le poids de la fiscalité, la part des cotisations patronales à la CNSS 

et la problématique des enseignants vacataires du public.  

 

4-2  Caractéristiques textuelles du traitement communicationnel de L’ESP :  

En plus des aspects sémantiques du contenu présentés ci-haut, l’étude du corpus nous a 

montré que celui-ci présente aussi quelques caractéristiques formelles, d’ordre lexical et 

rhétorique dont l’examen s’avère pertinent pour notre recherche. Ces procédés, outre le fait 

qu’ils donnent au langage plus d’énergie, plus de clarté et plus de force217, permettent de 

renseigner sur les représentations qui sont conventionnellement associées à la thématisation 

de l’enseignement privé dans la presse écrite.  

Les discours sur l’enseignement privé s’incarnent, dans le corpus étudié, à travers des 

expressions souvent stéréotypées qui ramènent ces discours à des énoncés tellement 

stabilisés et consacrés par l’usage qu’ils banalisent les propos tenus dans la presse écrite sur 

l’enseignement privé et leur confèrent une apparence de « déjà vu »: 

 AL Khabar n° 47 "أصحاب الشكارةالمدارس الخصوصية ببلادنا السعيدة أصحابها من " -

(Les écoles privées dans notre heureux pays sont tenues par des « businessmen ») 

Al.  أسعار مرتفعة ونتائج غير مرضية المغربالمدارس الخاصة في  "بزنس" -  Massae n° 1553 

(« Le business » des écoles privées au Maroc, des tarifs exorbitants et des résultats 

insatisfaisants.) 

                                                           
216 Krieg-Planque. (2012), A., Op.cit., p. 22. 
217 Fontanier., P. (1977) Les figures du discours, Flammarion, Paris, p. 167. 
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 Al.  فهو مشروع استثماري أفرغ العملة التعليمية من محتواها ،السريعالربح التعليم الخصوصي لا يهمه سوى  -

Monaataf n° 4127 

(L’enseignement privé n’a de souci que le profit rapide. Il s’agit d’un projet 

d’investissement qui a vidé l’action éducative de tout contenu.)   

. لماديا هاجس الربحالبعض يشكك في مدى قدرة التعليم الخصوصي على تحقيق الأهداف التي حددها الميثاق لسيطرة  -

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 5997 

(D’aucuns doutent de la capacité de l’enseignement privé à réaliser les objectifs fixés par 

la Charte à cause de l’emprise du l’obsession lucrative.) 

 As Sabah n°. 4700 غائبةوجودة خدمات مشكوك فيها ورقابة شبه  تكاليف باهظةيصنع:  فيماالتعليم الخاص...حر  -

(L’enseignement privé…libre dans ce qu’il entreprend : des tarifs onéreux, une qualité 

de service douteuse et un contrôle quasi-absent.) 

Akhbar .وأثمنة خيالية وآباء رهائن لحاجيات أبنائهم " "صاروخية زيادات- دجاجة تبيض ذهباالتعليم الخصوصي  -  

Al Yaoum Al Maghribia n° 1384 

(L’enseignement privé, une poule aux œufs d’or – des augmentations « astronomiques », 

des prix imaginaires et des parents otages des besoins de leurs enfants.)   

  AL Massae n° 1589 .المواطنينابتزاز المؤسسات الخاصة تلجأ إلى  -

(Les écoles privées se livrent au chantage des citoyens.) 

 At Tajdid n° 3115 .المالي الكسب على مبنيا يكون ما غالبا المغرب في الخاص التعليم -

(L’enseignement privé au Maroc est majoritairement fondé sur le profit matériel.) 

Al .العموميساتذة التعليم استنزاف أالمدارس الخاصة تواصل  -  Khabar n° 84 

(Les écoles privées continuent de pomper les professeurs de l’enseignement public.) 

Al .الطبقيةيكرس  تعليم نخبويالتعليم الخصوصي  -  Massae n° 1292 

(L’enseignement privé est un enseignement sélectif qui consacre l’élitisme.) 

 Al Massae n° 1292المادي.  هاجس الربحول هو المقام الأ في-الخصوصيةأي -ما يسعى إليه ارباب هده المدارس  -

(Les propriétaires des écoles privées sont obnubilés en tout premier lieu par le gain 

financier.)  

 As Sabah n° 3856 .الاستثمارإلى  الوطنيةالتعليم الخصوصي من  -

(L’enseignement privé : du nationalisme au mercantilisme.) 

 As Sahra Al Maghribia n° 8275 .في التعليم العمومي إلى فقد الثقةتهافت الآباء على التعليم الخصوصي يعود  -

(La ruée des parents vers l’enseignement privé vient du déficit de confiance dans 

l’enseignement public.) 

Al يةالعمومالمدرسة  يتطور على حسابالتعليم الخاص  -  Ahdath Al Maghribia n° 5633. 

(L’enseignement privé se développe aux dépens de l’école publique.) 
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 AL Monaataf n° 4039 .الخصوصي التعليم نجم وتصاعد العمومية المدرسة إفلاس -

(La faillite de l’école publique et la montée en flèche de l’enseignement privé.) 

 AL Monaataf n° 4031 .للتلاميذ جيد مستوى يضمن لأنه العام من أفضل الخصوصي التعليم إن -

(L’enseignement privé est meilleur que l’enseignement public, car il assure aux élèves un 

très bon niveau.) 

 Al Massae n° 1855 .المال لتكديس نهم جعلوا من مهمة وطنية نبيلة وسيلةإ -

(Les propriétaires d’écoles privées ont fait d’une mission citoyenne noble un moyen de 

thésauriser de l’argent.) 

Al .المنظومةارتباك دور التعليم الخصوصي في  -  Alam n° 22233 

(Rôle de l’enseignement privé dans la perturbation du système éducatif.) 

 جيوب العائلات التي لا يوجد هناك من يحميها. لنهبليم الخصوصي: أصبح التعليم الخاص في المغرب عنوانا التع غابة -

Al Massae n° 2159 

(La jungle de l’enseignement privé : l’enseignement privé est devenu au Maroc un titre de 

pillage des revenus des familles qui n’ont aucun moyen pour s’en protéger.)  

يعتمد التعليم المدرسي الخصوصي على تهريب المقررات الدراسية الأجنبية وتطبيقها جملة وتفصيلا على تلاميذ ذوي  -

 Al Massae n° 1292 .ثقافة خاصة

(L’enseignement scolaire privé s’appuie essentiellement sur le recours illégal aux 

programmes étrangers, qui sont dispensés dans leurs moindres détails à des élèves sans 

égards à leurs spécificités culturelles.) 

 

 Al Akhbar n° 894 .الكتب المدرسية في القطاع الخاص خارج سلطة وزارة بلمختار فوضى -

(L’anarchie des manuels scolaires dans le secteur privé échappe à l’autorité du 

ministère de M. Belmokhtar.) 

Al .18جميع التلاميذ تفوق معدلاتهم  الصادمة، الأرقام ،التعليم الخصوصي بين قيم المدرسة وقيم السوق -  Akhbar 

n° 436 

(L’enseignement privé entre les valeurs de l’école et celles du marché, des statistiques 

choquantes : tous les élèves ont des moyennes supérieures à 18 sur 20.)  

 °At Tajdid n 3115   .والمتعلمات المتعلمين معدلات ترفع ،مصادر حسب الحرة، المؤسسات بعض -

(Selon des sources du journal, certaines écoles privées recourent au gonflement des 

moyennes des élèves.) 

 Al Akhbar n° 152المراقبة المستمرة لتصل معدلات قياسية.  الرفع العشوائي لنقطعض المدارس تلجأ إلى ب -

(Certaines écoles privées augmentent de manière hasardeuse les notes du contrôle continu 

pour atteindre des records en matière de moyennes scolaires.) 
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 n°425 Al Watan Al ‘Ane الكرامةعليم الخصوصي يبحثون عن أساتذة الت -

(Les enseignants du privé en quête de dignité.) 

 Al Watan Al ‘Ane n° 425 الدولة لهذه المؤسسات فيما يتعلق بظروف العمل والأجور غياب مراقبة -

(Absence du contrôle de l’État sur les écoles privées en matière de conditions de travail 

et des salaires.) 

بيداغوجي بالمراكز المعتمدة لدى الوزارة ولا يستفسدون من  يخضعوا لأي تكوينأغلب العاملين بالقطاع الخاص لم  -

 Al Ittihad Al Ichtiraki n° 9464  الدورات التكوينية 

(La majorité des employés du secteur privé n’ont suivi aucune formation pédagogique 

dans les centres de formation accrédités par le ministère et ne bénéficient d’aucune 

session de formation continue.) 

 At Tajdid n° 3103 بالمستخدمين وعدم العنايةالأجور  ضعفعلى مستوى الهيأة التربوية والمستخدمين، تم تسجيل  -

(Corps pédagogique et employés du privé : une faible rémunération et une absence de 

considération.)  

 Al Massae n° 2159 لأنه لا بديل لهم العبيدهناك مدرسون يعملون مثل  -

(Des enseignants sont traités comme des esclaves parce qu’ils n’ont pas d’autres 

alternatives.) 

بداية من الأجر الهزيل جدا للأطر بالرغم من المدخول  مزريةمادية واجتماعية  من أوضاعأطر التعليم الخاص  يعاني -

 Al Alam n° 22233 المادي الجيد لهذه المؤسسات.

(Les cadres de l’enseignement privé pâtissent de conditions matérielles et sociales 

désastreuses, à commencer par leurs salaires très bas malgré les grandes recettes de 

ces écoles.)   

 Al Kahbar n° 84. أساتذة التعليم العمومي استنزافالمدارس الخاصة تواصل  -

(Les écoles privées continuent de surexploiter les professeurs de l’enseignement public.) 

 

- « Le développement effréné du secteur de l’enseignement scolaire privé est grandement 

favorisé par le recul de la qualité dans le secteur public. (…) D’aucuns disent que le privé 

prospère, en partie du moins, en usant d’une forme de cannibalisme. ». L’Opinion n° 16226 

- « La problématique de la qualité de l’enseignement public pousse de plus en plus de 

parents à scolariser leurs enfants dans des établissements privés. » . Le Matin n° 15631 

- « Le développement rapide du secteur accentue les inégalités selon le Comité onusien 

des droits de l’enfant. ». Libération n° 7382  
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-  « Ces dernières années au moment où l’école publique est de plus en plus décriée 

l’enseignement privé a connu un développement exponentiel. ». La Nouvelle Tribune n° 

786 

L’analyse du corpus a permis de comparer la fréquence des thèmes. Les énoncés les plus 

récurrents dans le discours de la presse sont focalisés sur deux thèmes majeurs : le caractère 

marchand et élitiste du modèle éducatif privé au Maroc et son caractère alternatif qui le place 

dans une relation dualiste avec l’enseignement public.  

Les aspects textuels relevés révèlent la répétition et la redondance de syntagmes figés et 

d’expressions stabilisées qui inscrivent le discours sur l’enseignement privé dans une forme 

de description « routinisée », et même « ritualisée ». Ainsi, nous nous trouvons face à un 

« figement » qui, non seulement rétrécit l’espace de la créativité verbale, mais qui ramène 

en outre le traitement journalistique de l’éducation privée à un nombre très réduit de thèmes 

loin de tout effort d’analyse. « La notion de "figement" permet de rendre compte de cette 

intuition selon laquelle des mots peuvent être amenés à fonctionner "en bloc", à construire 

des sortes d’assemblages "prêts à l’emploi" »218. L’importance discursive du procédé de la 

collocation résulte de l’utilisation répétée des mêmes termes afin de constituer une forme 

particulière de représentation de la réalité qui contribue à privilégier certains sens plutôt que 

d’autres, jugés évidents par les locuteurs. « Dans tous les cas, la mémorisation qu’elle soit 

individuelle ou collective, joue un rôle déterminant dans le figement »219. Le figement 

discursif constitue donc la principale caractéristique de la présentation de l’enseignement 

privé dans la presse écrite. Ce procédé atteste, d’une part, d’un resserrement de l’espace du 

débat autour du sujet abordé et il permet, d’autre part, d’en automatiser le traitement 

journalistique de sorte qu’il s’en trouve réduit à des associations descriptives systématiques 

et souvent prévisibles suivant les contextes et les situations :  

- Essor de l’enseignement privé/dégradation de l’enseignement public ; 

- Enseignement privé/business/ quête du profit /chantage des familles ; 

- Enseignement privé/gonflement des notes/programmes importés/qualité douteuse ; 

- Enseignement privé/abus/violation du code du travail/exploitation des salariés, etc. 

                                                           
218 Kri eg-Planque., A. (2012), pp. 97-98. 
219 Ibid., p. 99. 
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Ainsi, il est particulièrement éclairant d’examiner les thèmes abordés en fonction de leur 

degré de fréquence dans le corpus pour rendre compte de l’importance de certains thèmes 

par rapport à d’autres dans les propos des intervenants dans la presse écrite, sachant que 

l’emploi répété des mêmes termes ou des mêmes expressions pour décrire un objet donné, 

vise non seulement l’ornement du discours, mais il contribue à y donner plus d’énergie et de 

passion220.  En l’absence d’une stratégie de communication réfléchie et finalisée de la part 

des opérateurs de l’ESP et faute de journalistes spécialisés dans l’éducation, l’alternative qui 

prévaut est celle de la capacité de quelques intervenants à imposer un nombre limité de 

thèmes au débat public. 

L’analyse fréquentielle permet de comparer le degré de récurrence des thèmes dans le 

corpus. En effet, et comme le souligne clairement L. Bardin 221: « La fréquence d’apparition 

d’unités de signification ou d’éléments formels repose sur le principe que plus des éléments 

sont fréquents plus ils sont importants ». La fréquence d’apparition des mêmes unités de 

signification permet de vérifier le figement du débat public sur l’enseignement privé autour 

d’un certain nombre de sujets qui sont repris, dans un lexique plus ou moins semblable, par 

les différents journaux analysés, indépendamment de leurs langues de rédaction et de leurs 

tendances idéologiques. « Il y’a dans la répétition d’une information, et précisément à travers 

les variantes de chacun de ses univers sémantiques, un rapport associatif neuf, une mise en 

place de significations nouvelles. ».222 

Cette fréquence d’apparition de propos ou d’unités de signification sémantiquement proches, 

est souvent accentuée par la co-occurrence systématique d’un lexique tout aussi semblable 

dans les discours des différents journaux au sujet de l’enseignement privé. Selon L. Bardin, 

la co-occurrence (ou la non co-occurrence) de deux ou plusieurs éléments dans le discours 

manifesterait l’association ou la dissociation d’idées dans l’esprit du locuteur223. En 

examinant les co-occurrences dans notre corpus, nous remarquons d’emblée la 

prédominance d’associations significatives entre le thème de l’enseignement privé et une 

série d’attributs qui confèrent à cet enseignement les caractérisations suivantes : 

 

                                                           
220 Fontanier. P. (1977), Les figures du discours, Flammarion, Paris., p. 329. 
221 Bardin., L (1977), p. 269. 
222 Naville-Morin., V. (1969), L’écriture de presse, Presse de l’Université du Québec, 2003, p. 31. 
223 Bardin., L. (1977), Op.cit., p. 269. 
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- Un enseignement marchand ; 

- Un enseignement sélectif ; 

- Un enseignement exclusif ; 

- Un enseignement non contrôlé ; 

- Un enseignement de qualité contrastée ; 

- Un enseignement peu soucieux de ses salariés ; 

- Un enseignement préjudiciable à l’enseignement public.  

 

 

 

Figure 6 : Attributs dominants de l’ESP 

  

La caractérisation du secteur est parfois opérée à grand renfort de métaphores qui exacerbent 

la dimension marchande et prédatrice du secteur : « Jungle de l’enseignement privé », 

« Poule aux œufs d’or », « Business des écoles privées », « Asservissement des 

enseignants », « Pillage et arnaque des familles », etc. Seuls certains propos des responsables 

du ministère et des représentants du secteur ont été rapportés dans un style conciliant, 

qualifiant l’enseignement privé, tantôt de « Partenaire principal de l’État », tantôt de « Partie 

intégrante du système éducatif marocain ».  
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Ce débat occulte a contrario les autres problèmes de l'école marocaine, qu’elle soit privée 

ou publique, tels les choix curriculaires, la maîtrise des compétences de base, l’échec 

scolaire, le rendement interne et externe du système éducatif privé et public, l’égalité d’accès 

à une éducation de qualité pour tous, etc. Ainsi, la presse écrite participe à un resserrement 

du débat collectif et le ramène principalement à la problématique des frais de scolarité et à 

la polarité du système éducatif dans lequel s’opposent école privée et école publique. Les 

différents journaux analysés se contentent de faire écho d’une polémique qui ne permet guère 

d’élargir le débat à d’autres questions tout aussi déterminantes comme celle du modèle 

économico-pédagogique de l’enseignement privé au Maroc, de la complémentarité entre 

offre privée et offre publique en matière d’éducation ou du choix politique et des enjeux 

économiques qui ont amené les pouvoirs publics à ouvrir ce service stratégique à des 

promoteurs privés.   

 Pour parler de l’éducation dans la presse, il faudrait en plus d’être journaliste, être également 

spécialiste de l’éducation224. Or au Maroc, faute d’une presse spécialisée, ce genre de 

journalistes spécialisés n’existe pas encore. Pour pallier ce déficit, certains journaux, 

notamment des quotidiens arabophones, (Exemples : Al Massae, Assabah, Al Monaataf, Al 

Alam, etc.), ont fait le choix de dédier des suppléments hebdomadaires aux sujets éducatifs, 

qui restent, au-demeurant, meublés par des articles génériques ou des entretiens menés 

principalement avec des enseignants, des syndicalistes ou des responsables du ministère. Les 

articles publiés portent souvent sur des sujets récurrents et redondants tels que la hausse des 

frais de scolarité, l’insuffisance du contrôle des écoles privées, la dégradation du service 

éducatif public. La redondance dans l’écriture de presse « prend une importance capitale 

dans le réseau des communications de masse »225. Le traitement de ces sujets s’inscrit dans 

une logique de rémanence où les traits redondants deviennent des traits pertinents autant que 

les traits distinctifs, comme le soutient Roman Jakobson226. Autrement dit, plus l’attention 

accordée à un thème est grande, plus sa présence est fréquente sous différentes formes et 

dans différentes informations dans le discours227. En effet, les informations rémanentes sont 

celles que le public retiendra des différents journaux.  

 

                                                           
224 Sall., A. (2014), « Pour une presse spécialisée en éducation au Sénégal - Le paysage médiatique sénégalais», 

in Revue internationale d’éducation – SÈVRES, n° 66. 
225 Naville-Morin. V., (1969), p. 35. 
226 Ibid. p.35. 
227 Ibid. p. 35. 
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Exemples de sujets récurrents dans un ordre décroissant : 

- Frais de scolarité élevés et caractère marchand des écoles privées : 70 articles ;  

- Non-respect de la loi 06.00 et du code du travail : 50 articles ; 

- Qualité douteuse des prestations et hausse des notes : 39 articles ;  

- Essor de l’enseignement privé au détriment de l’enseignement public : 35 articles. 

 Ce constat nous amène à nous demander si les différents acteurs de la presse écrite sont 

conscients de la place et du rôle des médias en tant que vecteur important dans la définition 

des stratégies éducatives du pays. Cependant, est-ce que les journalistes reçoivent 

suffisamment d’informations du ministère pour pouvoir produire des analyses de fond sur 

des questions éducatives précises ?  

Dans l’organigramme du MEN, nous avons relevé l’existence d’une direction fonctionnelle 

chargée de la communication, dont les missions principales peuvent être résumées dans les 

tâches suivantes :  

- Participer à l’élaboration de la politique du département en matière de communication et 

veiller à sa mise en œuvre ; 

 - Collecter l’information et veiller à son exploitation et à sa diffusion de manière efficace 

tant sur le plan interne qu’externe ; 

 - Promouvoir la communication interne ;  

- Renforcer la relation du département avec ses différents partenaires ;  

- Gérer l’accueil.   

Mais, en nous penchant sur l’activité principale de cette direction, nous avons constaté 

qu’elle se consacre davantage à la communication interne, plus exactement à la couverture 

des manifestations éducatives officielles du ministère. Elle s’occupe également de la 

généralisation, à travers la MAP, des mises au point et des communiqués, notamment à 

l’occasion d’évènements précis au cours de l’année scolaire : examens du baccalauréat, 

examens professionnels, grèves des enseignants, calendrier des vacances, etc.   

Normalement, au regard des attributions statutaires de cette direction, elle devrait constituer, 

aux côtés de ses antennes au niveau régional et provincial, le principal vecteur de mise en 

œuvre de la stratégie de communication du MEN dans tous les domaines ayant trait au 
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déploiement de sa politique éducative autant dans l’enseignement public que privé, aussi 

bien au niveau interne qu’externe.   

Or, pour accomplir cette mission, il est primordial de considérer la presse écrite ainsi que les 

autres médias comme étant des relais d’informations avec lesquels il faut entretenir une 

relation de partage et de collaboration permanente, car ce ne sont pas des cibles ponctuelles 

mais bel et bien des partenaires à part entière. Nul ne peut ignorer aujourd’hui le rôle que 

joue la presse écrite ou électronique dans le façonnement et la diffusion d’images négatives 

ou positives de l’institution scolaire auprès de l’opinion publique. C’est pour cette raison 

qu’il serait utile de prévoir une feuille de route spécifique à ces canaux relais. Cependant, 

malgré les efforts déployés par le MEN, nous avons constaté un déficit de communication 

institutionnelle autour des différentes questions relatives notamment à l’enseignement privé, 

tant en direction du public que des journalistes.  

 
Nous avons constaté par ailleurs que le contenu des articles de notre corpus n’a point changé de 

manière significative au cours de la période retenue pour notre recherche. L’enseignement 

privé a été souvent traité selon un mode sélectif et redondant. En focalisant l’attention sur 

des thèmes bien déterminés, les auteurs des différents articles se trouvent de facto enclins à 

ressasser les mêmes propos sur l’enseignement privé. Le discours dominant des articles est 

souvent tenté d’évoquer plutôt que d’expliquer, car là aussi, les journalistes demeurent 

tiraillés entre la volonté de conquérir plus de lecteurs et la visée de les pourvoir en 

informations objectives.  

Ce traitement repose en fait sur une matrice très réduite d’oppositions : recul de 

l’enseignement public face à l’essor de l’enseignement privé, valeurs du marché et valeurs 

de l’éducation, enseignement de masse public et enseignement privé sélectif, qualité entre 

enseignement public et enseignement privé, personnel enseignant entre public et privé, etc.  

Le risque pour les journalistes étant de ne trouver que peu d’angles fructueux qui, comme 

les frais scolaires, la décadence de l’enseignement public, l’absence de contrôle sur les écoles 

privées, pour parvenir à répondre aux exigences des journaux, qui estiment mieux interpeler 

d’autant mieux les lecteurs quand ils jouent sur le registre de l’émotion, de la compassion et 

de l’empathie. L’analyse montre en effet qu’il s’agit moins d’un débat public sur l’école 

privée que de l’expression d’inquiétudes frappant une classe sociale particulière, celle qui 

inscrit ses enfants dans les écoles privées. La pomme de discorde qui concentre l’énergie des 
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protagonistes et sur laquelle se construit le débat médiatique, est moins la défense de l’école 

publique que l’appel à la régulation des frais de scolarité. Il n’est donc pas surprenant que 

70 articles parus entre 201à et 2015, puissent être consacrés à la hausse des tarifs des écoles 

privées. 

La polarisation du traitement de l’enseignement privé dans la presse sur des sujets 

particuliers réduit le débat à des questions axiologiques tournant autour de la prédominance 

des valeurs du marché au détriment des valeurs sublimes de l’éducation. Mais ces questions 

restent faiblement connectées aux autres questions de fond relatives aux méthodes 

pédagogiques, aux résultats des élèves dans les tests internationaux tels le TIMSS et le PIRLS, 

ou à la problématique de la maîtrise des langues et du choix des manuels scolaires, etc.   

En somme, nous pouvons dire que le traitement journalistique de l’enseignement privé au 

Maroc peut être ramené à trois catégories principales228. En premier lieu, il y a les thèmes 

prévisibles et « prêts à l’emploi », liés par exemple à la hausse des prix à chaque rentrée 

scolaire ou aux publicités mensongères pratiquées par certaines écoles privées. En deuxième 

lieu, il y a les thèmes épisodiques liés particulièrement à des évènements qui ont lieu de 

manière occasionnelle en relation avec des sujets ponctuels comme celui de la décision du 

ministère d’interdire les heures supplémentaires. En troisième et dernier lieu, il y a les thèmes 

sous couverts ou insuffisamment abordés, tel le modèle pédagogique, la qualité des contenus 

et des apprentissages, le dispositif d’évaluation des élèves, le rendement éducatif de 

l’enseignement privé, etc. Les deux facteurs qui influencent le traitement journalistique de 

l’enseignement privé sont, d’une part, l’absence d’une presse écrite spécialisée en éducation 

et, d’autre part, l’absence d’une stratégie de communication chez les professionnels du 

secteur de l’enseignement privé, qui manquent de proactivité et se contentent souvent de 

réitérer les mêmes revendications : requêtes fiscales, nécessité de recourir aux enseignants 

du public, déni de complaisance dans la notation des élèves, etc.  

Le traitement journalistique de l’enseignement privé s’inscrit dans une logique de pratiques 

communicationnelles rémanentes qui, sous l’effet de la répétition et la redondance, finissent 

par banaliser les propos rapportés et les dénuent de tout contenu informationnel nouveau. 

Ainsi, le fait de revenir constamment sur les mêmes sujets, en utilisant les mêmes procédés 

rhétoriques et stylistiques, ne permet point d’approfondir le débat public autour de ce secteur, 

                                                           
228 Stack., M. (2014), « Le traitement médiatique de l’éducation au Canada » traduit par Quitana., J., in Revue 

internationale d’éducation de Sèvres n° 66. 
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notamment en l’absence totale d’enquêtes ou de reportages pouvant alimenter et enrichir ce 

débat par des témoignages ou des données objectives du terrain.   

 

4-3 L’enseignement privé dans la presse écrite : tendances dominantes 

4-3-1 La méthode Morin-Chartier  : 

Dans ce qui suit, nous présenterons un descriptif sommaire de la méthode Morin-Chartier 

que nous utiliserons dans l’analyse et l’exploration des principales tendances de notre 

corpus. Le choix de cette méthode n’est point fortuit. Elle fournit en effet l’arsenal théorique 

et les outils pratiques permettant de combiner données quantitatives et données qualitatives. 

Les résultats chiffrés ont pour objectif d’éclairer les tendances dominantes dans les médias 

par rapport à un objet ou à un sujet déterminé. « L’analyse permet également de décrire 

différents phénomènes, notamment l’incidence d’une stratégie de communication, de 

mesurer le poids de la crédibilité des porte-paroles et des dirigeants d’une organisation, ou 

d’identifier les raisons pour lesquelles certains médias ont tendance à tenir des propos 

défavorables. »229. 

D’une manière sommaire l’analyse de contenu de presse selon la méthode Morin-Chartier 

suit le cheminement suivant : 

- Établissement d’une grille d’analyse en rapport avec la problématique de recherche et 

le sujet qu’on désire étudier. À cette étape, le sujet de recherche doit être délimité avec 

précision en vue de circonscrire le champ d’analyse, de parer à tout risque de dérapage 

et d’assurer la faisabilité de la méthode. Ensuite, une grille d’analyse vient définir les 

catégories ou variables qui serviront plus tard à la codification des unités d’information ; 

- Définition d’un échantillonnage en guise de préparation du corpus soumis à l’analyse. 

La délimitation du corpus n’est point une mince entreprise, notamment dans le cas de 

l’analyse de la presse écrite où le chercheur doit faire face à un nombre important de 

documents d’où l’impératif d’opérer un échantillonnage. Cette opération 

d’échantillonnage devient d’autant plus compliquée quand il s’agit d’effectuer une 

rétro-information portant sur une période historique étalée sur plusieurs années. La 

complication vient du fait que les documents échantillonnés doivent être représentatifs 

du corpus ; 

                                                           
229 Leray., Ch. (2010), p. 16. 
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- Découpage du contenu des documents en unités d’information (UI) qui constituent des 

unités ou des étalons de mesure servant à découper le contenu en unités de 

sens correspondant chacune à « une idée provenant d’une source quelconque, mise en 

forme, acheminée par un média et comprise par des membres de son auditoire. ». Sur le 

plan sémantique, l’unité d’information peut être un mot, plusieurs mots, une phrase, un 

paragraphe voire parfois un document tout entier se rattachant à une même idée ;230 

- Évaluation des unités d’information retenues selon les règles de validité proposées par 

la méthode Morin-Chartier. L’évaluation a pour but de déterminer l’orientation de 

l’unité, et afin de limiter au maximum l’interprétation et les biais, le codeur se pose à 

chaque unité retracée la question suivante : « Est-ce que ce qui est dit dans cette unité 

est positif, négatif ou neutre par rapport à mon objet de recherche ? » ; 

- Réalisation d’un prétest avant l’amorce de l’analyse proprement dite en vue d’opérer les 

ajustements qui s’imposent. Cet exercice permet de vérifier d’une part si le corpus est 

assez complet pour permettre l’étude de la problématique de recherche et si, d’autre 

part, la codification des documents répond aux hypothèses formulées. Cette phase 

débouche sur la finalisation de la grille d’analyse qui sera appliquée à tout le corpus ;  

- Codification du contenu selon des catégories créées à cette fin. Cette phase est délicate, 

car c’est de la précision dans la définition des codes que dépendra la fiabilité de 

l’analyse. En d’autres termes, il faudra s’assurer que le nombre de codes créés répond 

tout à fait aux besoins de la recherche pour ne pas être amené à en revoir le nombre en 

cours de chemin. La création d’un nombre trop grand ou trop insuffisant de codes peut 

biaiser l’interprétation des résultats de l’analyse ; 

- Traitement des données saisies sous forme d’unités d’information. Ce traitement peut 

être effectué au moyen de logiciels prévus à cette fin. Ce traitement doit tenir compte 

de chacune des catégories de classification. Les résultats obtenus doivent être présentés 

sous forme de tableaux statistiques produisant quatre types d’indices 231: 

Á La « fréquence » d’apparition de chaque sujet ; 

Á La « partialité » ou la neutralité par rapport au niveau d’orientation favorable ou 

défavorable de chaque code et de toutes les catégories ; 

Á L’« orientation », qui traduit en pourcentage l’orientation dominante selon qu’elle est 

positive ou négative ; 

                                                           
230 Ibid., p. 57. 
231 Leray., Ch. (2010), p. 127. 
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Á La « tendance-impact », qui permet de déterminer la tendance globale émanant du 

corpus ainsi que les indices particuliers de chaque sujet, appelés « poids-tendance). 

Les trois indices « fréquence », « orientation » et « tendance » constituent des indices à la 

fois quantifiants et qualifiants incontournables pour réaliser une étude de contenu. Par contre 

la « partialité » n’est point indispensable pour tout type d’analyse de contenu. Toutefois, il 

demeure obligatoire de privilégier l’un ou l’autre des deux indices « orientation » ou 

« tendance », car le premier considère l’ensemble des unités selon qu’elles sont positives, 

négatives ou neutres, tandis que le second ne tient compte que des deux ensembles d’unités 

selon qu’elles sont de tendance positive ou négative. Les deux calculs sont différents car 

leurs résultats ne peuvent être mis en parallèle232 : 

- Analyse des résultats et interprétation des tendances indicielles pour expliquer les 

informations obtenues233. Les tableaux indiciels dressés comportent généralement un 

nombre important de données statistiques à analyser en vue d’en ressortir le sens en 

rapport avec la problématique de départ. Le nombre dépend en général de la taille et de 

la consistance du corpus, et donc du nombre de catégories et d’unités d’information 

retracées. Pour faire face à la quantité importante des données à analyser, plusieurs 

approches méthodologiques sont possibles. Le travail d’analyse peut être effectué sur 

des fiches en papier préparées à cette fin ou avec l’assistance de l’outil informatique 

grâce aux deux logiciels Excel et CLIP234. Ce dernier a été développé pour répondre 

particulièrement aux besoins d’une analyse de contenu par le laboratoire d’analyse de 

presse Caisse Chartier. Une fois le traitement des données effectué, une analyse détaillée 

des résultats s’impose sur la base d’une lecture croisée des tableaux contenant les 

différentes catégories codifiées (exemple : média, langue, auteur, question de recherche 

etc.). Pour compléter ses résultats le chercheur est souvent amené à revisiter en 

permanence le corpus pour y déceler les éléments explicatifs nécessaires ; 

- Présentation des résultats de l’analyse en guise d’aboutissement du travail de 

dépouillement réalisé auparavant. Pour une meilleure lisibilité des résultats, 

l’illustration par des graphiques s’avère utile en vue de faire ressortir les indicateurs les 

                                                           
232 Leray., Ch. (2010), p. 136. 
233 Ibid. p. 157. 
234 CLIP est une abréviation de « Compilation logique de l’information et de la partialité ». Ce logiciel permet 

d’obtenir des données pointues tout en proposant de nombreuses options de croisement et d’analyse, menant à 

une présentation des résultats sous différentes formes graphiques. Pour rappel, il a été développé au laboratoire 

d'analyse de presse Caisse Chartier qui a vu le jour à l'Université du Québec à Montréal en 2001. 
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plus significatifs au regard des objectifs de la recherche. Les deux logiciels Excel et 

CLIP offrent en effet la possibilité de créer plusieurs types de graphiques parmi lesquels 

le chercheur peut choisir ceux qui conviennent le mieux aux besoins et objectifs de son 

étude. La présentation visuelle permet de donner un meilleur aperçu non seulement du 

corpus mais aussi des catégories jugées pertinentes pour la conduite de l’étude. Et c’est 

finalement en examinant les données fournies dans les différents tableaux que l’on 

trouve la matière pour expliquer les tendances ou les orientations constatées. 235   

 

4-3-2 Analyse fréquentielle de la catégorie « sujets » : 

Dans ce qui suit, nous présentons, moyennant un ensemble de figures et de graphiques, la fréquence 

des unités d’information de la catégorie « sujets » par journal et par groupe de journaux ayant une 

ligne éditoriale proche. L’objectif étant principalement de cerner le poids de chacun des cinq sujets 

retenus pour l’analyse qui a porté sur 22 journaux marocains. L’impossibilité matérielle d’étudier 

toute la presse nationale, nous a imposé d’opérer des choix sur la base d’un ensemble de critères 

d’éligibilité comme la périodicité et le nombre d’articles publiés sur l’ESP entre 20101 et 2015 

(minimum 10 articles pour les quotidiens et 05 pour les hebdomadaires), le marquage idéologique et 

la langue de rédaction. Ainsi, nous avons retenu pour notre analyse un corpus, composé de 19 

quotidiens et de 03 hebdomadaires. La presse francophone y représente moins du quart, soit 05 sur 

un total des 22 journaux considérés. Cette répartition peut s’expliquer par la différence de poids entre 

audience des journaux francophones et celle des journaux arabophones. Ces derniers touchent un 

lectorat plus important au regard de leurs tirages et leur diffusion comme annoncés supra aux 

tableaux n° 13 et 14. 

Pour rendre plus visible le traitement médiatique de l’enseignement privé, nous avons opté 

pour une présentation chiffrée illustrée par des tableaux et des graphiques dont la visée est 

de donner plus d’objectivité à notre analyse. Dans cette section, nous aborderons, sur la base 

d’une quantification d’apparition, la fréquence ou la visibilité accordée à chacun des cinq 

sujets retenus. Selon Christian Leray, « La fréquence, aussi appelée ‘’ visibilité’’, est l’indice 

le plus fréquemment utilisé dans l’analyse de contenu. »236. Lise Chartier, de son côté 

soutient que la fréquence « représente le pourcentage de présence d’une catégorie d’unités 

par rapport à la totalité d’une couverture de presse. »237.  

                                                           
235 Leray., Ch. (2010), Chapitre 8. 
236 Leray., Ch. (2010), p.128.  
237 Chartier, L. (2003), Mesurer l’insaisissable, Presses de l’Université du Québec, Québec, p. 107. Cité dans 

Leray. Ch. (2010), p. 128. 
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La fréquence représente donc le pourcentage d’apparition de chaque sujet ou thème par 

rapport à l’ensemble des sujets ou thèmes retracés. Pour Violette Naville-Morin « l’indice 

de fréquence est le degré de verbalisme d’une catégorie d’unités par rapport aux autres »238. 

Sa formule de calcul est la suivante : fréquence (sujet) = ∑ [UI (sujet)] / ∑ [UI (du corpus) 

×100239.  

Pour des raisons de commodité, nous adoptons dans ce qui suit les lettres a, b, c, d, e pour 

désigner les sujets de classification du contenu : 

a)      - Enseignement privé au Maroc en général (modèle, rapport avec enseignement 

public) ; 

b) - Qualité des prestations pédagogiques ; 

c) - Frais de scolarité et des services ; 

d) - Ressources humaines (profils, formation, salaires) ; 

e) - Respect de la réglementation. 

Pour la saisie et la compilation des différentes données de l’analyse, nous avons opté pour 

Excel comme outil de traitement des résultats chiffrés. Certes, il existe d’autres logiciels plus 

sophistiqués comme CLIP (compilation logique de l’information et de la partialité), 

développé au sein du laboratoire Morin-Chartier, mais pour des raisons d’accessibilité et de 

maniabilité, et étant donné la nature linguistique de notre corpus (arabe et français), il nous 

a paru plus commode de recourir à Excel. Son utilisation est relativement moins complexe 

que CLIP, tout en offrant la possibilité de générer facilement des tableaux croisés 

dynamiques et des graphiques permettant d’illustrer les différents rapports entre les diverses 

données de l’analyse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
238 Naville-Morin., V., Op.cit., p. 59. 
239 ∑ signifie « somme », UI signifie « unités d’information ».  
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Tableau 3 : Fréquence de la catégorie « sujets » selon les journaux 

 

 

 

 

 

Sujets Sujet 

(a) 

Sujet 

(b) 

Sujet 

(c) 

Sujet 

(d) 

 Sujet 

(e) 
Journaux  

Al Massae 16 5 5 10  10 

Al Ittihad Al Ichtiraki 6 6 6 3  4 

As Sabah  11 5 5 6  3 

Al Alam 7 2 5 5  2 

At Tajdid 7 3 3 6  3 

Al Monaataf 7 0 1 4  6 

Al Ahdath Al 

Maghribia 

3 2 0 2  4 

Bayane Al Yaoum 4 5 1 5  2 

Al Akhbar 4 6 1 6  3 

Rissalat Al Oumma 1 1 1 1  3 

Annahar Al 

Maghribia 

2 1 1 2  2 

Akhbar Al Yaoum Al 

Maghribia 

7 0 3 5  0 

As Sahraa Al 

maghribia 

2 0 2 2  3 

L’Economiste 2 0 1 2  2 

Al Haraka 3 3 1 0  3 

Al Khabar 2 1 1 2  2 

Le Matin du Sahara 2 3 1 2  2 

L’Opinion 2 1 0 1  2 

Libération 2 1 1 0  3 

La Vie Eco 2 1 1 1  2 

Al Osboue As Sahafi 1 1 0 2  2 

Al Watan Al ‘Ane 4 1 1 3  1 

Totaux 97 48 41 70  64 
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Graphique 7: Fréquence du sujet (a) selon journaux 

 

 

 

Graphique 8 : Fréquence du sujet (b) selon les journaux 
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Graphique 9 : Fréquence du sujet (c) selon les journaux 

 

 

Graphique 10 : Fréquence du sujet (d) selon les journaux 
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Graphique 11 : Fréquence du sujet (e) selon les journaux 

 

Graphique 12 : récapitulatif de fréquence des sujets selon les journaux 
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Figure 7 : Pourcentage de fréquence des sujets 

 

 

 

D’emblée la lecture systématique du contenu des journaux retenus et l’analyse statistique 

des thèmes et des sujets exprimés dans les 494 articles du corpus considéré, publiés durant 

la période 2010-2015, montrent d’emblée que le traitement journalistique de l’enseignement 

privé au Maroc semble réductionniste et répétitive. Ce traitement est en fait tributaire des 

données contextuelles qui le confinent souvent à des questions particulières en rapport avec 

des thèmes évidents tels que la relation entre école privée et école publique, la cherté des 

coûts de scolarité, les heures supplémentaires, la qualité des prestations pédagogiques, etc.  

Il n’est donc pas surprenant que 31% des articles du corpus, portent sur le sujet 

« enseignement privé en général (son modèle et son rapport avec l’enseignement public) ». 

Viennent en seconde position les articles traitant respectivement, et dans la même 

proportion, des deux sujets « ressources humaines (profil et qualification) » et « respect de 

la réglementation », soit 21% du contenu du corpus. Les sujets (b) et (c) relatifs 

respectivement à la « qualité des prestations pédagogiques » et aux « frais de scolarité et des 

services » occupent approximativement un espace égal et semblent susciter moins d’intérêt 

chez les auteurs des articles avec un taux de présence qui ne dépasse point 14%.  

Par ailleurs, la langue de rédaction ne semble guère avoir une incidence très significative sur 

le pourcentage de répartition des cinq sujets considérés. En fait, hormis les surfaces occupées 

par les deux sujets (d) et (e), qui s’amplifient l’un au détriment de l’autre selon la langue de 

rédaction, le taux de fréquence des autres sujets ne change que légèrement. Ainsi, et dans 
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une moindre mesure, l’espace alloué au sujet (c) se rétrécit davantage dans la presse 

francophone au moment même où le sujet (d) prend un peu plus d’importance.  

Figure 8 : Pourcentage de fréquence des sujets selon la langue de rédaction 

 

Dans ce qui suit, nous examinerons l’éventuelle incidence du marquage idéologique des 

journaux du corpus sur le pourcentage de fréquence des cinq sujets considérés.  

 

Graphique 13: Fréquence des sujets selon le marquage idéologique des journaux 
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Figure 9 : journaux considérés « non-affiliés » ou « non-partisans » 

 

Figure 10 : journaux considérés « non-affiliés » ou « non-partisans » 

 

Figure 11 : Journaux considérés "partisans de droite" 
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Figure 12: Journaux considérés « partisans de droite libérale » 

 

Figure 13 : Journaux considérés « pro-gouvernementaux » 

 

À partir de la lecture des figures ci-dessus nous pouvons déduire que l’espace occupé par 

chacun des cinq sujets retenus pour l’analyse connait une fluctuation plus ou moins 

importante selon la ligne éditoriale ou « idéologique »240 de chaque journal ou groupe de 

journaux réunis selon leurs affinités idéologiques. Le traitement de l’enseignement privé est 

donc tributaire de normes qui déterminent l’angle le plus pertinent pour aborder les questions 

relatives à ce secteur d’éducation. Ainsi, par exemple, nous pouvons relever des positions 

très semblables entre journaux partisans de gauche et journaux considérés non-partisans qui 

                                                           
240 Afin d’éviter toute interprétation tendancieuse ou péjorative du terme « idéologie », nous préférons l’employer 

avec des guillemets. Ceci est d’autant plus vrai que les journaux dits non-partisans rejettent tout marquage 

idéologique et préfèrent se définir comme indépendants.   
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sont, pour la plupart, créés ou dirigés par des journalistes ayant déjà travaillé, par le passé, 

dans la presse de gauche.241 

Pour les deux types d’organes de presse considérés partisans de droite, les fluctuations sont 

plus importantes et semblent refléter des niveaux d’intérêt différents par rapport aux 

questions éducatives traitées. Dès lors, par exemple, en dehors du sujet (a) qui occupe la 

même proportion (27%) et le sujet (c) qui polarise une attention très proche, les autres sujets 

(b), (d), (e) présentent une configuration fréquentielle  différente selon que le journal est 

considéré partisan de droite tout court ou partisan de droite libérale.  

Le troisième groupe de journaux, dits pro-gouvernementaux, semble présenter une 

configuration modérée, probablement dictée par le devoir de retenue et de réserve auquel 

doivent se conformer des journaux considérés comme officiels. En dehors du sujet (b) qui, 

à juste titre, accapare une nette proportion (31%), puisqu’il porte sur la qualité des 

prestations, les autres sujets occupent des espaces, pour ainsi dire, très proches les uns des 

autres. Cependant, malgré toutes les fluctuations observées, le sujet (a), relatif aux « frais de 

scolarité », connaît une évolution constante qui va de 12% à 19%. Le plus grand intérêt porté 

à cette question peut être relevé dans les journaux considérés comme ayant des accointances 

avec le gouvernement. Cela peut s’expliquer par l’embarras du gouvernement face à son 

incapacité de mettre en place un système de contrôle et de régulation de l’ESP. En effet, la 

loi 06.00 portant statut de l’enseignement privé au Maroc ne contient aucune disposition 

relative à la réglementation de tarifs comme on peut le lire clairement dans cet extrait du 

corpus : « La floraison des établissements privés depuis l’indépendance n’a obéi à aucune 

règle partenariale ni concessionnelle : pas de contrôle des tarifs, pas de cartes géo-

professionnelles d’implantation (…) Une sorte d’absence de la responsabilité de l’État. »242.   

Au sujet des frais de scolarité, le ministre Mohamed El Ouafa avait ouvertement annoncé 

ceci : « la loi 06/00 régissant l’enseignement scolaire privé et les textes de son application 

ne prévoient pas la régulation et le contrôle des prix de scolarité par le ministère, puisque les 

tarifs obéissent à la logique de l’offre, de la demande et de la qualité des services exigés par 

les parents des élèves. »243. 

                                                           
241 C’est le cas d’Al Ahdath Al Maghribia, Al Watane Al ‘ane, Al Massae, etc. 
242 L’Economiste n° 3937 du 26.12.2012. 
243 Libération n° 6623 du 10.07.2012. 
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Un intérêt, d’une importance encore plus grande, est porté au sujet (b) relatif à la question 

de la « qualité des prestations pédagogiques » par le troisième groupe de journaux du corpus, 

étant donné que l’État reste tenu, de par ses responsabilités et obligations régaliennes, de 

veiller à la qualité des services rendus aux citoyens notamment dans les domaines sociaux, 

tels celui de l’éducation et de la santé. L’Economiste rappelle encore une fois « qu’un service 

public peut être concédé à un opérateur privé avec un gain d’efficacité et de transparence en 

prime, et sans déroger à la fonction dite « régalienne » de l’État, puisqu’il ne libéralise pas 

forcément le secteur, mais le garde sous sa responsabilité. Il se contente de troquer son statut 

d’opérateur contre celui de régulateur »244.  

Cependant, et malgré l’évolution du débat autour des questions précitées, le traitement 

journalistique de l’enseignement privé impose des limites au développement analytique des 

questions éducatives. Le choix des sujets favorise, pour ainsi dire, la mise en exergue, tout 

au long de la période considérée dans l’étude, la récurrence des mêmes topos, à savoir 

l’opposition entre les deux systèmes d’éducation, public et privé, la cherté des frais de 

scolarité, la cupidité des promoteurs privés, l’anarchie et l’absence de contrôle du secteur, 

etc.  En d’autres termes, les questions éducatives relatives à l’éducation en général et à 

l’enseignement privé en particulier peinent à sortir, du champ étroit dans lequel elles ont été 

cantonnées par la presse, comme s’il ne s’agissait que d’un sujet technique, à faible teneur 

politique et dépourvu d’enjeux socio-économique et éthique. Par ailleurs, la majorité des 

articles constituant le corpus ont une visée informative qui se contente plus d’évoquer que 

d’expliquer ou d’analyser les faits rapportés.  

                                                           
244 L’Economiste n° 3937 du 26.12.2012. 
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Figure 14 : Genres journalistiques

 

 

Durant la période considérée par la présente étude, l’éducation constituait un sujet largement 

plus débattu qu’il ne l’avait été auparavant et ce à la faveur de la mise en place de 

programmes ambitieux de réformes, tels la CNEF en 2000, le PU déployé entre 2009 et 2012 

et la Vision stratégique de la réforme lancée par le CSEFRS en 2015. Beaucoup de journaux 

publiaient des dossiers hebdomadaires consacrés à l’éducation en général, souvent ponctués 

d’articles dédiés à l’enseignement privé, mais sans aller jusqu’à en faire un véritable objet 

d’analyses et de réflexions profondes étayées par des enquêtes et des reportages de terrain. 

Certes, nous avons recensé quelques 494 articles traitant de l’enseignement privé entre 2010 

et 2015, mais il est à noter que la grande majorité de ces articles, soit 96%, se bornaient aux 

aux genres dits informatifs, dont les auteurs se contentaient de relayer des dépêches et des 

brèves de « seconde main », n’exigeant ni investigation de terrain, ni effort d’analyse. À 

signaler par ailleurs que l’enseignement privé n’a commencé à susciter l’intérêt des médias 

qu’à partir de la dernière décennie du XXème siècle et du début du XXIème siècle, car 

auparavant il faisait office, en grande partie, d’écoles de deuxième chance, destinées à 

repêcher les élèves n’ayant pas pu réussir dans l’enseignement public.  

 

4-3-3  Partialité , orientation et tendance : 

Dans cette sous-section, nous nous pencherons sur trois autres indices complémentaires, à 

savoir « la partialité », « l’orientation » et « la tendance ». La mesure de ces trois indices 

permet, in fine, de qualifier « la tendance globale » du contenu analysé, selon que celui-ci 

96%

2%2%

Genres Informatifs Genres dits « nobles » Genres de commentaire
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est favorable, défavorable ou neutre. En fait, nous remarquons ici que la méthode Morin-

Chartier a ajouté deux indices supplémentaires à l’approche proposée par Roger 

Mucchielli245 qui, lui, se limitait au seul indice de « la tendance ». La prise en considération 

des trois indices, cités ci-dessus, s’avère plus de toute évidence plus pertinente pour la 

caractérisation et la détermination de la tonalité du corpus étudié.246  

L’indice de partialité, qui est calculé sur la base des codifications « plus », « moins » et 

« neutre », a pour objectif de mesurer la quantité d’unités orientées (positives et négatives) 

par rapport au total des unités retracées dans le corpus, et cela abstraction faite du nombre 

d’unités codées « neutres ». « Le taux de partialité permet en fait de mesurer la passion avec 

laquelle les médias ont traité un sujet. Le volume élevé d’unités orientées témoigne d’un vif 

débat, d’une passion ou, tout au moins, de l’intérêt des médias à propos d’un sujet donné, ce 

qui est très utile de pouvoir mettre en évidence dans une étude. »247. 

Cette analyse permet de « convertir les données brutes du contenu manifeste, en données 

objectives, mesurables (…), intégrables dans un système logico-sémantique et ayant une 

portée, une signification nouvelle, issue de l’analyse elle-même. »248. La formule de calcul 

de l’indice de partialité est la suivante : 

  Partialité = [∑ UI (+) + ∑ UI (-)] / (∑ UI du corpus) × 100.  

L’indice d’orientation du contenu de chacun des sujets, lui, est calculé sur la base de la 

soustraction de la somme des unités d’information positives des unités d’information 

négatives (ou l’inverse) divisée par le total des unités retracées dans le corpus, ce qui 

débouche sur le pourcentage des unités dominantes (en + ou en -). La formule de calcul de 

l’orientation prend la forme suivante : 

Orientation = [∑ UI (+) - ∑ UI (-)] / (∑ UI) × 100. 

Cette formule permet, non seulement, de bien de cerner l’orientation globale des propos 

tenus sur l’objet étudié, mais elle permet aussi, quand elle est appliquée à chaque sujet ou à 

chaque catégorie codée séparément, de mesurer l’indice de « favorabilité » de chacun des 

codes retracés. 249   

                                                           
245 Mucchielli., R. (1997), p. 57. 
246 Leray. Ch. (2010), p 130. 
247 Ibid., p. 131. 
248 Ibid., p. 59. 
249 Ibid., p. 133. 
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L’indice de tendance permet, quant à lui, de peaufiner davantage l’analyse de contenu. Il 

résulte de l’application d’une formule mathématique au calcul de l’indice de partialité en 

faisant abstraction des unités neutres qui, selon les théoriciens de la méthode Morin-Chartier, 

ont moins d’impact sur le public que les éléments à tonalité positive ou négative. On parle 

alors de « tendance-impact » quand il s’agit de la tendance globale se dégageant d’un corpus 

de presse, et de « poids-tendance » quand il s’agit d’indices spécifiques à chaque sujet ou 

catégorie retracés et rapportés à l’ensemble des sujets et catégories codés. Le calcul des deux 

indices se fait selon les deux formules suivantes : 

Tendance-impact = [∑ UI (+) - ∑ UI (-)] / [∑ UI (+) + ∑ UI (-)] × 100.   

   0ÏÉÄÓÔÅÎÄÁÎÃÅ 
В    В   

В    В  
 ρππȢ 

Pour Roger Mucchielli, « l’analyse de tendance doit aboutir à une évaluation, et si possible 

à une mesure »250. En résumé, nous dirons, que les indices de partialité, d’orientation et de 

tendance constituent des indices à la fois quantifiants et qualifiants, étant donné qu’ils 

permettent de mettre à profit les données statistiques pour apporter des éclairages 

sémantiques nouveaux sur le contenu du corpus et donc de relativiser la subjectivité des 

interprétations et des commentaires formulés par le chercheur. 

4-3-3.1   Partialité  : 

Tableau 21 : Calcul de l’indice de partialité (a) 

 

Sujet (a) Enseignement privé au Maroc en général (modèle, 

rapport avec enseignement public) 

Indices de partialité Positif Négatif Neutre Total 

Journaux 

Al Massae 2 9 5 16 

Al Ittihad Al Ichtiraki 1 2 3 6 

As Sabah  4 2 5 11 

Al Alam 2 5 0 7 

At Tajdid 2 2 3 7 

Al Monaataf 2 2 3 7 

                                                           
250 Muchielli., R. (1991), p. 61.  
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Al Ahdath Al 

Maghribia 

0 2 1 3 

Bayane Al Yaoum 3 0 1 4 

Al Akhbar 1 1 2 4 

Rissalat Al Oumma 0 0 1 1 

Annahar Al Maghribia 0 1 1 2 

Akhbar Al Yaoum Al 

Maghribia 

2 3 2 7 

As Sahraa Al 

maghribia 

1 0 1 2 

L’Economiste 0 0 2 2 

Al Haraka 2 0 1 3 

Al Khabar 0 2 1 3 

Le Matin du Sahara 1 1 0 2 

L’Opinion 0 1 1 2 

Libération 0 1 1 2 

La Vie Eco 0 1 1 2 

Al Osboue As Sahafi 1 0 0 1 

Al Watan Al ‘Ane 2 1 1 4 

Total 26 36 36 98 

 

 Indice de partialité pour le sujet (a) = 26 + 36 / 98 × 100 = 63,26% 

Tableau 22 : Calcul de l’indice de partialité (b) 

Sujet (b) Qualité des prestations pédagogiques  

Indices de partialité Positif Négatif Neutre Total 

Journaux 

Al Massae 0 4 1 5 

Al Ittihad Al Ichtiraki 0 4 2 6 

As Sabah  1 3 1 5 

Al Alam 0 2 0 2 

At Tajdid 0 3 0 3 

Al Monaataf 0 0 0 0 
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Al Ahdath Al 

Maghribia 

0 0 2 2 

Bayane Al Yaoum 1 2 2 5 

Al Akhbar 0 6 0 6 

Rissalat Al Oumma 0 0 1 1 

Annahar Al Maghribia 0 1 0 1 

Akhbar Al Yaoum Al 

Maghribia 

0 0 0 0 

As Sahraa Al 

maghribia 

0 0 0 0 

L’Economiste 0 0 0 0 

Al Haraka 1 1 1 3 

Al Khabar 0 0 1 0 

Le Matin du Sahara 3 0 0 3 

L’Opinion 0 1 0 1 

Libération 0 0 1 1 

La Vie Eco 0 0 1 1 

Al Osboue As Sahafi 1 0 0 1 

Al Watan Al ‘Ane 1 0 0 1 

Total 8 26 13 47 

  

Indice de partialité pour le sujet (a) = 8 + 26 / 47 × 100 = 72,34% 

Tableau 23 : Calcul de l’indice de partialité (c) 

 

Sujet (c) Frais de scolarité et des services 

Indices de partialité Positif Négatif Neutre Total 

Journaux 

Al Massae 0 4 1 5 

Al Ittihad Al Ichtiraki 0 5 1 6 

As Sabah  1 3 1 5 

Al Alam 0 4 1 5 

At Tajdid 0 3 0 3 

Al Monaataf 0 0 1 1 
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Al Ahdath Al 

Maghribia 

0 0 0 0 

Bayane Al Yaoum 0 0 1 0 

Al Akhbar 0 1 0 1 

Rissalat Al Oumma 0 1 0 1 

Annahar Al Maghribia 0 0 1 1 

Akhbar Al Yaoum Al 

Maghribia 

0 2 1 3 

As Sahraa Al 

maghribia 

0 0 2 2 

L’Economiste 0 0 1 1 

Al Haraka 0 1 0 1 

Al Khabar 0 1 0 1 

Le Matin du Sahara 0 0 1 0 

L’Opinion 0 0 0 0 

Libération 0 0 1 1 

La Vie Eco 0 0 1 1 

Al Osboue As Sahafi 0 0 0 0 

Al Watan Al ‘Ane 0 1 0 1 

Totaux 1 26 14 41 

 

Indice de partialité pour le sujet (c) = 1+ 26 / 41 × 100 = 65,85% 

Tableau 24 : Calcul de l’indice de partialité (d) 

 

Sujet (d) Ressources humaines (profils, formation, salaires) 

Indices de partialité Positif Négatif Neutre Total 

Journaux 

Al Massae 0 8 2 10 

Al Ittihad Al Ichtiraki 0 2 1 3 

As Sabah  0 4 2 6 

Al Alam 0 4 1 5 

At Tajdid 0 3 3 6 

Al Monaataf 0 3 1 4 
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Al Ahdath Al 

Maghribia 

0 1 0 1 

Bayane Al Yaoum 0 1 3 4 

Al Akhbar 0 4 2 6 

Rissalat Al Oumma 0 0 1 1 

Annahar Al Maghribia 0 1 1 2 

Akhbar Al Yaoum Al 

Maghribia 

0 3 2 5 

As Sahraa Al 

maghribia 

0 1 1 2 

L’Economiste 0 1 1 2 

Al Haraka 0 0 0 0 

Al Khabar 0 2 0 2 

Le Matin du Sahara 0 0 2 2 

L’Opinion 0 1 0 1 

Libération 0 0 0 0 

La Vie Eco 0 1 0 1 

Al Osboue As Sahafi 0 1 1 2 

Al Watan Al ‘Ane 0 2 1 3 

Totaux 0 43 25 68 

 

Indice de partialité pour le sujet (c) = 43 / 68 × 100 = 63,23% 

Tableau 25 : Calcul de l’indice de partialité (e) 

 

Sujet (e) Respect de la réglementation 

Indices de partialité Positif Négatif Neutre Total 

Journaux 

Al Massae 0 5 5 10 

Al Ittihad Al Ichtiraki 0 3 1 4 

As Sabah  0 3 0 3 

Al Alam 0 1 1 2 

At Tajdid 0 2 1 3 

Al Monaataf 0 3 2 5 
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Al Ahdath Al 

Maghribia 

0 3 1 4 

Bayane Al Yaoum 0 2 0 2 

Al Akhbar 0 3 0 3 

Rissalat Al Oumma 0 1 2 3 

Annahar Al Maghribia 0 2 0 2 

Akhbar Al Yaoum Al 

Maghribia 

0 0 0 0 

As Sahraa Al 

maghribia 

0 3 0 3 

L’Economiste 0 2 0 2 

Al Haraka 0 1 2 3 

Al Khabar 0 1 1 2 

Le Matin du Sahara 0 1 1 2 

L’Opinion 0 2 0 2 

Libération 0 1 2 3 

La Vie Eco 0 2 0 2 

Al Osboue As Sahafi 0 2 0 2 

Al Watan Al ‘Ane 0 1 0 1 

Totaux 0 44 19 63 

 

Indice de partialité pour le sujet (c) = 44 / 63 × 100 = 69,84% 

À la lumière des données figurant aux tableaux ci-haut, l’indice de partialité s’avère très 

élevé, puisque le résultat obtenu révèle un traitement assez orienté du sujet de 

l’enseignement privé dans la presse écrite marocaine. Cette attitude témoigne de l’intérêt 

que revêt ce sujet autant pour les journalistes que pour le public. En fait, un taux élevé de 

partialité permet d’évaluer le degré de passion avec lequel les différents médias ont traité un 

sujet donné : « le volume élevé d’unités orientées témoigne d’un vif débat, d’une passion ou, 

tout au moins, de l’intérêt des médias à propos d’un sujet donné. »251. La compilation des 

résultats acquis à partir de l’exploration de 317 unités d’information, retracées dans un 

corpus de 22 quotidiens et hebdomadaires marocains, situe le taux moyen de partialité dans 

la médiatisation de l’enseignement privé dans la presse écrite entre 63% et 72%. Ce résultat 

                                                           
251 Leray. Ch. (2010), p. 131. 
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signifie que le discours des journaux sur l’ESP a pris la forme d’un débat exacerbé par la 

passion, puisque presque les deux tiers des propos ont été rapportés sur un ton partial, où les 

unités négatives l’ont emporté nettement autant sur les unités positives que sur les unités 

neutres.  

4-3-3.2   Orientation : 

L’orientation globale de la médiatisation de l’enseignement privé à travers l’analyse des 

articles du corpus se présente comme suit : 

L’indice d’orientation pour le sujet (a) : 26 – 36 / 98 × 100 = 10,73 % -  

L’indice d’orientation pour le sujet (b) : 8- 26 / 47 × 100 = 47,31 % -  

L’indice d’orientation pour le sujet (c) : 1 – 26 / 41 × 100 = 62,41 % -  

L’indice d’orientation pour le sujet (d) : 0 – 43 / 68 × 100 = 63,23 % -  

L’indice d’orientation pour le sujet (e) : 0 – 44 / 63 × 100 = 69,84 % -  

Ces formules permettent de quantifier l’indice de « favorabilité » par rapport à chacun des 

cinq sujets retenus (a, b, c, e, d) pour l’analyse. Les données des tableaux ci-dessus montrent 

que l’orientation générale de la médiatisation de l’enseignement privé est défavorable pour 

l’ensemble des sujets avec une gradation très marquée, qui va de – 10,73 % à - 69,84 %. 

L’attitude la moins défavorable est enregistrée au niveau du traitement médiatique du sujet 

(a), celui de l’enseignement privé au Maroc en général (modèle, rapport avec enseignement 

public), par contre l’attitude négative la plus prononcée est celle qui se profile à travers les 

propos exprimés à l’égard du sujet (e), celui du respect de la réglementation. La mesure des 

attitudes met en évidence en fait des prises de positions et des opinions assez proches vis-à-

vis des deux autres sujets (c), (d) renvoyant respectivement aux questions des frais de 

scolarité et aux ressources humaines du secteur de l’enseignement privé. Selon Laurence 

Bardin, les attitudes sont caractérisées par leur direction et leur intensité : « la direction est 

le sens de l’opinion selon un couple bipolaire. On peut être pour ou contre, favorable ou 

défavorable. L’opinion peut être positive ou négative, amicale ou hostile, approbative ou 

désapprovative, optimiste ou pessimiste, on peut juger une chose comme bonne ou mauvaise, 

etc. Entre les deux pôles nettement orientés existe éventuellement un état intermédiaire, la 

neutralité, ou mélangé, l’ambivalence.252 »     

                                                           
252 Bardin, L.(1977), p. 209. 
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4-3-3.3   Tendance : 

Si l’indice d’orientation permet d’évaluer le degré de favorabilité, de défavorabilité ou de 

neutralité d’un corpus en explorant les indicateurs manifestes du contenu, l’indice de 

tendance, quant à lui, vise à obtenir à la fois un indice global, appelé « tendance-impact » 

portant sur la totalité du corpus, et des indices particuliers relatifs à chaque sujet à part, 

appelés «  poids-tendance ». Ces deux indices, l’un général et l’autre particulier, combinés à 

la fréquence, à la partialité et à l’orientation, en faisant abstraction des unités neutres, 

permettent d’affiner davantage l’analyse et de vérifier la mesure de l’orientation du contenu 

étudié. La formule mathématique appliquée pour le calcul de l’indice de tendance est la 

même que celle appliquée pour le calcul de l’indice de partialité en retirant de la formule les 

unités neutres. 

Tendance-impact = 35 – 175 / 35 + 175 × 100 = 66,66%– 

Tendance-poids du sujet (a) = 
 

    
 ρππ τȟχφϷ  

Tendance-poids du sujet (b) = 
 

    
 ρππ ψȟυχϷ  

Tendance-poids du sujet (c) = 
 

    
 ρππ ρρȟωπϷ  

Tendance-poids du sujet (d) = 
 

    
 ρππ ςπȟτχϷ  

Tendance-poids du sujet (e) = 
 

    
 ρππ ςπȟωυϷ  

Tableau 26 : Tendance-impact et poids-tendance 

 

Sujets Quantité Fréquence % Poids-tendance  

Enseignement privé 

au Maroc en général 

(modèle, rapport avec 

enseignement public) 

62 29,52 4,76 -  

Qualité des 

prestations 

pédagogiques  

34 16,19 8,57 -  

Frais de scolarité et 

des services 

27 12,85 11,90 -  
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Ressources humaines 

(profils, formation, 

salaires) 

43 20,47 20,47 -  

Respect de la 

réglementation 

44 20,95 20,95 -  

Total 210 100  

Tendance-impact   66,66 -  

 

Le tableau ci-dessus illustre les résultats obtenus à la faveur de l’indice de « tendance », aussi bien 

pour chaque sujet que pour l’ensemble du corpus.  

Le principal constat qui émerge d’emblée de l’exploration du corpus révèle une orientation 

globale nettement défavorable vis-à-vis de l’enseignement privé au Maroc. Cette tendance, 

quand bien même elle serait relativisée par la fluctuation des poids-tendances des différents 

sujets, demeure largement empreinte d’un ton négatif, particulièrement plus accentué dans 

les cas des deux sujets (d) et (e), portant respectivement sur les ressources humaines et sur 

le respect de la réglementation. Ensuite, viennent selon un ordre décroissant le sujet (c), le 

sujet (b) et le sujet (a).  

Rapportés aux pourcentages de fréquence de chaque sujet dans le corpus253, ces résultats 

permettent d’affiner davantage l’analyse du corpus et permettent en même temps de mieux 

évaluer les attitudes des auteurs des articles à l’égard de l’objet ESP. Autrement dit, même 

si l’ordre de fréquence place le sujet (c) relatif aux frais de scolarité et des services en 

dernière position avec un indice de 13%, l’indice du poids-tendance le hisse à la troisième 

position sur l’échelle de mesure du degré de favorabilité ou de défavorabilité, avec un indice 

négatif de 11,90 -. Inversement, le sujet (a), qui occupe la première place en termes de 

fréquence avec un taux de 30% de présence dans le corpus, n’enregistre qu’un faible indice 

de défavorabilté, soit 4,90 -. Ainsi affinées après les recoupements effectués à la faveur de 

l’introduction de l’indice du poids-tendance, les attitudes à l’égard des cinq sujets (a, b, c, d, 

e) du point de vue de leur direction, se présentent comme suit :  

 

 

 

                                                           
253 Voir à ce sujet la figure n° 8. 
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Graphique 14: Visibilité et poids-tendance des sujets   

 

   

 

Le graphique ci-dessus permet non seulement de mieux visualiser la corrélation entre 

fréquence et poids-tendance des cinq sujets retenus pour l’analyse, mais également de 

dépasser le niveau des occurrences ou du degré d’apparition d’un sujet dans le corpus 

(présence ou absence), en vue d’appréhender la charge évaluative des unités d’information 

prises en compte254.  

L’analyse montre que la place occupée par les cinq sujets dans le débat public, relayé par les 

journaux marocains, est tributaire d’une logique de traitement suffisamment constante pour 

permettre de tirer certaines conclusions quant aux enjeux politiques, idéologiques et 

axiologiques qui sous-tendent la médiatisation de l’ESP. Certes l’indice d’orientation des 

différents articles du corpus est globalement défavorable, cependant l’indice de tendance 

permet d’apporter des éclairages plus pertinents sur les différentes positions exprimées et 

nous permet ainsi de formuler les remarques suivantes :   

Au regard de l’indice du poids-tendance du sujet (a), et nonobstant sa haute fréquence dans 

le corpus (entre 15% et 33%), l’enseignement privé au Maroc n’est pas désapprouvé de 

manière absolue par la presse nationale, mais il fait l’objet d’une appréciation mitigée qui se 

précise davantage à travers l’attitude envers les autres sujets. En effet, le sujet (a) fait l’objet 

                                                           
254 Bardin., L. (1977), p. 209. 
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du degré le plus faible de défavorabilité, soit 4,76 -, ce qui signifie que ce n’est pas tant sa 

présence qui pose problème mais plutôt sa qualité, son coût et son mépris de la 

réglementation en vigueur. Cette attitude fait l’unanimité des journaux du corpus abstraction 

faite de leur marquage idéologique. 

La place prépondérante prise par les sujets (a), (b) et (e) au détriment du sujet (d) dans la 

presse marocaine rend difficile toute entreprise de délimitation de positions clairement 

distinctes suivant l’obédience politique ou idéologique des journaux du corpus. Cette 

difficulté d’identifier des positions durables « de droite », « de gauche » ou 

« d’indépendants » peut signifier que, face à la question de l’enseignement privé, les lignes 

de démarcation idéologique et politique  des différents organes de presse s’estompent et que 

seul l’enjeu de capter l’attention d’un lectorat plus élargi compte pour eux. Toutefois, les 

journaux dits « pro-gouvernementaux » sortent du lot en adoptant des positions 

conséquentes. En effet, nous avons constaté que ces journaux accordent une attention 

particulière au sujet (b), celui de la qualité des prestations pédagogiques (avec un indice de 

fréquence de 31%), tout en restant suffisamment préoccupés autant par la question des frais 

de scolarité et des services (c) que par celle du respect de la règlementation (e),  (avec un 

indice de fréquence respectif de 19%). Cette attitude est justifiée par la position politique du 

gouvernement qui veut encourager l’initiative privée, mais tout en veillant à ne pas faillir à 

sa mission de garant du respect de la loi et de régulateur de l’offre éducative qu’elle soit 

publique ou privée. 

Dans la presse écrite en général, l’importance des enjeux politiques et idéologiques est 

ostensiblement supplantée par la prédominance des enjeux axiologiques qui mettent en avant 

plus des opinions passionnées et orientées,   mais sans aller jusqu’à conforter les positions 

exprimées, qu’elles soient positives ou négatives, par un travail d’analyse  ou 

d’investigation. Ainsi, nous avons l’impression que les journaux du corpus se soucient 

essentiellement de trouver des angles « d’attaque » qui leur permettent d’augmenter le 

volume de leur lectorat et d’avoir ainsi plus d’audience.  Ce traitement est illustratif d’une 

médiatisation qui, malgré quelques tentatives d’amélioration entreprises à travers 

l’expérience des dossiers hebdomadaires initiéé par certains journaux arabophones (As 

Sabah, Al Massae, Al Alam, Al Monaataf…), impose des limites strictes au développement 

des questions éducatives dans le débat public. L’enseignement privé, tel qu’il est traité dans 

les journaux du corpus, est souvent présenté selon une logique binaire qui l’inscrit en 

permanence dans un rapport de conflit et d’exclusion avec l’enseignement public : il profite 
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des ressources humaines qualifiées du public, il fonde son gloire sur la dégradation de l’école 

publique, il est sélectif au moment où le public est massif, etc.  

Les professionnels du secteur, les responsables du ministère et les intellectuels sont très peu 

présents dans le débat autour de l’enseignement privé relayé par la presse écrite. En effet, 

nous n’avons relevé dans tout le corpus que 11 entretiens, ce qui représente 2,2% des articles 

analysés. Il en va de même pour les tribunes d’opinion libre qui sont au nombre de 10, ce 

qui représente un pourcentage encore plus faible tournant autour de 2%. Mais la vraie portion 

congrue revient aux enquêtes et reportages qui n’ont pas dépassé trois enquêtes, menées par 

deux journaux francophones (Le Matin n° 14836 et La Vie Eco n° 4670 et n° 4671) avec un 

pourcentage de 0,60%. Par contre, tout le reste des articles, soit 95% du corpus, n’ont traité 

le sujet que sur un ton sobre de l’information et de la communication sans effort d’analyse, 

de commentaire ou de proposition d’amélioration du modèle actuel.   

 

Conclusion : 
 

Nous pouvons conclure donc que le traitement médiatique de l’enseignement privé dans la 

presse écrite s’est fait selon une logique redondante qui tourne autour d’un nombre de thèmes 

limité. En général, il s’agit d’un secteur représenté comme un secteur anarchique qui échappe 

au contrôle de l’État et qui fait fi de la réglementation et des lois en vigueur. Et pour cause, 

le non-respect des textes de loi accapare, à lui seul, la part du lion en termes d’orientation 

défavorable, soit 69,84% -. Ce constat est corroboré par l’indice de poids-tendance qui 

enregistre la valeur négative la plus élevée parmi les valeurs octroyées aux cinq sujets (20,95 

-). Le non-respect de la loi a également pour corollaires des attitudes assez contrastées sur 

les autres aspects de cet enseignement, mais avec des degrés de « défavorabilité » variables. 

Dans un ordre décroissant d’orientation négative, le sujet des ressources humaines vient en 

deuxième position avec un indice de 63,23% -, suivi du sujet des frais de scolarité avec un 

indice de 62,41% -, qui est talonné par celui de la qualité des prestations et des services avec 

un indice de 47,31% -. Enfin, on trouve le sujet de l’enseignement privé en général qui en 

registre l’indice d’orientation négative le plus faible, soit 10,73%. Nous avons retrouvé la 

même classification quand nous avons soumis, pour affiner davantage l’analyse, les cinq 

sujets aux deux critères complémentaires, celui la tendance-impact et celui du poids-

tendance.  
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Partant d’une conception « représentationnelle » du langage255 qui est censé refléter 

directement celui qui l’utilise, nous sommes ainsi devant une panoplie d’indicateurs 

manifestes qui nous permettent de faire des inférences à propos des pratiques 

communicationnelles, des représentations et des enjeux de la médiatisation de l’ESP dans la 

presse écrite marocaine.  

D’abord, il s’agit d’une médiatisation étriquée tournant autour d’une série limitée de thèmes 

qui reviennent de façon récurrente dans tous les journaux du corpus, tels l’absence du 

contrôle de l’État, la situation dramatique des salariées du secteur de l’ESP, le recours abusif 

aux enseignants du public, la cupidité des propriétaires des écoles privées, la complaisance 

dans l’octroi des notes d’évaluation, etc. La redondance et la répétition qui caractérisent ce 

traitement journalistique le cantonnent de facto dans une posture d’information plutôt que 

dans une dynamique d’analyse et d’exploration. À titre d’exemple, en 2012, l’année qui a 

enregistré le nombre le plus élevé d’articles sur l’enseignement privé, 85 sur les 177 articles 

parus au cours de cette année-là, ont porté sur la décision du ministre El Ouafa de mettre fin 

aux vacations des enseignants du public dans le secteur privé, ce qui a représenté 48% des 

articles publiés dans la presse arabophone et francophone. Cette tendance est confirmée par 

le nombre d’articles qui ont été consacrés au cours du seul mois d’avril 2012 à l’appel lancé 

par le ministère aux parents en vue de s’assurer du statut juridique des établissements privés 

avant d’y inscrire leurs enfants. En effet, cet appel a été repris dans 15 articles employant 

presque les mêmes expressions et le même lexique sans aucun effort d’analyse, de 

commentaire ou d’enquête sur le sujet.  

Nous nous trouvons ainsi face à une série de stéréotypes et de clichés prêts à l’emploi, et 

partant à la consommation, qui reviennent de manière soit périodique, soit épisodique au gré 

d’une rentrée scolaire ou d’un évènement donné à l’occasion d’une décision du ministère ou 

d’un incident de violence ou d’arnaque survenu dans l’une ou l’autre des écoles privées. 

Cela est probablement imputable à l’absence d’une presse spécialisée dans le domaine de 

l’éducation au Maroc, car « pour parler de l’éducation dans les médias, il faudrait d’abord 

être journaliste et ensuite être spécialiste de l’éducation. »256. Il existe très peu d’articles de 

fond sur le système éducatif en général et encore moins sur l’enseignement privé en 

particulier. Les questions qui se posent sont les suivantes : les journalistes ont-ils la 

qualification requise pour traiter les sujets d’éducation ? Si l’on n’est pas spécialisé en 

                                                           
255 Bardin., L., p. 208. 
256 Sall. (2014), A., Op.cit. 
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éducation, peut-on comprendre les éléments qui déterminent la qualité des prestations 

pédagogiques ? Les acteurs de l’enseignement privé sont-ils conscients de la place et du rôle 

de la presse pour défendre leurs points de vue et expliquer leurs choix et leurs stratégies ?  

Au Maroc, il existe un institut supérieur de l’information et de la communication, créé par 

décret en 1997. Il est le seul établissement public spécialisé dans la formation aux métiers 

du journalisme et des médias : « Le décret portant création de l’ISIC stipule dans son chapitre 

premier qu’il est créé au sein de l’autorité gouvernementale chargée de la communication 

un Institut Supérieur de l’information et de la communication dont le siège est fixé à Rabat. 

L’ISIC a pour mission d’assurer la formation de cadres supérieurs, spécialisés dans les 

techniques de l’information et de la communication, destinés à servir dans les établissements 

chargés de l’information dans les administrations publiques, les collectivités locales et le 

secteur privé. »257. Mais les cursus de formation en place ne permettent que peu de 

spécialisations dont principalement le journalisme audiovisuel et numérique d’une part, et le 

journalisme écrit dans leurs différentes composantes. Autrement dit, les journalistes qui 

abordent les thématiques éducatives dans la presse sont des généralistes du journalisme qui 

n’ont aucune formation dans le domaine de l’éducation et qui, le plus souvent, font appel 

pour alimenter leurs dossiers hebdomadaires à des pigistes enseignants ou inspecteurs à 

l’origine, sans aucune formation aux métiers de l’information et de la communication. D’où 

la prédominance des articles qui relaient les représentations communes et les images 

stéréotypées sur le secteur de l’ESP, sans prêter la même attention à la formulation de 

propositions à même d’améliorer le modèle actuel.  

Par ailleurs, les représentants du secteur privé sont quasi-absents dans ce débat 

journalistique. Leurs rares sorties médiatiques sont occasionnelles et souvent motivées par 

des réactions impulsives face à des situations jugées menaçantes pour le secteur, comme 

dans le cas de la décision du MEN d’interdire à ses cadres d’assurer des heures 

supplémentaires dans le privé, ou la décision du MEF et de la CNSS de mener des campagnes 

de vérification et de redressement dans les établissements privés. Cette attitude purement 

défensive dénote une absence flagrante de toute conscience chez les représentants du secteur 

privé du rôle et de l’importance de la communication dans la promotion d’une image positive 

et dans la dissipation et la correction des idées reçues et des clichés qui circulent sur 

l’enseignement privé dans la presse écrite.  

                                                           
257 http://isic.ac.ma/statut-actuel/. Consulté le 11.09.2018. 

http://isic.ac.ma/statut-actuel/
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L’analyse montre en définitive qu’il s’agit moins d’un débat pédagogique que de 

l’expression d’un malaise social face au pullulement rapide des écoles privées à un moment 

où l’école publique est de plus en plus boudée et discréditée.   Si les représentations   sociales 

qui découlent de cette situation sont ostensiblement négatives envers les agissements en 

vogue dans le secteur de l’ESP, elles ne sont pas pour autant nettement tranchées en faveur 

de l’enseignement public. L’insuffisance, pour ne pas dire l’absence, d’analyses et 

d’enquêtes rend difficile  l’identification d’opinions assez claires par rapport à la question 

cruciale du choix du modèle éducatif à promouvoir dans le pays. Les propos les plus 

récurrents font écho à des positions dissymétriques entre journalistes et propriétaires 

d’écoles privées.  Le cœur de la querelle, qui polarise l’attention des deux parties, porte plus 

sur des considérations consuméristes stricto-sensu, que sur la nécessité de promouvoir un 

modèle d’offre éducative privée citoyenne et complémentaire à l’offre publique.  
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CHAPITRE  4 : ENQUÊTE DE TERRAIN  
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Introduction  : 
 

En conformité avec les choix méthodologiques énoncés dans l’introduction, nous avons 

mené une enquête de terrain par le biais de questionnaires ciblés, qui ont été soumis à un 

échantillon de parents d’élèves scolarisés dans le secteur privé. Pour les représentants de 

l’ESP, nous avons opté pour la technique des entretiens semi-directifs administrés dans le 

cadre de focus group, étant donné que les propriétaires des écoles privées se sont montrés 

explicitement frileux à l’idée de répondre à des questionnaires de manière individuelle. Les 

résultats qualitatifs et quantitatifs obtenus à l’issue de l’analyse de contenu appliquée au 

corpus, dans le chapitre précédent, nous ont incité à une réévaluation supplémentaire des 

conclusions tirées en nous posant les questions axiales suivantes :  

- Y-a-t-il une convergence (ou une divergence) entre la présentation de l’enseignement 

privée dans la presse écrite au Maroc et les représentations qu’ont les parents d’élèves et 

les professionnels de ce secteur ?  

- En cas de convergence, y a-t-il  une concordance entre l’importance accordée 

respectivement à chacun des cinq sujets retracés, d’un côté par les différents organes de 

presse, et de l’autre par les parents d’élèves scolarisés dans le privé ?  

- Quelle est la position des propriétaires des écoles privées et celle de leurs représentants 

par rapport à ce débat ? Quelles sont leurs priorités ? Et puis, est-ce qu’ils sont 

conscients du rôle des médias dans la promotion d’une image positive de leur secteur 

d’activité ? 

Les résultats de ces enquêtes de terrain nous ont apporté, non seulement, des informations 

sur la perception qu’ont ces acteurs de l’enseignement privé, mais ils nous ont permis 

également d’examiner si leurs représentations sur le secteur convergent avec celles que la 

presse a relayées, et dans le cas inverse, de mesurer les éventuels écarts entre les deux 

espaces de cognition : celui de la presse d’un côté, et celui des parents et des opérateurs 

privés de l’autre.  

L’objectif étant d’opérer les recoupements nécessaires entre les pratiques 

communicationnelles de la presse et les perceptions des autres acteurs concernés, en 

l’occurrence les familles et les opérateurs privés. Cette confrontation est à même de nous 

permettre de mettre en lumière les différentes représentations construites autour de l’EPS, 

ainsi que les différentes logiques qui sous-tendent les éventuels écarts de perception, sachant 
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comme nous l’avons signalé dans l’introduction, que ces logiques peuvent évoluer dans des 

sens divergents parfois en fonction des enjeux et des intérêts qui animent chacun des acteurs 

impliqués.   

1-  Méthodologie : 

Les informations tant quantitatives que qualitatives recherchées à travers les questionnaires 

et les entretiens de groupe sont structurées selon les axes suivants, et qui concordent 

parfaitement avec les cinq variables de la catégorie « sujets » : 

a)     - Enseignement privé au Maroc en général (modèle, rapport avec enseignement 

public) ; 

b) - Qualité des prestations pédagogiques ; 

c) - Frais de scolarité et des services 

d) - Ressources humaines (profils, formation, salaires) ; 

e) - Respect de la réglementation. 

La conduite de cette enquête devait répondre selon nos objectifs à quatre obligations : 

ü Connaître les avis et les représentations des acteurs concernés (parents d’élèves et 

propriétaires d’écoles privées) sur l’objet « enseignement privé » au Maroc ; 

ü Évaluer le degré de convergence ou de divergence entre image véhiculée par la presse 

et image perçue par les différents acteurs concernés ; 

ü Déterminer les éléments les plus saillants et les plus constants dans les attitudes des 

principaux acteurs précités vis-à-vis de l’EPS ; 

ü Mesurer l’importance que revêt la communication aux yeux des propriétaires des écoles 

privées en vue de promouvoir et d’entretenir une image positive de leur secteur d’activité. 

Pour ce faire, nous avons eu recours à une enquête mixte composée d’indicateurs socio-

économiques ainsi que d’indicateurs de perception ou de mesure d’opinion. Cette approche 

nous a permis de remédier aux éventuels biais que pourrait occasionner la double exploration 

qualitative et quantitative appliquée, dans le chapitre précédent, au corpus, étant donné que 

le chercheur en sciences humaines n’est jamais assez neutre dans son analyse et son 

interprétation des résultats, notamment quand il s’agit d’un chercheur qui a été investi de la 

mission de gérer le secteur de l’enseignement privé pendant près de dix ans. Dans cette 

perspective, nous avons conçu deux questionnaires et un guide d’entretien, se présentant 

comme autant d’outils de recoupement et d’évaluation des résultats précédemment obtenus 
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afin de réduire, pour ainsi dire, au maximum la zone de subjectivité des commentaires au 

profit de l’objectivation des appréciations.      

C’est en combinant ces deux voies d’exploration que nous comptons ressortir des réponses 

aux questions que nous avons posées au départ : 

- Comment l’ESP est-il perçu par les principaux acteurs concernés : parents et 

propriétaires d’écoles privées ? 

- Quelle(s) concordance (s) ou discordance (s) peut-on relever entre image(s) véhiculée(s) 

par la presse écrite sur l’ESP au Maroc et représentations portées par les différents 

acteurs cités ? 

- Quels sont les enjeux et les implications de cette médiatisation sur le débat public y 

afférent ?  

- Les propriétaires d’écoles privées sont-ils conscients des enjeux de la communication 

et disposent-ils d’une stratégie de communication pour promouvoir une image 

positive de leur secteur ?  

1-2    L’enquête proprement dite : 

 

D’emblée, notons que cette enquête, qui fait suite à l’exploration du corpus, s’inscrit plus 

particulièrement dans le champ de la perception et des représentations sociales. Elle vise, 

non seulement, comme annoncé ci-haut, à appréhender la perception de l’enseignement privé 

par les parents d’élèves, mais également à interpeller les propriétaires des écoles privées sur 

leur stratégie médiatique et sur le niveau d’importance qu’ils accordent à cette dimension 

dans leurs pratiques managériales. La perception, et partant, la construction d’un système de 

représentations ne peuvent être abordées in fine indépendamment de la manière dont les 

opérateurs de l’ESP se représentent eux-mêmes leur activité.    

La constitution de l’échantillon a été effectuée à la fois sur une base aléatoire et sur un choix 

raisonné d’une population de 500 enquêtés appartenant à la population des parents ayant au 

moins un enfant scolarisé dans le privé. Ces deux méthodes d’échantillonnage 

complémentaires ont permis de ne considérer que les familles directement concernées par 

l’enseignement privé et de diversifier les catégories interrogées sur les deux bases : 

géographique et professionnelle. Le recueil des données a été réalisé directement en ligne à 

l’aide Google Forms, en conditionnant l’accès de chaque répondant à la plateforme pour 

renseigner le questionnaire obligatoirement à son identification par adresse mal, le but étant 
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d’écarter les biais et les risques de reproduction de plusieurs formulaires par une même 

personne.    

1-3   Le questionnaire 258: 

L’étude de la perception et des représentations des parents d’élèves a reposé sur un 

questionnaire (administré, selon le choix du répondant, en langue arabe ou en langue 

française) composé de 23 items regroupés autour de 5 axes : 

Á Signalétique des enquêtés et données socio-économiques et culturelles : sexe, moyens 

financiers, fonctions, nombre d’enfants scolarisés, niveau d’instruction, médias prisés 

(8 items) ; 

Á Motivation du choix de l’école : proximité, qualité des prestations, projet pédagogique, 

autres (4 items) ; 

Á Appréciation des tarifs pratiqués : abordables, élevés, justifiés, non-justifiés (3 items) ; 

Á Appréciation des compétences des enseignants du privé : niveau de qualification des 

enseignants du privé, recours aux vacataires du public (4 items) ; 

Á Appréciation du respect de la réglementation par les écoles privées : publicité, 

assurance, association des parents, participation à la vie de l’école (5 items) ;  

Á Appréciation du modèle en général : question ouverte (2 Items). 

Toutes les questions sont des questions de type QCM (questions à choix multiples), excepté 

la dernière question à travers laquelle nous visions appréhender les stéréotypes sociaux 

constitués autour de l’ESP. Un stéréotype, selon Laurence Bardin, est à la fois l’idée que 

l’on se fait d’un objet ou d’un sujet, que l’image qui surgit spontanément lorsqu’il s’agit de 

cet objet ou de ce sujet : « C’est la représentation d’un objet (choses, gens, idées) plus ou 

moins détachée de sa réalité objective, partagée par les membres d’un groupe social avec 

une certaine stabilité (…). Structure cognitive acquise et non innée (soumise à l’influence 

du milieu culturel, de l’expérience personnelle, d’instances d’influences privilégiées comme 

les communications de masse), le stéréotype plonge cependant ses racines dans l’affectif et 

l’émotionnel car il est lié au préjugé qu’il rationnalise, justifie et engendre »259. Pour 

recueillir les stéréotypes les plus fréquents, nous avons suggéré aux enquêtés d’associer 

librement et spontanément au sujet « enseignement privé » des attributs, des mots, ou toutes 

autres expressions que l’évocation de ce sujet induit immédiatement dans leur esprit. Le but 

                                                           
258 Voir annexe n° 1. 
259 Bardin, L. (1977), p 55. 
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étant d’en arriver à établir les associations de mots et d’idées qui permettent de fournir un 

supplément de significations sur « les attitudes évaluatives sous-jacentes »260 des 

répondants.    

À noter que les questionnaires sont anonymes et ne s’adressent qu’aux parents ayant au 

moins un enfant scolarisé dans le privé, tout en requérant du répondant de préciser le cycle  

dans lequel son enfant poursuit ses études et de spécifier les cycles concernés au cas où il 

aurait plusieurs enfants inscrits dans la privé. Le périmètre de diffusion se limite aux zones 

urbaines et semi-urbaines étant donné que l’offre d’éducation privée n’existe pas dans le 

milieu rural. L’échantillonnage est à la fois raisonné et aléatoire, mais il est essentiellement 

basé sur le volontariat. Aucun trait discriminatoire n’a été prévu en amont de la réalisation 

de l’enquête, ni au niveau socio-économique ni au niveau culturel, en vue de respecter la 

réalité de l’offre et de la demande. La diffusion s’est réalisée par la passation d’un 

questionnaire/formulaire (rédigé dans les deux langues arabe et français), à renseigner 

directement dans Google Forms. Après différentes étapes de contrôle des données 

recueillies, 345 réponses ont été retenues (318 en français et 27 en arabe). Pour fiabiliser 

davantage l’enquête, chaque répondant ne pouvait avoir la main qu’une seule fois pour 

renseigner le questionnaire, puisque cette opération devait s’effectuer suite à une 

identification obligatoire par courriel n’ouvrant pas un deuxième accès à la plateforme. En 

outre, le questionnement en ligne par mail et par WhatsApp nous a permis d’éviter de 

n’interroger qu’une fraction particulière de la population, et donc de gérer certains biais de 

l’échantillonnage.  

1-4   Traitement des données de l’enquête par questionnaire :  

 

Le travail de codification, de contrôle et de saisie des questionnaires a été assuré avec 

l’assistance de l’outil informatique. Quant au traitement et à l’analyse statistique des 

données, ils ont été réalisés suivant un schéma d’analyse conçu à cette fin en utilisant les 

services et fonctionnalités fournis par Google Forms.  

L’analyse quantitative des données de l’enquête a porté sur les variables consignées dans le 

questionnaire sous forme de questions fermées. Notons que l’analyse statistique appliquée 

aux données quantitatives a pris en compte les hypothèses implicites de notre recherche à 
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travers la prévision d’une question ouverte, qui a fait l’objet d’un codage à posteriori, pour 

cerner les attitudes évaluatives des répondants.   

Une fois la collecte terminée, nous avons procédé au dépouillement des données en deux 

temps : un tri à plat des réponses en vue de diminuer le nombre de variables, suivi d’un tri 

croisé des variables retenues dont la combinaison peut être significative et pertinente pour 

la vérification des hypothèses de recherche. 

1-5   Répartition des outils de collecte des informations par questionnaire : 

 

La synthèse des documents utilisés pour la collecte des informations sur le terrain est 

fournie dans le tableau ci-après : 

Tableau 27 : Répartition des questionnaires  

 

Outil d’investigation Nombre 

Questionnaire  1 en arabe et 1en français 

Interrogés 500 

Répondants  345 (318 en français et 27 en arabe) 

 

2-  Résultats de l’enquête par questionnaire : 

Le total des réponses recueillies s’élève à 345 réparties comme suit : 318 réponses aux 

questionnaires rédigés en français et seulement 27 réponses aux questionnaires rédigés en 

arabe. Les deux versions ont été soumises aux enquêtés dans les deux langues tout en leur 

laissant la liberté d’opter pour l’une ou l’autre selon leur propre choix. Mais au regard des 

résultats, nous avons constaté une nette tendance des enquêtés à renseigner le formulaire 

rédigé en langue française, soit 92 % des réponses fournies. Les graphiques et tableaux qui 

suivent nous permettront de voir si le choix de répondre en arabe ou en français a un impact 

significatif sur les résultats recueillis.  

Il nous a paru essentiel d’aborder la présentation des résultats par une caractérisation 

signalétique de la population enquêtée dont le but est de recueillir une série d’informations 

sur cette population par rapport aux dimensions suivantes : statut familial, sexe, âge, niveau 

d’instruction, revenu, nombre d’enfants scolarisés dans le privé, type d’enseignement choisi, 
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type de presse préféré. Ces données sont en effet importantes pour la contextualisation des 

résultats de l’enquête.   

 

 

Figure 15 : Statut 

 

 

Figure 16: الوضعية  

 

 

Les principales informations qui ressortent de la comparaison des deux graphiques ci-

dessus sont de deux ordres :  
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- Une légère différence de représentativité selon le sexe du répondant, mais cela n’impacte 

point les résultats étant donné que cette variable vise uniquement l’identification de la 

population enquêtée.  

- Une nette sous-représentation des tuteurs dont le nombre est nettement insignifiant 

comparé à celui de la population des parents : la mère ou le père.  

Figure 17 : Pourcentage des répondants selon la langue choisie 

Langue de réponse aux questionnaires 

 

Les questionnaires ont été administrés à tous les enquêtés dans les deux langues, arabe et 

française, tout en leur laissant le choix de renseigner le formulaire dans l’une ou l’autre selon 

leur préférence. Les résultats recueillis ont montré que la majorité écrasante des répondants 

a opté pour la langue française, soit 92 % contre seulement 8% pour la langue arabe. Ce 

constat informe sur le niveau d’instruction des familles qui envoient leurs enfants dans des 

écoles privées. En général, comme énoncé dans le graphique suivant, il s’agit de parents 

justifiant majoritairement d’un niveau d’instruction supérieur, et qui portent visiblement un 

intérêt aux langues étrangères, particulièrement à la langue française dans l’échange et la 

communication.    

L’âge de la population interrogée couvre un échantillon assez varié, avec une représentation 

plus importante des répondants de moins de 50 ans (70%) contre une proportion moins 

importante des répondants de plus de 50 ans (30%).  

 

 

 

92%

8%

Répondants en

français

Répondants en arabe
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Figure 18 : Niveau d’instruction  

 

 

Figure 19 : المستوى الدراسي 

 

Il ressort des deux graphiques que la population enquêtée possède majoritairement un niveau 

d’instruction élevé : plus de 73% des répondants ont un parcours académique qui va au-delà 

de la licence. Ce constat est valable pour les deux catégories d’enquêtés avec un léger écart 

positif en faveur des répondants aux questionnaires en arabe (+7%) en termes de 

qualification académique. 
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Figure 20 : Profession 

 

Figure 21 : المهنة 

 

 

La lecture des deux graphiques montre que toutes les catégories professionnelles sont 

représentées dans l’échantillon des répondants que ce soit en arabe ou en français. 

Cependant, nous avons relevé une nette présence de la catégorie des fonctionnaires du 

secteur public avec environ une proportion qui varie entre 45,4% et 57,7%. Par contre, la 

proportion des salariés du secteur privé est presque identique dans les deux populations, soit 
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environ 30%. Parallèlement, les deux autres catégories professionnelles, activités libérales 

et autres, demeurent plus faibles dans les deux cas. 

Figure 22 : Revenu 

 

 

Figure 23: الدخل 

 

 

Les données fournies par les deux graphiques ci-dessus font ressortir que le pourcentage des 

ménages à revenu double est largement supérieur à celui des ménages à revenu simple : 

environ 66% pour les premiers contre 34% pour les seconds. La situation économique des 

ménages selon la nature du revenu est importante dans le choix du type d’enseignement. Ce 

sont les familles à revenu double qui inscrivent deux fois plus leurs enfants dans 

l’enseignement privé comparées aux familles à revenu simple.  
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Figure 24 : Nombre d’enfants scolarisés dans le privé 

 

 

 

 Figure 25: عدد الأطفال المسجلين بالتعليم الخصوصي 

 

Selon les graphiques ci-dessus, environ la moitié de la population enquêtée a 2 enfants 

scolarisés dans le privé. Cette proportion atteint plus de 70% quand nous y ajoutons la part 

des familles qui ont plus de 2 enfants inscrits dans les écoles privées. Ce constat est confirmé 

chez les deux catégories de répondants.  
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 Figure 26: Type d’enseignement 

 

 Figure 27: نوعية التعليم 

 

La lecture des deux graphiques laisse entrevoir une nette préférence en général chez les deux 

catégories de répondants pour l’enseignement privé national. Cependant, nous relevons 

quand même une part assez importante des répondants en français qui ont opté pour 

l’enseignement privé de type mission étrangère, soit un pourcentage de plus de 20%.   
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Figure 28 : Type de presse préférée par périodicité 

 

 

Figure 29 : نوع الصحافة المفضلة 

 

 

La préférence pour la presse quotidienne est plus importante certes que pour la presse 

hebdomadaire, mais elle diffère en pourcentage d’une population enquêtée à l’autre. Si la 

part de la presse quotidienne dans les choix des répondants en langue arabe atteint 92%, elle 

n’est que de 68,5% chez les répondants en langue française. L’intérêt porté à la presse 

hebdomadaire dans les deux cas conforte sa faible représentativité dans le corpus des 

journaux retenus pour la présente recherche. 
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Figure 30 : Type de presse préférée par langue 

 

 

Figure 31 : نوع الصحافة المفضلة حسب اللغة 

 

 

 

Les deux graphiques ci-dessus reflètent deux tendances qui concordent avec la 

proportionnalité des deux catégories de répondants. La préférence pour la presse arabophone 

est nettement visible chez les enquêtés ayant choisi de renseigner le formulaire en arabe au 
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moment où cette préférence penche inversement vers la presse francophone chez les 

répondants en langue française, avec des pourcentages respectifs de 69,2% et 74,7%. 

Graphique 15: Motif du choix de l’école privée 

 

Graphique 16: دواعي اختيار المدرسة الخصوصية 

 

 

Globalement les deux graphiques ci-dessus montrent que les motifs des choix des parents 

d’une école privée pour leurs enfants sont quasi-identiques selon l’ordre de priorité pour les 

deux catégories d’enquêtés (les répondants en langue française et les répondants en langue 

arabe). En premier lieu vient la qualité des prestations pédagogiques, suivie par la proximité 

et la qualité des autres services annexes. Quant aux tarifs appliqués, ils arrivent en dernier 

lieu, dans les deux groupes, en tant que critère d’appréciation de l’établissement privé.  
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Figure 32 : Appréciation des tarifs appliqués 

 

Figure 33 : تقديركم للأسعار المطبقة 

 

 

La lecture des deux graphiques ci-dessus révèle que plus de la moitié (entre 54 et 76%) des 

enquêtés, considère les frais de scolarité élevés et qu’un tiers parmi eux, (entre 20% et 30%) 

les juge trop élevés par rapport à son pouvoir d’achat. Quant à ceux qui pensent qu’ils sont 

à la portée de leur bourse, ils ne représentent qu’un faible pourcentage qui se situe entre 4 et 

15%.  
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Figure 34 : Appréciation des compétences des enseignants 

 

Figure 35 : تقييمكم لمؤهلات المدرسين بالمؤسسة 

 

 

Les résultats révélés par les deux graphiques montrent que près de 96% des deux catégories 

de répondants accordent une évaluation aux enseignants du privé qui oscille principalement 

entre « qualifiés » et « peu qualifiés » avec une inversion d’appréciation selon la langue 

renseignement du questionnaire : au moment où 55,4% des répondants en français accordent 

un statut de qualifiés aux enseignants du privé, seuls 37,5% des répondants en arabe portent 

ce jugement à ces enseignants. A noter par ailleurs que le pourcentage des enquêtés qui 

considèrent que les enseignants du privé ne sont pas qualifiés demeure assez faible et ne 

dépasse guère les 4% dans les deux catégories. 
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Figure 36 : Vous êtes pour le recours aux enseignants du public ? 

 

Figure 37 : ما هو موقفكم من الاستعانة بخدمات الأساتذة العاملين بالتعليم العمومي ؟ 

 

Dans les deux graphique ci-dessus, nous pouvons relever qu’une proportion assez importante 

d’enquêtés (allant de 41,7% des répondants en arabe à 66,4% des répondants en français) est 

favorable à l’idée de recourir aux enseignants du public pour assurer des vacations dans les 

écoles privées. Cette information revêt une importance particulière car elle intervient après 

la décision du ministère de l’éducation nationale de mettre fin aux heures supplémentaires. 
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Graphique 17: A votre avis l’école privée de vos enfants respecte-t-elle la réglementation en vigueur dans les domaines 
suivants ? 

 

 

Graphique 18 : في رأيكم هل المؤسسة التي يتابع فيها ابنكم أو أبناؤكم تحترم القانون في المجالات التالية ؟  

 

Les graphiques ci-dessus présentent des résultats identiques pour les trois premiers domaines 

que sont les programmes scolaires, l’évaluation et la publicité qu’on juge conformes aux 

impératifs de la réglementation en vigueur. Par contre, pour les deux derniers domaines, à 

savoir l’assurance et le droit de constitution des associations des parents, les résultats 

divergent entre répondants en langue française et répondants en langue arabe. Au moment 

où les premiers considèrent qu’il y a un respect de la réglementation par rapport à ces deux 

domaines, les seconds pensent complètement le contraire.   
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Figure 38 : L’image qui vient spontanément à l’esprit en évoquant : L'enseignement public 

 

 

- Quelques exemples des réponses les plus fréquentes :  

  

 

84%

10%

6%

Image de l'enseignement public chez les répondants en 

français

Négative Positive Neutre
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Figure 39 : الصورة التي تحضر في الذهن تلقائيا لتوصيف : التعليم العمومي 

 

 

- Quelques exemples des réponses les plus fréquentes : 

 

 

 

 

 

73%

13%

14%

Image de l'enseignement public chez les répondants en arabe

Négative Positive Neutre
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Figure 40 : L’image qui vient spontanément à l’esprit en évoquant : L'enseignement privé 

 

 

 

- Quelques exemples des réponses les plus fréquentes : 

 

 

 

61%

30%

9%

Image de l'enseignement privé chez les répondants en français

Négative Positive Neutre
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Figure 41: الصورة التي تحضر في الذهن تلقائيا لتوصيف : التعليم الخصوصي 

 

 

 

- Quelques exemples des réponses les plus fréquentes : 

 

 

Les quatre graphiques ainsi que les exemples de réponses ci-dessus montrent que l’image de 

l’enseignement public, à l’instar de celle de l’enseignement privé, est majoritairement perçue 

71%

24%

5%

Image de l'enseignement privé chez les répondants en 

arabe

Négative Positive Neutre
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comme négative tant chez les répondants en français qu’en arabe. Cette tendance défavorable 

varie entre 73% et 84% pour l’enseignement public et entre 61% et 71% pour l’enseignement 

privé. La conclusion qui peut être tirée des réponses des deux catégories est la suivante : les 

deux enseignements public et privé font l’objet indifféremment d’un jugement à dominance 

négative. L’appréciation positive de l’enseignement public ne dépasse pas 13% chez les deux 

groupes d’enquêtés. L’enseignement privé n’est pas en reste, non plus, puisque le nombre 

de répondants qui en portent une image positive varie juste entre 24% et 30% de la 

population consultée.    

 

3-  Analyse et discussion des résultats de l’enquête par questionnaire : 

Dans cette partie de l’étude nous reprendrons successivement les différents résultats de 

l’enquête et essaierons, dans un premier temps, à partir des informations recueillies, de 

mettre en lumière le statut social, économique et professionnel de la population des parents 

dont les enfants poursuivent une scolarité dans des établissements privés. Nous tenterons 

dans un deuxième temps de dégager la perception qu’a cette population des deux systèmes 

d’enseignement, privé et public. Nous procèderons enfin, à travers des recoupements ciblés 

entre les réponses apportées aux différents items du questionnaire, à l’évaluation du degré 

de dissonance (ou de concordance) entre l’attitude et le comportement des parents vis-à-vis 

de l’enseignement privé. 

Il est essentiel, par ailleurs, de préciser que notre analyse se situe dans la perspective 

d’appréhender les représentations et les perceptions générales des familles concernées par 

l’offre éducative privée. L’objectif étant de comprendre les raisons qui sous-tendent leurs 

comportements notamment par rapport à la question cruciale du choix de l’école de leurs 

enfants. Généralement, il s’agit d’un choix sensible, qui procède de considérations où 

l’émotionnel, le rationnel et le pragmatique s’entrelacent assez souvent.  

3-1-   Caractérisation de la population des parents enquêtés :     

Selon les informations recueillies à travers le questionnaire, la catégorie des familles qui 

optent pour l’enseignement privé se constitue majoritairement de parents qui ont un niveau 

d’instruction élevé. En effet, plus des deux tiers d’entre eux justifient d’un niveau 

d’instruction supérieur à la licence, soit entre 73% et 80% des répondants. Par ailleurs, 

environ 92% de la population enquêtée a préféré renseigner le formulaire en langue 
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française, ce qui peut être interprété comme une attitude favorable à l’utilisation de cette 

langue pour aborder le sujet de l’éducation privée. La préférence de cette catégorie de 

répondants pour la presse francophone à hauteur d’environ 75% contraste nettement avec la 

préférence des répondants en arabe qui jettent, presque dans la même proportion (70%) leur 

dévolu sur la presse arabophone. Cette tendance est également confortée par une autre 

nuance relative à la périodicité de la presse préférée : si pour la population arabophone les 

quotidiens accaparent 92% des choix exprimés, ce pourcentage n’est que de 68,5% chez les 

francophones, dont environ un tiers des répondants préfèrent la presse hebdomadaire, 

majoritairement dominée par des publications en langue française. Il en va de même du type 

d’enseignement privé préféré : le type « mission étrangère » représente plus de 21% chez les 

répondants francophones, au moment où cette proportion ne dépasse guère 4% chez les 

enquêtés arabophones. Autrement dit, les préférences en matière de presse et de type 

d’enseignement sont, pour ainsi dire, en harmonie avec les préférences linguistiques de 

chacune des deux catégories de répondants aux questionnaires.  

Sur le plan professionnel, les fonctionnaires du public et les salariés du secteur privé 

constituent la majorité des parents, soit plus des deux tiers avec une présence moins 

importante des fonctions libérales et des autres fonctions classées dans « autres ». Cette 

configuration peut s’expliquer, au-delà de la proportionnalité ou de la solvabilité financière 

de chacune de ces catégories socio-professionnelles, par la place qu’accordent les 

fonctionnaires et les salariés à l’éducation comme étant le premier investissement dans la vie 

de leurs enfants. En moyenne, une famille sur deux de la population enquêtée a deux enfants 

scolarisés dans l’enseignement privé. Autrement dit, sur un million d’élèves inscrits dans les 

écoles privées, près de 500 mille enfants sont des frères et sœurs. Cette information est 

pertinente dans la mesure où elle peut relativiser le pourcentage des familles qui optent pour 

le privé, c’est-à-dire que le nombre de ménages ayant choisi ce type d’offre éducative n’a 

pas la même importance en poids que le nombre d’enfants qui y sont inscrits. Ce constat se 

confirme davantage quand nous y ajoutons les 25% des familles qui ont plus de deux enfants 

scolarisés dans les écoles privées. L’une des explications possibles à cette situation peut être 

fournie par la solvabilité des familles et leur pouvoir d’achat qui ne permet guère, a priori , 

à tous les parents d’être libres dans le choix entre l’enseignement public ou privé pour leurs 

enfants. Une autre information corrobore cette interprétation, celle du pourcentage des 

ménages à revenu double : ils représentent en effet plus de 65% de la population enquêtée.  
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Nous pouvons déduire de cette configuration que la dimension économique demeure 

déterminante dans les choix des familles et qu’en l’absence d’une équité d’accès selon le 

choix et la volonté des familles, les deux offres publique et privé s’inscrivent de facto dans 

un rapport de dualité et d’exclusion mutuelle, loin de la complémentarité clamée aussi bien 

par les responsables du MEN que par les représentants de l’ESP eux-mêmes. En synthèse, 

nous pouvons dire que l’offre éducative privée est prisée par une clientèle majoritairement 

issue d’une classe socio-professionnelle qui a un niveau d’instruction élevé et qui justifie 

d’une solvabilité avérée, souvent à travers un revenu double permettant de payer les frais de 

scolarité importants pratiqués par les écoles privées, ce qui sape le principe de l’égalité des 

chances dans l’accès à une éducation de qualité pour tous.  

3-2- Motifs du choix des écoles privées par les parents :  

Les deux graphiques 15 et 16 nous fournissent d’importantes informations sur les motifs du 

choix d’une école privée par les parents pour leurs enfants. Il ressort des réponses fournies 

par les familles qu’elles sont en majorité préoccupées, en tout premier lieu, par la qualité des 

prestations pédagogiques. En effet, l’enquête a révélé que plus de 80% des enquêtés des deux 

catégories de répondants subordonnent le choix de l’école privée d’abord à la qualité de ses 

services pédagogiques. Vient ensuite, en tant deuxième critère, la proximité du domicile avec 

un pourcentage qui varie entre 33,4% chez les répondants francophones et 44% chez les 

répondants arabophones. En troisième lieu, figure un critère qui demeure également, d’une 

manière ou d’une autre, indirectement lié au premier, à savoir la qualité des services 

connexes (restauration, vie scolaire, transport…). La question des tarifs est reléguée au tout 

dernier plan dans l’orientation du choix des parents des deux catégories avec respectivement 

4% chez les répondants arabophones et 14,7% chez les répondants francophones. L’écart 

relevé entre les deux groupes pourrait être imputé au fait qu’une bonne partie parmi les 

derniers, soit 21,2%, préfère l’enseignement privé de type mission dont les tarifs sont 

beaucoup plus élevés que ceux pratiqués par le privé marocain.  

Cette hiérarchisation des motifs de choix conforte par ailleurs les résultats de l’analyse du 

corpus qui a révélé que la question des tarifs n’avait eu qu’une place nettement secondaire, 

comparée aux autres aspects de l’enseignement privé abordés par la presse marocaine, avec 

environ 13% des articles qui y sont dédiés. Seuls les journaux dits pro-gouvernementaux y 

ont consacré relativement plus d’espace, soit 19% de leurs articles, lequel intérêt serait 

justifié par la position de ces journaux qui doivent relayer l’avis officiel des pouvoirs publics. 
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Ces derniers en effet, n’étant pas en mesure de garantir l’éducation à tous les enfants 

marocains, se voient enclins à tenir un discours prônant la défense du pouvoir d’achat des 

citoyens et la démocratisation de l’accès aux services de base comme l’éducation et la santé. 

Dans le même ordre d’idées, l’analyse du corpus a placé l’attention portée à la dimension 

qualitative des services éducatifs de l’enseignement privé bien au-dessus de celle des frais 

de scolarité.  

Cependant, cette préférence affichée pour la qualité est nettement contrastée au vu des 

appréciations exprimées par les enquêtés sur les tarifs appliqués par les écoles privées qui 

sont jugés élevés, voire trop élevés selon plus de 84% d’entre eux. Cela, signifie que les 

parents concernés par l’éducation privée sont disposés à supporter des frais élevés mais 

qu’ils ne sont nullement prêts à lésiner sur la qualité des prestations pédagogiques dispensées 

à leurs enfants. Et pour cause, les tests internationaux d’évaluation des acquis des élèves, 

tels que TIMSS ou PIRLS261, dont les résultats alarmants ont été largement relayés par la 

presse nationale, ne seraient pas passés sans alerter les familles sur le niveau et la qualité de 

de l’école marocaine.  

Soucieux donc d’assurer à leur progéniture une éducation de qualité, les parents enquêtés se 

montrent prêts à investir une bonne partie de leur revenu pourvu que les services rendus par 

les écoles privées soient à la hauteur de leurs attentes. Ils dénoncent certes la cherté des tarifs 

appliqués, mais ils ne sont pas prêts à renoncer aux services de l’enseignement privé qui 

constitue pour une bonne partie des familles une alternative à l’enseignement public jugé 

défaillant. La recherche d’une meilleure performance tend à devenir une préoccupation 

majeure qui prime sur celle des coûts supportés par les parents. Une première interprétation 

serait que les résultats du système éducatif marocain, jugés généralement décevants, n’ont 

pas manqué d’aiguiser le désir des familles de s’atteler à l’idéal d’une éducation de qualité 

à leurs enfants en acceptant d’allouer à ce projet capital des budgets conséquents.  

Une deuxième interprétation procèderait d’un changement de paradigme intervenu depuis le 

milieu des années quatre-vingt-dix où, en plus de la performance scolaire, l’école devait 

également assurer d’autres missions et services, naguère pris en charge par les familles. Avec 

le changement de mode de vie qui a affecté la société et la structure familiale, devenue 

                                                           
261 En termes de maîtrise de la lecture par les élèves, le Maroc a obtenu la 44ème place sur 45 pays participants au 

PIRLS au titre de l’année 2006. Dans le domaine des mathématiques et des sciences, le Maroc n’a obtenu que 

341 points en mathématiques, sachant que le score moyen au TIMSS de 2007 est de 500 points. Idem pour les 

sciences où le Maroc n’a obtenu que 297 points, au moment où le score moyen est de 500. 
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majoritairement nucléaire, les familles ne peuvent plus à assurer les rôles qui étaient 

traditionnellement les leurs, tels l’accompagnement des enfants à l’école et leur restauration 

pendant la pause méridienne. Cette situation a donné lieu à de nouvelles exigences et à de 

nouveaux besoins qu’il fallait impérativement monnayer auprès de l’école privée, puisque 

l’école publique ne pouvait fournir que le « service minimum », à savoir l’instruction stricto 

sensu. Cela explique par ailleurs la hiérarchisation des motifs du choix de l’école privée qui 

se dégage des réponses de la population enquêtée selon l’ordre d’importance suivant : 1)- la 

qualité des prestations pédagogiques ; 2)- la proximité ; 3)- la qualité des autres services ; 

4)- les tarifs appliqués. 

3-3- Représentations portées par les parents sur l’enseignement privé et ses 

ressources humaines :  

L’interprétation selon laquelle l’univers scolaire a été l’objet d’un changement de 

paradigme, correspondrait également à l’émergence d’un nouvel univers de sens où les 

relations entre enseignement public et enseignement privé tendent à être redéfinies et où les 

différences entre les deux systèmes sont thématisées dans des termes qui renvoient à des 

représentations majoritairement négatives aussi bien pour l’un comme pour l’autre. Dans ce 

nouvel univers de sens, la concurrence entre les deux systèmes, public et privé, est pensée à 

la fois sur le plan pragmatique et normatif, alors qu’elle n’était visible auparavant que sur le 

plan axiologique.     

En revisitant la genèse de l’enseignement privé au Maroc dans le premier chapitre de cette 

thèse, nous avons présenté l’hypothèse selon laquelle la relation entre offre éducative 

publique et offre éducative privée était l’objet d’une évolution significative tant du côté de 

la mission que du côté de la perception et du regard des différents acteurs dans la société 

marocaine. En effet, l’image qui avait prévalu de l’enseignement privé sous le protectorat et 

pendant les deux premières décennies de l’indépendance, était celle d’un enseignement à 

vocation nationaliste dont la finalité principale était de donner la chance aux moins nantis et 

aux exclus de l’école publique, d’accéder à l’éducation sous la responsabilité et la 

bienveillance de certaines personnalités mues par la fibre patriotique avant toute chose. En 

revanche, à partir des années quatre-vingt-dix et à la faveur d’un changement de paradigme 

sociétal, l’enseignement privé s’est transformé en échappatoire de l’enseignement public 

qui, sous l’effet des restrictions budgétaires du Plan d’ajustement structurel (PAS) imposé 
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par le Fonds monétaire international (FMI) au début des années quatre-vingt, devait se 

contenter d’assurer le service minimum aux élèves sans aucune préoccupation qualitative.  

Cette évolution de la relation entre offre publique et offre privée en éducation a été doublée 

d’une autre évolution de perception et de représentation qui ne faisait qu’accentuer les 

clivages entre les deux offres, mais pas dans le sens d’une transformation de cognition 

préférentielle qui valorise l’une au détriment de l’autre. Paradoxalement les deux offres 

éducatives sont majoritairement stigmatisées par les parents, l’une pour la dégradation de 

ses services, l’autre pour son caractère marchand dominant. Pour plus de 70% des répondants 

en arabe les deux systèmes, public et privé, sont perçus d’une manière négative. La même 

perception, pour ainsi dire, est relevée chez les répondants en français, mais avec une 

condamnation plus prononcée de l’enseignement public chez 84% d’entre eux en 

comparaison avec l’enseignement privé, qui lui aussi, est négativement perçu par plus de 

60% des répondants.  

Cependant, si les deux systèmes public et privé sont mal perçus par les parents, qu’est ce qui 

pourrait expliquer le fait que malgré cette représentation négative, les parents enquêtés 

continuent de payer pour leurs enfants dans des écoles privées ? Vue sous l’angle de la 

psychologie du consommateur, cette interrogation se déclinerait en deux autres questions, 

portant essentiellement sur l’attitude et le comportement des parents en tant que 

« consommateurs » d’un service : comment arrivent-ils à prendre une telle décision d’achat ? 

Ensuite, quel est le type d’implication qu’ils ont envers de l’ESP ?  

Une première interprétation de cette situation particulière, à première vue paradoxale, 

pourrait être fournie par la nature des critiques adressées par les répondants respectivement 

aux deux systèmes d’enseignement, public et privé. Certes les deux ne jouissent pas d’une 

perception positive, mais par rapport à des valeurs de référence distinctes. L’enseignement 

public est majoritairement vitupéré relativement à la qualité de ses prestations et à son 

rendement jugé bien en deçà des standards requis. En témoignent largement les propos 

utilisés pour le qualifier aussi bien en arabe qu’en français « Médiocre, catastrophique, nul, 

à revoir, anarchique, décevant, etc. ». L’enseignement privé n’a pas été épargné non plus, 

mais sa perception négative a été surtout motivée par sa dérive générale vers les valeurs de 

l’entreprise privée orientée principalement vers le profit et le gain, ce qui a suscité des 

jugements à connotation fort dépréciative vis-à-vis de son caractère marchand : « Enfer, 

business, trop cher, arnaque, commerce, mauvaise affaire, etc. ». L’opposition entre les 
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deux systèmes ne renvoie donc pas au même univers de sens, et pourrait ainsi conforter 

l’hypothèse selon laquelle le choix des parents est un « choix-sanction » par rapport à l’offre 

éducative publique, mais en même temps « un choix-obligation » au regard de la cherté des 

tarifs exigés par l’offre privée. Durkheim, lui, utilise le terme fort de « contrainte » pour 

identifier ce genre de situation : « La contrainte, ce sont des manières d’être, des 

comportements qui s’imposent à nous et qui nous exposent à des sanctions si nous les 

transgressons. Le fait social est aussi caractérisé comme un fait exemplaire ; cela signifie 

que les comportements adoptés par les individus le sont parce qu’ils sont plus désirables que 

d’autres ; ainsi les valeurs existant dans une société influencent nos actes. »262.  

En fait, il s’agirait plus d’un non-choix plutôt que d’un vrai choix, puisque les parents sont 

ainsi devant deux offres mutuellement exclusives et complètement alternatives. C’est la 

raison pour laquelle, face à la question du recours aux professeurs du public, une grande 

partie des enquêtés, soit entre 41,7% des répondants en arabe et 66, 4% des répondants en 

français, se prononce en faveur du recours à ces professeurs, étant donné que la qualification 

professionnelle des enseignants permanents du privé est jugée peu satisfaisante pour près de 

la moitié des enquêtés, soit entre 43,3% des répondants francophones et 58,3% des 

répondants arabophones.  

Une seconde interprétation pourrait également être avancée pour expliquer cette situation où 

la frontière entre public et privé demeure difficile à tracer de manière claire, puisqu’aucun 

des deux systèmes ne jouit clairement d’une image positive auprès des enquêtés. Partant 

d’une définition de l’attitude comme prédisposition, relativement stable et organisée, 

souvent inconsciente qui génère un ensemble de prises de position et de qualifications, se 

traduisant généralement par des actes au niveau comportemental263, nous remarquons une 

divergence entre les évaluations cognitives des répondants et leurs comportements effectifs, 

entre les percepts et les concepts. Ainsi, au lieu de fournir « des indicateurs sur la façon de 

se comporter dans une situation donnée et vis-à-vis d’un objet concret »264, les opinions et 

les attitudes des enquêtés, censées être pourvues d’une vertu prédictive de l’action265, ne 

concordent point avec leurs comportements face à l’offre éducative privée. Ce constat fait 

apparaître un aspect important du lien entre attitude et comportement : « les gens se 

                                                           
262 Fischer., G-N., (1977), p. 19. 
263 Bardin., L (1977), p. 208. 
264 Fischer., G-N. (1997), 62. 
265 Moscovici., S., (2004), p. 37. 
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comportent suivant leurs attitudes en fonction de l’intérêt qu’ils ont à le faire »266. Les 

parents enquêtés ont en effet une attitude négative envers l’enseignement privé, mais ils ont 

à peu près la même attitude envers l’enseignement public, ce qui les met dans une situation 

de dissonance cognitive par rapport au comportement à adopter. En d’autres termes plus 

simples, les parents ont certes une opinion défavorable de l’offre éducative privée, mais ils 

préfèrent adopter un comportement pragmatique qui sert directement l’intérêt de leur 

progéniture. Dans le domaine de la psychologie sociale, les recherches sur les changements 

d’attitudes ont montré que ceux-ci sont intimement liés au degré d’implication des parents 

(consommateurs). « Concernant l’aspect motivationnel, il faut souligner que l’élément 

central est toujours l’individu et non le produit ; on ne peut parler de produit impliquant car 

ce n’est pas lui qui peut créer l’implication, mais bien l’individu à travers l’importance et 

l’intérêt qu’il va accorder au produit. »267. S. Moscovici, qualifie, à juste titre, les 

représentations sociales d’ensembles dynamiques, dont le statut est celui d’une production 

de comportements et de rapports à l’environnement, et non d’une reproduction de ces 

comportements ou de ces rapports268.   

Nous pouvons par ailleurs expliquer cette dissonance cognitive par cette assertion de G-N 

Fischer selon qui « la probabilité d’un comportement est également plus grande si la 

consistance de l’attitude est plus forte »269. C’est-à-dire que quand les individus ont une 

attitude marquée par la croyance de pouvoir opérer un changement positif du système 

éducatif avec le renoncement à l’enseignement privé et l’encouragement de l’enseignement 

public, ils seront beaucoup plus enclins à adopter un comportement conséquent. Par contre, 

quand ils n’ont pas la conviction que leur action pourrait aider à la réhabilitation de l’école 

publique dans ses missions d’instruction et de promotion sociale, ils préfèrent de toute 

évidence donner la priorité à leurs intérêts personnels, comme c’est le cas probablement de 

la population des parents que nous avons interrogés dans le cadre de la présente étude. Mais 

au-delà de l’intérêt personnel, il y a d’autres enjeux qui ne seraient pas moins déterminants 

dans le choix des parents : il s’agit, d’un côté, de l’image de soi projetée sur la fréquentation 

d’un type d’enseignement donné et, de l’autre, de la tendance conformiste qui est une forme 

d’implication caractérisée par la valeur parfois démesurée accordée à la signification sociale 

de l’enseignement privé. Les parents, auraient moins peur d’être perçus comme des 

                                                           
266 Moscovici., S., (2004), p. 64. 
267 Fischer., G-N. (1997), 385. 
268 Ibid., p. 41. 
269 Ibid., p. 64. 
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personnes qui n’ont pas les moyens que comme des personnes qui ont les moyens, mais qui 

continuent d’envoyer leurs enfants dans des écoles publiques, mal perçues sur les deux plans, 

celui de la qualité et celui de la sécurité.270 

 

4-  Entretien semi-directif  collectif par focus group :  

En plus des questionnaires adressés aux parents d’élèves scolarisés dans l’enseignement 

privés, deux entretiens semi-directifs collectifs ont été réalisés avec les opérateurs du secteur. 

Pour des raisons de commodité, nous avons privilégié le format du focus group (ou groupe 

de discussion dirigée). Le premier a été organisé pour les membres du bureau exécutif de la 

l’Alliance nationale de l’enseignement privé au Maroc, les deux autres, ont regroupé plutôt 

un public plus varié de propriétaires d’écoles privées indépendamment de leur adhésion (ou 

non) à l’une ou l’autre des associations professionnelles. Ils ont servi plus précisément de 

groupes de contrôle afin de recueillir les opinions et les perceptions les plus largement 

partagées.  

Les entretiens ont été conduits de manière semi-directive, et ont reposé sur un guide 

d’entretien prévu à cette fin et qui a fait office d’aide-mémoire destiné à rappeler les points 

à aborder avec les interviewés selon le cheminement suivant : 

a-  Présentation rapide de l’enquête et de son contexte ; 

b-  Présentation de la démarche et de l’objet de l’entretien : la médiatisation de 

l’enseignement privé, son importance (ou non), ses enjeux, ses constantes 

communicationnelles telles que dégagées de l’analyse de contenu du corpus, etc. ; 

c- Rappel des règles de l’entretien : enregistrement des réponses et leur utilisation à des 

fins de la recherche scientifique.   

Par ailleurs, les questions qui ont servi de bases pour le débat ont visé principalement le 

recueil d’informations sur les points suivants : 

Á  La présence ou l’absence d’une stratégie de communication chez les opérateurs privés 

dans le domaine de l’éducation ; 

Á Le niveau d’importance qu’ils accordent à la communication en vue de promouvoir 

leur image auprès du public ; 

                                                           
270 Fischer., G-N. (1997), p. 386. 
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Á      Leurs réactions face à l’image véhiculée par la presse écrite nationale sur le secteur de 

l’enseignement privé au Maroc ; 

Á Les perspectives pour pallier éventuellement les carences et les insuffisances 

constatées. 

Les entretiens menés dans le cadre de groupes collectifs de discussion (focus group) ont pour 

objet de collecter les informations qualitatives de la part de population ciblée, à savoir les 

propriétaires des écoles privées. Les propos recueillis à travers le guide d’entretien ont fait 

l’objet d’une analyse de contenu pour cerner les attitudes et la perception des acteurs du 

secteur de l’enseignement privé, comme cela a été annoncé plus haut. Pour ce faire, nous 

avons d’abord opéré un regroupement des unités significatives dans des classes 

sémantiquement proches, puis nous avons établi une classification de ces unités selon un 

ordre de fréquence et d’importance en vue d’en dégager des constantes pertinentes pour 

l’analyse. Cette classification a également été complétée par une ventilation des réponses 

selon le type d’interlocution (conseils, plaintes, suggestions, requêtes…)271.   

Tableau 4 : Répartition des entretiens semi-directifs  

Type d’outil Nombre 

Entretien semi-directif  1 en français + 2 en arabe 

Participants : focus group 1 10 intervenants 

Participants : focus group 2 10 intervenants 

Participants : focus group 3 10 Intervenants 

 

4-1- Synthèse des résultats de l’enquête par entretiens semi-directifs  

Pour mieux tirer profit de ces entretiens, nous avons préparé un guide d’entretien assorti de 

consignes pour explication et relance en cas de besoin. D’entrée de jeu, l’objectif ainsi que 

le processus de l’entretien ont été clairement présentés aux différents participants aux focus 

group en vue de dissiper toute ambiguïté par rapport au contexte de l’étude. Les informations 

recueillies ont été par la suite répertoriées et synthétisées dans le tableau suivant : 

   

 

 

                                                           
271 Bardin., L. (1977), Op.cit., pp. 67-68. 
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Tableau 29 : Synthèse des réponses recueillies lors de l’entretien avec les différents acteurs 

Items Questions Réponse 

01 Définition des contours de la 

«médiatisation » : 

 Pour commencer je voudrais vous 

demander à quoi vous pensez 

spontanément quand je vous dis 

«médiatisation de l’enseignement 

privé». Pouvez-vous me dire 

comment vous personnellement 

vous comprenez cette « 

médiatisation » et par quels moyens 

ou supports elle peut se réaliser ?  

  

Une fois le mot médiatisation cité, la majorité 
des participants a pensé que la médiatisation 

concernerait le secteur de l’ESP et non une 
structure ou une école précise ! Mais comme le 

secteur compte plusieurs investisseurs qui ne 

partagent pas tous les mêmes idées et les mêmes 
objectifs surtout en termes de vision et de 

valeurs, il s’avère, selon les intervenants, quasi 
impossible de mettre en place une stratégie de 

médiatisation commune.  

Pour relancer le débat, le médiateur a dû 
réexpliquer la consigne en demandant de 

rapporter le concept de médiatisation à la 
structure scolaire de chacun des participants et 

les réponses ont été comme suit : 

6 intervenants sur 30 ont confirmé avoir déjà 
pensé à communiquer à travers la presse écrite. 

Par ailleurs, 2 parmi eux ont confirmé 
l’utilisation systématique d’autres médias. 

Seulement 2 participants ont déjà eu recours aux 

journaux pour publier des informations sur leurs 
établissements, et c’était au cours de l’année de 

l’ouverture de leurs écoles. Les autres ont 
confirmé y avoir pensé mais qu’ils ne croyaient 

pas trop en l’efficacité de ce moyen pour les 

raisons suivantes :  
- Le secteur de l’enseignement privé est 

beaucoup plus basé sur la communication 
de « bouche à oreille » ;  

- Le seul message important à 

communiquer aux parents généralement, 
selon les participants, est celui du 

lancement de la période d’inscription ;  
- Le prix de la publication dans les 

journaux est jugé trop cher au regard de 

la cible visée qui est exclusivement 
nationale. 

Par contre, tous les participants ont confirmé leur 
préférence pour les panneaux publicitaires, mais 

là aussi ils ont dénoncé les prix excessifs de ce 

média.  
Comme solution, 3 intervenants ont confirmé 

avoir construit leurs propres panneaux et les 
avoir installés dans plusieurs endroits aux 

alentours de leurs écoles respectives en payant 
des droits modiques à la municipalité. 
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Items Questions Réponse 

02 L’importance de la 

communication :   

Pensez-vous que la communication 

est importante pour entretenir et 

promouvoir l’image de 
l’enseignement privé auprès du 

public ? Pourquoi ?  On restreint 
souvent la communication à 

certaines actions que les écoles 

entreprennent à des moments précis 
de l’année scolaire (vulgarisation de 

certaines activités scolaires ou 
parascolaires sur le site de l’école, 

publication des résultats de fin 

d’année et du taux des mentions…), 
ou à des interventions sporadiques 

dans la presse ou dans des émissions 
radiophoniques ou télévisées.  

Pensez-vous que c’est suffisant ? 

Pourquoi ? Estimez-vous 
personnellement que vous 

communiquiez suffisamment ? 
Sinon, pourquoi ? Considérez-vous 

que ce déficit de communication a 

été pénalisant pour vous ? Pouvez-
vous donner des exemples des 

actions de communication que vous 
aviez effectuées ? 

Les deux tiers des intervenants ont affirmé que la 
presse joue effectivement un rôle important dans 

la propagation d’une image négative sur 

l’enseignement privé auprès du public. Les 10 
autres ont minimisé ce rôle, en arguant du fait 

que leur clientèle avait clairement fait le choix de 
l’enseignement privé en raison de la bonne 

qualité des prestations fournies en comparaison 

avec celles assurées par l’enseignement public. 

24 intervenants sur 30 ont répondu qu’ils se 

contentaient de communiquer leurs actions à 
travers leurs pages Facebook. Les autres utilisent 

seulement leurs pages-web. Mais tous pensent 

que les activités parascolaires n’ont plus le même 
effet qu’auparavant étant donné que la majorité 

des écoles en font aujourd’hui et que seule la 
qualité de ces activités peut faire la différence.  

6 intervenants ont déjà fait appel à la télévision 

pour médiatiser leurs activités mais la diffusion 
n’a pas eu lieu pour des raisons qu’ils ignorent.  

9 intervenants ont même recruté des 
infographistes pour leur préparer des maquettes 

et documents publicitaires en vue de 

communiquer sur leurs écoles. 

La publication des résultats des élèves aux 

examens de fin d’année est devenue un rituel 
auquel se livrent toutes les écoles, qui le font 

pour médiatiser « leur produit » auprès des 

parents. (réponse de tous les intervenants). 
Pourtant, tous les participants ont reconnu que 

cette communication seule n’est   pas suffisante. 

Tous les intervenants ont reconnu ne disposer 

d’aucun savoir-faire en matière de 

communication. La quasi-totalité parmi eux n’a 
jamais fait appel à une agence de 

communication, à part un seul intervenant mais 
qui a assuré que cette tentative n’a pas donné lieu 

à des résultats satisfaisants malgré le coût élevé 

de l’opération. 

Tous les intervenants ont confirmé qu’ils ne font 

aucun suivi ou évaluation des résultats de leurs 
actions de communication et que souvent les 
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Items Questions Réponse 

parents ne s’intéressent qu’au déroulement de la 
journée de leurs enfants et aux activités requérant 

une mobilisation à l’extérieur de l’école avec 

paiement de frais supplémentaires. 

9 intervenants ont soutenu que le déficit de 

communication n’a pas été préjudiciable pour 
eux, puisque leurs écoles inscrivent 

annuellement un nombre important de nouveaux 

élèves et qu’ils sont satisfaits de leurs résultats 
financiers. 

12 participants ont assuré au contraire que la 
concurrence est devenue assez rude et que 

chaque école devra communiquer sa qualité pour 

se différencier par rapport aux autres écoles. 

Les autres sont restés indifférents, ils ont 

répliqué que le coût pour communiquer pourrait 
être trop élevé pour leurs écoles au regard des 

tarifs de scolarisation qu’ils pratiquent. Ainsi, ils 

se contentent des banderoles installées sur la 
façade de l’école ou dans des endroits précis de 

la ville, de la communication par Facebook, de la 
diffusion de vidéos des activités parascolaires 

sur leurs pages-web, etc. 

03 Images véhiculées par la presse 

sur l’enseignement privé : 

Accordez-vous un temps pour la 

lecture des journaux nationaux ? Si 

oui est-ce à une fréquence 

quotidienne, hebdomadaire ou 

simplement quand vous apprenez la 

publication par un journal d’article 

ou d’informations concernant votre 

école, une autre école privée ou 

concernant le secteur de 

l’enseignement privé ? Savez-vous 

que les journaux véhiculent une 

image très contrastée, pour ne pas 

dire négative, sur l’enseignement 

privé en général ? 

5 intervenants ont confirmé qu’ils ne lisaient pas 
les journaux (format papier) mais qu’ils 

consultaient chaque jour la presse électronique. 
Les autres ont assuré lire les journaux nationaux 

mais pas de manière régulière.  

 
Tous les intervenants ont confirmé qu’ils 

achetaient les journaux quand ils publiaient des 
articles concernant leur propre école ou une autre 

école du voisinage. 

Ils ont confirmé aussi ne consulter la presse que 
quand elle parlait du secteur de l’enseignement 

privé en général. 
Enfin, tous les intervenants ont déploré le fait 

que la presse écrite véhicule une image très 

négative sur l’enseignement privé.  
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04 Perspectives d’avenir : 

Savez-vous ce que veut dire « une 
stratégie de communication » ? Si 

oui, en quoi consiste-t-elle selon 
vous ? Pensez-vous en avoir une que 

ce soit à titre individuel ou collectif 

? Si vous considérez qu’une telle 
stratégie est importante, comment la 

concevez-vous et que suggérez-vous 
pour la mettre en place ?   Et quels 

sont les sujets que vous voudrez 

médiatiser selon une échelle de 
priorisation ?  

2 intervenants ont confirmé avoir une 
connaissance de la notion de stratégie de 

communication, mais chacun l’a expliquée d’une 

manière différente. Le premier a ramené cette 
stratégie à un message autour duquel se 

concentrent toutes les activités avec la 
participation du personnel de l’école et que les 

clients vont ressentir à travers les documents, les 

productions et les résultats réalisés par l’école. 
Le deuxième l’a décrite comme étant l’ensemble 

des moyens permettant de faire connaître son 
école : outils de communication, message à 

transmettre, image à pourvoir, etc. 

Les autres intervenants ont répondu 
aléatoirement que c’est une manière de faire 

connaître aux parents ce que fait l’école. Les 
sujets qui ont été jugés prioritaires par les 

participants sont afférents principalement à la 

campagne d’inscription, les activités 
parascolaires, les résultats de fin d’année, le 

nombre de mentions, le niveau de qualité 
supérieure à celle de l’enseignement public. 

Arès cet essai de définition, 28 sur 30 des 

participants ont reconnu ne disposer d’aucune 
stratégie de communication. Les deux restants 

ont répondu qu’ils en avaient une qu’ils 
n’appliquaient pas réellement parce qu’ils 

n’avaient pas une idée claire des attentes de leur 

clientèle cible. 
      

05  
Clôture de l’entretien : Avez-vous 

quelque chose à ajouter que nous 

n’aurions pas évoqué ?  

Remerciements    

Tous les participants ont nettement apprécié le 
sujet vu que cette occasion leur a permis de 

communiquer sur un sujet primordial mais 

auquel ils n’accordaient pas suffisamment 
d’importance.  

Ils ont enfin exprimé leur incapacité de mettre en 
place une stratégie de communication réussie vu 

qu’ils ne disposent pas des compétences requises 

en la matière. Ils ont également reconnu que le 
recours à une agence de communication serait 

une meilleure solution, mais ils ont tous exprimé 
une crainte par rapport aux résultats vu que ces 

agences ne s’engagent que sur les moyens et non 

sur les résultats. 
 

 

  



 
272 

 

4-2- Commentaire des résultats de l’enquête par entretiens : 

Le premier constat qui ressort des entretiens menés avec les représentants des propriétaires 

des écoles privées dénote une méconnaissance flagrante du concept de « médiatisation », 

dont les contours restent flous et indéfinis pour eux. Par rapport à l’éventail des supports 

pouvant être mis à profit pour réaliser cette médiatisation, la majorité des participants a 

répondu qu’elle préférait plutôt « le bouche à oreille » et les rencontres directes avec les 

parents pour communiquer autour de leurs écoles respectives. Le recours à la presse ne 

semblait pas intéresser les opérateurs du privé dont seulement 2 participants ont déclaré avoir 

eu effectivement recours à des journaux pour publier des informations sur leurs écoles, mais 

uniquement au moment du lancement de leurs établissements. Autrement dit, c’était plus 

pour faire connaître leurs écoles à l’ouverture que pour partager des messages sur la politique 

ou sur les valeurs adoptées.  

La position des propriétaires des écoles privées procède d’une confusion entre information 

et communication.  Selon D. Wolton272, ces deux notions ne sont pas synonymes même si 

elles sont complémentaires. La première consiste dans la simple transmission tandis que la 

seconde vise l’échange et le partage d’un minimum de valeurs avec l’autre tout en étant 

prédisposé à en débattre avec le destinataire. Les supports proposés (banderoles, pages web, 

panneaux, etc.) ainsi que la périodicité choisie confortent la prédominance de 

l’informationnel sur le communicationnel. L'information ici est plutôt 

fonctionnelle/promotionnelle puisque souvent liée à un événement comme la rentrée 

scolaire, le lancement des inscriptions ou l’annonce des résultats. Le principal constat qui se 

dégage des réponses des différents participants est celui de l’absence d’une stratégie de 

communication conçue autour d’une vision et de valeurs partagées par l’ensemble des 

opérateurs de l’ESP.  

Bien que le secteur soit perçu par les parents comme étant un secteur à caractère 

essentiellement «commercial» qui impose des frais de scolarité parfois sans rapport avec les 

services ni avec les prestations fournies, les propriétaires des écoles privées ont affiché lors 

des entretiens une attitude d’indifférence totale envers leur clientèle. Leur souci majeur était 

la promotion de leurs écoles et l’augmentation du nombre des nouveaux inscrits, et tant que 

l’affluence de ces derniers était assurée, ils jugeaient qu’ils n’avaient pas besoin de réagir à 

                                                           
272 Wolton., D. (2004), « Information et communication : dix chantiers scientifiques, culturels et politiques », in 

HERMÈS 38, « Les sciences de l’information et de la communication », CNRS Éditions, Paris, pp. 175-176. 
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l’image négative véhiculée par la presse. Cette indifférence envers les parents et la presse 

confine à l’arrogance étant donné que la plupart des participants, soit les deux tiers, ont 

affirmé que nonobstant l’image négative véhiculée sur l’enseignement privé par la presse 

écrite, le secteur se portait bien puisque leur clientèle avait clairement jeté son dévolu sur 

l’école privée en raison de la bonne qualité des prestations fournies comparativement avec 

l’enseignement public. Autrement dit, ils fondent franchement leur « gloire » sur le recul de 

la qualité des services éducatifs publics, ce qui, selon eux, les dispensent de faire l’effort de 

concevoir des plans de communication en direction des familles pour conforter la culture de 

l’échange, du partage et du débat au lieu des seules préoccupations promotionnelles et 

financières.       

Les réponses des propriétaires des écoles privées et leur attitude à l’égard de la presse écrite, 

procèdent d’un manque de confiance dans les médias en général, et confirme en outre la 

position des représentants du secteur relevée lors de l’analyse du corpus. Nous avons en effet 

remarqué une quasi-absence de ces derniers dans le débat journalistique. La presse, en tant 

que média, ne devient importante pour eux que quand elle relaie des informations jugées 

menaçantes pour le secteur. Cela atteste d’un manque de vision claire sur la place et le rôle 

de la communication chez les opérateurs privés, chose qui favorise, comme nous l’avons 

relevé aussi bien dans le corpus que dans les réponses des parents, la dissémination et la 

persistance de représentations négatives envers le secteur. En définitive, nous pouvons dire 

que l’absence d’un système de valeurs partagées par l’ensemble des opérateurs de l’ESP ne 

permet point de dégager une vision commune à même de constituer le soubassement d’une 

stratégie de communication commune au secteur de l’éducation privée au Maroc.  

 

Conclusion : 
 

Les résultats recueillis à travers l’enquête de terrain, menée auprès des deux principaux 

acteurs directement concernés par l’ESP, à savoir les parents et les propriétaires des écoles 

privées, ont mis en évidence de fortes corrélations entre la médiatisation de l’ESP à travers 

la presse écrite au Maroc et les représentations portées par ces deux parties sur le secteur. 

Les différents recoupements effectués ont révélé l’existence de plusieurs points de 

convergence entre l’image négative véhiculée par la presse sur l’ESP et l’attitude nettement 

défavorable des parents envers ce même secteur. Les propriétaires des écoles privées quant 
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à eux, reconnaissent dans leur majorité ne disposer d’aucune stratégie de communication. 

Plusieurs raisons sont mises en avant pour expliquer ce déficit : le manque de savoir-faire en 

la matière, le coût élevé des services des spécialistes de la communication, et la suspicion à 

l’égard des médias en général qu’ils préfèrent remplacer par des pratiques avérées et 

efficientes, selon eux, comme « le bouche à oreille » ou les rencontres directes avec les 

parents, ainsi que les campagnes publicitaires en début d’année scolaire. Cependant, la quasi-

totalité des participants aux focus group accuse la presse écrite de partialité injustifiée et de 

positions tendancieuses consistant à propager systématiquement une image négative, voire 

très négative visant à stigmatiser le secteur de l’ESP.  

Les informations fournies par les parents enquêtés nous ont surprises et étonnées à plusieurs 

niveaux. Notre première surprise provient de l’ambivalence, difficilement explicable, des 

parents qui affichent clairement une attitude négative envers l’ESP, mais qui, en même 

temps, continuent d’y envoyer leurs enfants tout en dénonçant les compétences 

professionnelles des enseignants qui y sont embauchés sans formation ni qualification. Notre 

deuxième surprise est relative à l’attitude tout aussi négative exprimée à l’égard de 

l’enseignement public, jugé « catastrophique » et « défaillant » sur le plan de la qualité des 

prestations pédagogiques, mais qui demeure, paradoxalement, un principal vivier de 

professeurs vacataires pour le privé. Étonnamment, une bonne partie des enquêtés est 

franchement favorable à l’idée de faire appel aux services des enseignants du secteur public 

pour assurer des vacations dans les écoles privées ! Les deux enseignements, privé et public, 

étant négativement perçus, qu’est-ce qui peut donc motiver le choix des familles ?  Encore 

une fois, nous nous trouvons surpris face à la proportion importante des répondants (plus de 

80%)   qui mettent la qualité des prestations pédagogiques à la tête des critères qui président 

au choix d’une école privée pour leurs enfants. Contre toute attente, la question des tarifs, 

n’a pas fait figure de première préoccupation pour les parents dans le choix de l’école privée, 

chose qui nous a surpris et rassuré en même temps. Cette attitude nous a surpris au regard 

du lexique employé par les répondants pour qualifier et décrire la dimension marchande de 

l’enseignement privé (Dracula, enfer, arnaque, business, etc.), mais elle nous a rassuré aussi 

parce qu’elle atteste d’un attachement fort des familles à la qualité pédagogique et donc de 

leur propension à sacrifier une bonne part de leurs revenus pourvu que le service éducatif 

rendu soit à la hauteur de leurs attentes.     

La démarche mise en œuvre dans la conduite de l’enquête avait pour but de comparer les 

points de vue des principaux acteurs, en vue de les situer également par rapport à la manière 
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dont la presse écrite a présenté le secteur de l’ESP durant la période considérée. Les 

différentes réponses nous ont mis face à des perceptions contrastées, mais non surprenantes 

puisque répondant à une logique conséquente, qui est celle des enjeux et des intérêts de 

chacune des parties concernées. La presse véhicule une image nullement valorisante de 

l’ESP compte tenu du nombre très réduit des angles d’attaque et du manque de journalistes 

spécialistes en la matière, les parents perçoivent le secteur d’une manière tout aussi négative 

procédant d’un malaise face à l’emprise du caractère marchand des écoles privées, et enfin 

les opérateurs de l’ESP qui font fi de cette situation, en accusant les journaux de partialité et 

de diffusion de propos tendancieux.   
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Conclusion générale : 

Notre recherche visait principalement l’étude du traitement réservé à l’enseignement scolaire 

privé dans la presse écrite marocaine, pour pouvoir apporter les éclairages nécessaires sur 

les constantes thématiques ainsi que sur les représentations et les attitudes prédominantes 

aussi bien du côté des journalistes que du côté des principaux acteurs que sont les parents 

d’élèves et les propriétaires des écoles privées. Pour ce faire, nous avons procédé d’une part 

à l’analyse d’un corpus d’environ 500 articles et, d’autre part, à la conduite d’une enquête 

auprès d’un échantillon de plus de 300 familles et de 30 opérateurs dans le secteur de 

l’enseignement privé. Les questions qui ont guidé notre travail sont les suivantes : 

1- Comment l’enseignement scolaire privé est-il traité dans la presse écrite au Maroc ? 

2- Quels sont les enjeux et les implications de ce traitement médiatique sur le débat 

public autour de l’école privée marocaine en général ?  

3- Quelle(s) image(s) est (sont) véhiculée(s) par les journaux sur le secteur de 

l’enseignement scolaire privé au Maroc ? 

4- Quelles sont les représentations qui dominent chez les parents d’élèves par rapport à 

l’enseignement scolaire privé et est-ce que leurs attitudes mentales concordent avec 

leurs comportements effectifs ?  

5- Les propriétaires des écoles privées sont-ils conscients des enjeux et du rôle de la 

communication dans leurs organisations et disposent-ils d’une stratégie de 

communication pour promouvoir une image positive ?  

À cet effet, nous avons opté pour une démarche analytique inductive qui a permis de tirer 

les conclusions suivantes : 

La première conclusion est que le traitement médiatique de l’enseignement scolaire privé 

dans la presse écrite au Maroc se fait selon une logique redondante qui ressasse un éventail 

de thèmes restreint. Cette médiatisation est constituée autour d’un nombre récurrent de 

thèmes qui reviennent systématiquement dans tous les journaux du corpus, tels que 

l’insuffisance de contrôle exercé par l’État sur les écoles privées, la situation précaire des 

salariés du secteur, le recours abusif aux enseignants vacataires de l’enseignement public, la 

propension commerciale du secteur, la qualité des prestations pédagogiques et des autres 

services, la relation antagoniste de l’enseignement privé avec l’enseignement public. Cette 

redondance constitue non seulement un facteur à effet réducteur des sujets susceptibles 

d’être abordés par les journalistes, mais elle confine le traitement médiatique de l’éducation 
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privée dans deux grandes catégories d’articles en général : les articles prévisibles abordant 

des sujets « prêts à l’emploi » et les articles prévisibles mais relayant des faits 

« épisodiques »273. Dans les deux cas, nous nous trouvons face à une médiatisation qui 

rétrécit la sphère des thèmes et des enjeux au lieu d’étendre le débat public à de nouvelles 

questions et à des problématiques plus profondes du système éducatif marocain qu’il soit 

public ou privé. Cette « peau de chagrin » se manifeste à la fois au niveau des thèmes traités 

(rentrée scolaire, hausse des tarifs, manque de contrôle, qualité douteuse, etc.), et au niveau 

de l’écriture journalistique qui, elle aussi, s’inscrit majoritairement dans une logique 

informative avec une quasi-absence des genres dits nobles, tels que les enquêtes et les 

reportages assortis de véritables analyses sur des questions de fond.  

Les aspects textuels relevés ont révélé une tendance au rabâchage et poncifs au niveau des 

expressions utilisées pour décrire l’enseignement scolaire privé, ce qui a conféré à cette 

médiatisation un caractère de figement discursif. Ce figement a, non seulement, rétréci 

l’espace de la créativité verbale et stylistique du discours journalistique, mais il a fini par 

réduire ce discours à des tournures routinières et « routinisées », qui ont automatisé la 

présentation de l’ESP dans le débat public et conduit à des associations descriptives 

systématiques et prévisibles comme dans les exemples suivants : 

- Essor de l’enseignement privé/dégradation de l’enseignement public ; 

- Enseignement privé/business/ recherche du gain /chantage exercé sur les familles ; 

- Enseignement privé/gonflement des notes/manuels non-agréés/qualité douteuse ; 

- Enseignement privé/abus/violation du code du travail/asservissement des salariés. 

L’analyse fréquentielle comparée des thèmes a permis de tirer une deuxième conclusion par 

rapport à la hiérarchisation des sujets selon leur ordre et degré d’apparition dans le corpus. 

La fréquence de publication des mêmes sujets, doublée d’une cooccurrence systématique 

d’un vocabulaire identique utilisé dans les différents journaux conduit à une caractérisation 

particulière de l’ESP dans le discours de la presse, laquelle caractérisation peut être résumée 

comme suit :   

- Un enseignement marchand ; 

- Un enseignement sélectif ; 

                                                           
273 Cette catégorisation a été proposée par Stack., M. (2014), dans un article intitulé « Le traitement médiatique 

de l’éducation au Canada », traduit par Quintana.J., et publié dans la Revue Internationale d’ d’Éducation-

Sèvres, n° 66.  
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- Un enseignement exclusif ; 

- Un enseignement non contrôlé ; 

- Un enseignement de qualité inégale ; 

- Un enseignement peu soucieux de ses salariés. 

Nous avons l’impression que les articles publiés sur l’enseignement privé tablaient 

uniquement sur les attentes et les goûts des lecteurs pour mieux vendre. Par exemple en 

2012, la presse écrite a publié quelques 177 articles sur l’enseignement scolaire privé, ce qui 

représente environ 36% du corpus étudié. Ce flux important était motivé par la décision du 

MEN de mettre fin aux vacations assurées auparavant par les enseignants du public dans les 

écoles privées, puisque 85 articles (soit 48% des articles arabophones et francophones) y 

faisaient référence, tantôt pour relayer l’information, tantôt pour en faire l’objet d’une joute 

mettant aux prises opposants et partisans avec toute la spectacularisation qui en découle. 

Cette décision ministérielle qui a cristallisé la production journalistique au cours de l’année 

2012, a eu pour conséquence une réduction des enjeux traités dans le débat public sur l’ESP. 

Cette simplification des enjeux a été confirmée une seconde fois au cours de la même année 

par le nombre d’articles consacrés à l’avertissement lancé par le ministère aux familles pour 

les mettre en garde contre les publicités mensongères de certains établissements privés. Cet 

avertissement a été repris durant le seul mois d’avril par 15 journalistes appartenant à 

différents organes de la presse nationale, mais en employant pratiquement le même lexique 

et les mêmes expressions sans le moindre effort analytique. Au lieu donc d’ouvrir un débat 

public portant sur des problématiques nouvelles, le discours médiatique devient ainsi 

redondant et répétitif à l’envi, ce qui nous amène à nous interroger sur la capacité de la presse 

écrite généraliste à traiter des questions de fond posées par l’enseignement scolaire privé 

dans notre pays, comme par exemple la question de son modèle pédagogique et de son 

modèle économique, qui le mettent toujours en situation conflictuelle avec l’enseignement 

public.  

Souvent tentée d’évoquer plus que d’expliquer, la presse écrite marocaine donne 

l’impression de disposer d’un répertoire de catégories préétablies et prêtes à l’usage dans 

lesquelles elle peut puiser de façon cyclique ou épisodique pour mettre un événement donné 

en perspective (rentrée scolaire, hausse des frais de scolarité, recours abusif aux enseignants 

vacataires du public, publicités mensongère, absence de contrôle du ministère de tutelle, 

etc.). Mais au-delà de l’absence d’une presse spécialisée dans le domaine de l’éducation, la 

manière dont l’enseignement scolaire privé a été traité dans la presse écrite révèle également 
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une sorte de démarquage idéologique qui ne permet point de déceler des lignes éditoriales 

distinctes entre les différents journaux du corpus. 

Cette absence de marquage éditoriale des différents journaux s’est traduite par la 

construction d’un discours médiatique qui a conduit à la diffusion d’une représentation, peu 

différenciée et nettement dominée par une orientation négative vis-à-vis de l’enseignement 

scolaire privé. Pour mieux appréhender le degré de défavorabilité exprimée par les différents 

journaux, nous avons opéré une catégorisation du contenu des articles du corpus en cinq 

sujets, que nous avons soumis successivement à une évaluation quantifiée à l’aune de trois 

indices complémentaires, à savoir l’indice de partialité, l’indice d’orientation et l’indice de 

tendance.  Les cinq sujets retenus à cette fin sont les suivants274 :  

- Enseignement privé au Maroc en général (à partir des titres et sous titres notamment :         

modèle, rapport avec enseignement public) ; 

- Qualité des prestations pédagogiques ; 

- Frais de scolarité et des services ; 

- Ressources humaines (profils, formation, salaires) ; 

- Respect de la réglementation. 

L’analyse du corpus a convergé vers une orientation globalement négative à l’égard de 

l’ESP, mais avec des nuances d’appréciation de chaque sujet pris séparément.  « Le respect 

de la réglementation » figure en tête des aspects les plus dénoncés par la presse, avec un 

indice d’orientation défavorable qui est de 69,84% -. Le sujet « ressources humaines » est 

venu en deuxième position avec un indice négatif de 63,23% -, suivi du sujet « frais de 

scolarité » avec un indice négatif de 62,41% -, ensuite le sujet « qualité des prestations et 

des services » avec un indice négatif de 47,31% -. Ce constat a été en outre corroboré par 

l’indice de poids-tendance octroyé à chacun des sujets. Par ailleurs, nous avons conclu que 

le sujet « Enseignement privé au Maroc en général » a fait objet de l’appréciation la moins 

défavorable sur le plan quantitatif comparativement aux autres sujets, ce qui peut être 

interprété comme une attitude assez nuancée et proportionnelle à l’intérêt porté par les 

différents journaux à chacun des cinq sujets retenus pour l’analyse. Sur le plan qualitatif, 

l’ESP a été thématisé dans un lexique qui a mis en exergue notamment son caractère cupide, 

                                                           
274 Le choix des cinq sujets n’était pas fortuit, mais il a été le fruit d’un travail de plusieurs lectures exploratoires 

du corpus pendant la phase d’élaboration de la grille d’analyse de contenu comme prévu par la méthode Morin-

Chartier. 
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anarchique et dualiste avec l’enseignement public : « Jungle de l’enseignement privé », 

« L’enseignement privé, une poule aux œufs d’or », « Pillage et arnaque des familles », 

« Certaines écoles privées augmentent de manière hasardeuse les notes du contrôle 

continu », « L’enseignement privé se développe aux dépens de l’école publique. », etc. Seuls 

certains propos des responsables du ministère et des représentants du secteur ont pris la peine 

d’édulcorer les propos accusateurs mettant à l’index l’enseignement privé, en le présentant 

tantôt comme un « partenaire principal de l’État », tantôt comme une « partie intégrante du 

système éducatif marocain ».  

Les résultats de l’enquête de terrain menée auprès des parents d’élèves scolarisés dans le 

privé, ont permis de fournir d’importantes informations sur les attitudes et les représentations 

de cette population envers l’ESP. Le premier constat important révélé par l’enquête était 

celui d’une perception majoritairement négative des parents de l’ESP (entre 61% et 71%).  

Le deuxième constat tout aussi important était celui d’une perception tout aussi négative de 

l’enseignement public avec une nuance peu signifiante entre répondants en arabe (73%) et 

répondants en français (84%). Si le premier a été décrit par des termes forts comme « Enfer», 

« Arnaque », «Business », « Dracula », etc., le second n’a pas été épargné non plus à ce 

niveau, puisqu’il a eu, lui aussi, son lot d’attributs forts comme « Nul », « Défaillant », 

« Catastrophique », « Ruiné », etc. Cette attitude négative de la majorité des enquêtés envers 

les deux systèmes nous a interpellé par son caractère paradoxal. Devant cette situation 

dilemmatique, le choix de l’enseignement privé par les parents peut être interprété 

simplement comme un non-choix, ou un choix forcé, puisque dicté par des considérations 

autres que pédagogiques. Même si la qualité des prestations pédagogiques a été citée par 

80% des enquêtés comme étant le premier motif de choix de l’école privée pour leurs enfants, 

il  n’en demeure pas moins que cette qualité n’a pas été suffisamment mise en exergue dans 

les propos exprimés en réponse à la question sur l’image qui leur venait spontanément à 

l’esprit à l’évocation de l’ESP. Le troisième constat était celui du décalage entre attitude 

mentale des parents et leur comportement effectif, entre l’appréciation et l’action. D’un côté, 

ils ont exprimé des opinions défavorables à l’égard de l’école privée et, de l’autre, ils 

continuaient à y envoyer leurs enfants. S’agissait-il d’un comportement pragmatique, visant 

l’intérêt des enfants ne serait-ce que pour profiter des largesses de notation du contrôle 

continu, ou d’un choix contraint dicté par le changement sociétal ayant amené les familles à 

chercher de nouveaux services et de nouvelles commodités non assurés jusqu’ici par l’école 
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publique. Autant dire que les parents cherchent un modèle d’école « hybride » combinant la 

gouvernance du secteur privé et l’expertise des professeurs de l’enseignement public. 

L’attitude des propriétaires des écoles publiques, consultés dans le cadre des focus group, a 

été partagée globalement entre l’ignorance et l’indifférence. D’une part, la majorité parmi 

eux a avoué n’avoir aucun savoir en matière de stratégie de communication. Et pour cause, 

aucun participant n’a confirmé disposer d’un plan de communication pour promouvoir et 

entretenir l’image de son école. Même constat relevé chez le groupe des représentants de la 

l’Alliance nationale de l’enseignement privé au Maroc, qui ont reconnu à leur tour ne 

disposer d’aucun plan de communication propre au secteur de l’ESP. Principaux motifs 

invoqués : le manque de savoir-faire en la matière, les coûts élevés des services des agences 

spécialisées. D’autre part, nous avons relevé une attitude d’indifférence chez beaucoup de 

participants envers le processus de communication et de médiatisation sous prétexte que le 

rendement financier de leurs écoles n’en dépend pas vu que le flux des nouveaux inscrits 

enregistre d’année en année  une tendance haussière. Cette vision étriquée du rôle de la 

communication au sein des établissements privés et qui fait fi de l’environnement de plus en 

plus concurrentiel du secteur de l’ESP, trahirait également chez les différents participants, 

en plus de l’ignorance et de l’indifférence, une attitude d’arrogance qui les place 

continuellement dans la réaction plutôt que dans la pro-action. Leur comportement envers 

les médias en général, et la presse en particulier, en témoigne largement : de leurs propres 

aveux, ils n’y accordent réellement de l’intérêt qu’à l’occasion de la publication d’un article 

ou d’une information concernant le secteur de l’ESP ou l’une des écoles privées au Maroc. 

En définitive, nous n’avons pas pu identifier une réelle propension des opérateurs de 

l’enseignement privé interviewés à redorer le blason de leur secteur par la voie d’une 

stratégie de communication ciblée et argumentée. Cette posture est d’autant plus paradoxale 

que ces mêmes opérateurs reconnaissent la dégradation de leur image sous l’effet du 

traitement médiatique réservé au secteur de l’ESP par les différents organes de la presse 

écrite nationale, qu’ils accusent, par ailleurs, de propager des stéréotypes et de contribuer 

activement à la construction de représentations négatives sur les écoles privées auprès du 

lectorat marocain. Ainsi, nous pouvons dire que les informations recueillies à travers les 

entretiens menés avec les représentants du secteur de l’ESP ont pu fournir des réponses 

significatives à l’une de nos principales interrogations de recherche, qui est la suivante : 

« Les propriétaires des écoles privées sont-ils conscients des enjeux et du rôle de la 
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communication dans leurs organisations et disposent-ils d’une stratégie de communication 

pour promouvoir une image positive ? ».  

À la lumière des différents résultats obtenus et des conclusions tirées à l’issu de ce modeste 

travail de recherche, nous estimons que les objectifs que nous avons assignés à cette thèse 

sont atteints dans une large mesure, tout au moins par rapport à nos attentes personnelles. Le 

choix de l’analyse de contenu, comme outil d’exploration du corpus, nous a par ailleurs 

fourni un cadre méthodique pertinent et rigoureux pour la réalisation de la présente étude.  

Il demeure toutefois important de rappeler que ce travail de recherche ne prétend nullement 

à l’exhaustivité. Notre objectif principal était celui de contribuer à la mise en lumière de la 

manière dont l’enseignement scolaire privé a été médiatisé dans la presse écrite marocaine 

durant la période 2010-2015. Notre approche s’est appuyée essentiellement sur des outils 

fournis par la méthode dite d’analyse de contenu, telle que développée, entre autres, par 

Violette Naville-Morin, Laurence Bardin et Roger Mucchielli. Nous avons par ailleurs, 

veillé, autant que faire se peut, à inscrire notre recherche dans une logique éclectique 

combinant analyse qualitative et exploration quantitative en vue de donner suffisamment de 

crédit aux interprétations et conclusions tirées de l’analyse du corpus. Chronologiquement, 

et de manière schématique, notre étude s’est organisée autour de trois principales phases : 

une phase de pré-analyse et de préparation du corpus, une phase centrale d’analyse et de 

traitement du contenu, une phase d’inférence et d’interprétation des résultats.  Enfin, nous 

avons mené une enquête de terrain auprès des principaux acteurs de l’ESP afin d’opérer les 

recoupements nécessaires entre les représentations et attitudes de ces derniers et les 

déductions obtenues à partir de l’analyse des articles du corpus.   

Par souci d’objectivité, nous jugeons utile à ce stade de partager quelques-unes des limites 

que nous assignons à ce travail. La première limite à signaler est en rapport avec la nature 

du corpus étudié, qui n’a porté que sur la presse écrite au moment où l’on assiste depuis 

quelques années déjà à une perte de terrain de celle-ci au profit de l’éclosion de la presse 

électronique de plus en plus prisée. La raison de ce choix était en fait dictée par une raison 

double : d’abord la difficulté pour nous de constituer un corpus de journaux électroniques 

suffisamment consistant permettant de tirer des conclusions significatives et extrapolables, 

ensuite, l’absence d’un cadre réglementaire régissant ces médias, étant donné que le Dahir 

portant promulgation de la loi 88.13 relative à la presse et à l’édition, y compris la presse 
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électronique, n’a été adopté que le 10 août 2016275. Avant cette date, on pouvait compter 

plus d’une centaine de journaux électroniques, mais qui n’étaient soumis à aucune 

réglementation et dont la plupart ne faisaient que relayer des informations reprises aux 

journaux classiques, ayant eux aussi, devant cette concurrence, créé leurs propres éditions 

en ligne.  

La deuxième limite est en rapport avec la méthode d’analyse choisie, à savoir la méthode 

dite d’analyse de contenu telle que nous l’avons définie dans le premier chapitre de cette 

thèse. Il est à signaler qu’en optant pour une telle approche, nous avons mis le focus 

essentiellement sur la thématisation de l’ESP dans la presse écrite avec un zoom sur les 

tendances les orientations qui en découlaient, mais nous n’avons pas suffisamment exploré 

le champ des effets des journaux sur leur lectorat. Une étude des effets aurait eu le mérite 

d’inscrire notre recherche dans une perspective fonctionnelle mettant en rapport la variable 

production avec la variable réception. Mais, sans être contestable, cette approche dite 

fonctionnelle ne pouvait permettre, à notre humble avis, de répondre à nos préoccupations 

de recherche.  

Enfin, nous pouvons citer une troisième limite qui concerne la population enquêtée. Nous 

nous sommes limités à deux types d’acteurs impliqués directement, à notre sens, dans le 

domaine de l’ESP, à savoir les familles et les propriétaires des écoles privées. Il eût été 

également possible d’élargir la consultation à d’autres acteurs, comme par exemple les 

enseignants exerçant dans le secteur privé, les journalistes en charge des dossiers 

hebdomadaires dédiés à l’éducation, et les responsables du ministère. Cependant, nous avons 

jugé qu’il était plus pertinent de focaliser notre enquête de terrain sur les deux principaux 

acteurs dont les avis et les opinions servaient directement les objectifs arrêtés pour cette 

thèse.  

Conscient du fait que toute recherche scientifique est censée baliser la voie à d’autres 

chercheurs pour mener des études complémentaires pouvant permettre l’exploration du sujet 

sous d’autres angles, nous suggérons, à titre indicatif, les pistes de recherche suivantes :         

- Élargir l’analyse à la presse électronique et éventuellement aux réseaux sociaux, de plus 

en plus prisés de nos jours, vu que le progrès technique rend désormais possible de 

                                                           
275 Bulletin officiel n° 6522- rabii 1, 1438, du 1er- 12- 2016. 
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constituer plus aisément un corpus significatif grâce à la disponibilité de logiciels 

spécifiques dédiés à la collection des informations nécessaires ; 

- Appliquer à ce même corpus, ou à un corpus plus étendu, d’autres outils et d’autres 

méthodologies d’analyse (analyse de discours, analyse linguistiques, analyse 

sociologique, etc.) pour en dégager d’autres types d’enjeux et d’autres caractéristiques 

de la médiatisation de l’école privée en particulier ou de l’école marocaine en général ;  

- Étendre le périmètre de l’enquête de terrain pour englober d’autres acteurs du système 

éducatif marocain comme les membres du gouvernement, les responsables du ministère 

de tutelle, les représentants des syndicats de l’enseignement et les journalistes en tant 

que leaders d’opinion. Le but de cette extension de la consultation serait de donner plus 

d’éclairages sur les représentations portées par les différents protagonistes dans le débat 

public sur l’ESP.  

Pour ne pas conclure, nous recommandons la mise en place dans les universités des 

laboratoires de formation et de recherche sur les médias, vu le rôle de plus en plus important 

de ces derniers dans l’extension et l’ouverture du débat public au plus grand nombre de 

marocains. Il va sans dire que cet essor des médias a été doublé d’une multiplication et d’une 

diversification des interrogations sur le rôle et la place des médias dans la société marocaine 

d’aujourd’hui. Nous recommandons également d’impliquer les professionnels des médias, 

notamment les journalistes dans les activités de ces laboratoires universitaires. Le but ici est 

double : d’une part, les journalistes pourront être utiles notamment dans la recherche-action, 

d’autre part, ils pourront profiter lors de leur participation auprès des universitaires d’un 

complément de formation dans le domaine des sciences de l’information et de la 

communication.      

Au regard de la faible qualité du traitement médiatique de l’éducation dans la presse 

marocaine, qu’elle soit écrite ou électronique, nous recommandons par ailleurs la mise en 

place de cycles de renforcement des compétences des journalistes en matière d’éducation 

dans le cadre de leur formation initiale ou continue : « Le rôle de la presse dans le 

fonctionnement de l’école et la gouvernance de l’éducation est capital. Si la presse 

commence à publier des articles sur les performances des établissements, sur les éléments 

de fond, sur les comportements, etc., la société sera mieux informée et réservera une place 

importante à l’éducation. »276. L’école n’est pas un lieu assimilable à n’importe quel autre 

                                                           
276 Sall., A.S., (2014), Op.cit. 
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lieu : c’est un espace qui assure le plus grand service public desservant directement environ 

sept millions d’usagers et indirectement l’ensemble des familles marocaines. C’est un espace 

d’éducation, de développement et d’épanouissement des enfants et des adolescents. Ainsi ce 

service, assez coûteux pour l’État, requiert-il une importance capitale non seulement pour 

les pouvoirs publics, mais aussi pour l’ensemble de la société. En l’appréhendant de la sorte, 

l’école constitue en effet un enjeu majeur dans la stabilité et la viabilité de la société en 

termes de cohésion et de promotion des valeurs nationales et universelles. Les enfants et 

adolescents dont l’école est en charge aujourd’hui sont les hommes et les femmes de demain, 

ce qui en fait un service public aussi fondamental que distinctif. Bourdieu ne qualifie-t-il pas 

l’école d’institution idéologique par excellence de l’État 277? La médiatisation de l’école 

constitue dans ce contexte un élément constitutif de toute politique éducative, puisqu’elle 

peut infléchir les choix des gouvernements en matière d’éducation. D’où la pertinence de 

mettre en place un observatoire indépendant de la presse nationale, qu’elle soit écrite ou 

électronique, en vue d’assurer une veille permanente par rapport à l’évolution du traitement 

médiatique de l’éducation (publique et privée), et de constituer ainsi une force de proposition 

et un outil d’aide à la prise de décision pour l’autorité publique en charge de l’éducation 

nationale.     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
277 Bourdieu, P. et Passeron, J-C. (1970), La reproduction. Éléments pour une théorie du système 

d’enseignement, Les Éditions de Minuit, paris. 
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Annexe 1 : Questionnaire : destiné aux parents d’élèves :  

 

Présentation : 

Dans le cadre d’une recherche universitaire sur l’enseignement privé au Maroc, nous avons le 

plaisir de vous soumettre le présent questionnaire en vue de recueillir vos avis sur ce sujet, 

sachant que votre opinion compte énormément pour l’aboutissement de ce travail. Nous 

comptons amplement sur votre collaboration et vous remercions par avance. 

Axe 1 : Signalétique du répondant 

 

1- Statut :      Mère                                       Père                    Tuteur  

2- Age :  

3- Niveau d’instruction : Bac -               Bac+                 Licence + 

4- Profession : Fonction libérale                       Salarié dans le secteur privé                  

Fonctionnaire du public           Autre 

5- Revenu du ménage278 :       Revenu double                       Revenu simple 

6- Nombre d’enfants scolarisés dans le privé : 1              2                    Plus 

7- Type d’enseignement : Privé marocain                                Mission  

8- Type de presse préférée : Quotidienne               Hebdomadaire              arabophone         

francophone 

 

Axe 2 : Motif du choix de l’école privée :  

1- Qualité des prestations pédagogiques  

2- Qualité des autres services (Transport, restauration, communication, etc.) 

3- Proximité 

4- Tarifs appliqués 

Axe 3 : Appréciation des tarifs appliqués : 

1- Abordables 

2- Elevés 

3- Trop élevés 

 

Axe 4 : Appréciation des compétences des enseignants : 

1- Qualifiés  

2- Peu qualifiés 

3- Non-qualifiés 

4- Vous êtes pour le recours aux enseignants du public : Oui                     Non  

 

                                                           
278 Revenu double : les deux conjoints ont un revenu – revenu simple un seul des deux conjoint a un revenu. 
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Axes 5 : Appréciation du respect de la réglementation par les écoles privées : 

A votre avis l’école privée de vos enfants respecte-t-elle la règlementation en vigueur 

dans les domaines suivants :  

1- L’application des programmes officiels : Oui                      Non    

2- L’évaluation des élèves et la notation :     Oui                     Non 

3- La publicité :                 Oui                            Non  

4- L’assurance :            Oui                                Non 

5- Le droit des parents à constituer une association des parents : Oui          Non  

Axe 6 : Appréciation de l’enseignement privé en général : 

En un ou quelques mots décrivez l’image qui vous vient spontanément à l’esprit en 

évoquant : 

1- Enseignement publique : 

2-  Enseignement privé :  
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Annexe : 2 

  استمارة موجهة للأسر

 

في إطار بحث جامعي حول التعليم المدرسي الخصوصي بالمغرب، نتشرف بأن نضع بين أيديكم هذه الاستمارة من أجل 

استطلاع آرائكم في الموضوع، علما بأن نجاح هذا العمل رهين بمساهمتكم في الإجابة على الأسئلة الواردة أسفله. إننا نعول 

 لإسهام في الأسئلة الواردة أسفله ونتقدم لكم بالشكر الجزيل مسبقا على تفاعلكم الإيجابي.كثيرا على تفضلكم با

 المحور الأول: معلومات شخصية

 الوضعية: أم                                 أب                        ولي  -1

 السن:  -2

 إجازة+            بكالوريا+                       -بكالوريا   المستوى الدراسي:  -3

             بالقطاع العام مستخدم بالقطاع الخاص                    موظف                   ةحر مهنةالمهنة:  -4

 آخر

 :          مزدوج                               فردي279الدخل -5

 كثرأ                 2          1عدد الأطفال المسجلين بالتعليم الخصوصي:  -6

  نوعية التعليم: خصوصي مغربي                          بعثة أجنبية -7

 نوع الصحافة المفضلة: يومية               أسبوعية          مكتوبة بالعربية             مكتوبة بالفرنسية -8

 المحور الثاني: دواعي اختيار المدرسة الخصوصية

 جودة الخدمات التربوية -1

 رى )نقل، إطعام، تواصل، إلخ.( جودة الخدمات الأخ -2

 القرب من السكن -3

 الأسعار المطبقة -4

 

 المحور الثالث: تقديركم للأسعار المطبقة 

 في المتناول -1

 مرتفعة -2

 مرتفعة جدا -3

 

 المحور الرابع: تقييمكم لمؤهلات المدرسين بالمؤسسة

 مؤهلون -1

 ليسوا مؤهلين كفاية -2

 غير مؤهلين -3

 املين بالتعليم العمومي ما هو موقفكم: موافق              غير موافقبالنسبة للاستعانة بخدمات الأساتذة الع -4

 المحور الخامس: تقديركم بالنسبة لاحترام المؤسسات الخصوصية للقوانين الجاري بها العمل

 في رأيكم هل لمؤسسة التي يتابع فيها ابنكم أو أبناؤكم تحترم القانون في المجالات التالية؟

 :             نعم                     لا ةتطبيق البرامج الرسمي -1

 :                     نعم                       لا التقويم والتنقيط -2

                                                           
 جين معا، فردي: أسرة تعتمد على دخل أحد الزوجينمزدوج: أسرة تعتمد على دخل الزو 279 
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 الإشهار:                              نعم                        لا -3

 :                               نعم                       لا التأمين -4

 :      نعم          لا تأسيس جمعية الآباء والأمهاتالحق في  -5

 

 المحور السادس: تقييمكم للتعليم المدرسي الخصوصي عموما

 في كلمة أو بضع كلمات ما هي الصورة التي تحضر في ذهنكم تلقائيا لتوصيف:

 التعليم العمومي: -1

 التعليم الخصوصي: -2
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Annexe 3 : Guide d’entretien 

 

Présentation : 

Dans le cadre d’une recherche universitaire sur la médiatisation de l’enseignement privé au 

Maroc, nous avons le plaisir de mener avec vous, en votre qualité d’opérateurs dans le secteur, 

cet entretien en vue de recueillir vos avis sur ce sujet, sachant que votre opinion compte 

énormément dans l’aboutissement de ce travail.  

L’entretien se déroulera comme suit : nous vous proposons des questions ouvertes et 

enregistrerons vos réponses pour un dépouillement ultérieur. Si une question ne vous semble 

pas suffisamment claire, n’hésitez pas à demander un éclaircissement. Notez enfin que le 

contenu de vos réponses et interventions ne sera utilisé que pour les seuls fins de cette recherche 

universitaire. 

Nous comptons amplement sur votre collaboration et vous remercions par avance. 

 

1 – Définition des contours de la « médiatisation » :  

 Pour commencer je voudrais vous demander à quoi vous pensez spontanément quand je vous 

dis « médiatisation de l’enseignement privé ». Pouvez-vous me dire comment vous 

personnellement vous comprenez cette « médiatisation » et par quels moyens ou supports elle 

peut se réaliser ?  

- Consigne : si les interviewés disent ne pas savoir ce qu’on entend par « médiatisation », 

leur dire que dans le mot « médiatisation », il y a médias et que ces derniers renvoient à 

plusieurs supports comme la télévision, la radio, les journaux et depuis un certain temps 

la presse électronique, etc. Mais l’objet de la présente étude ne porte que sur la presse 

écrite. 

2 – L’importance de la communication :   

Pensez-vous que la communication est importante pour entretenir et promouvoir l’image de 

l’enseignement privé auprès du public ? Pourquoi ?  On restreint souvent la communication à 

certaines actions que les écoles entreprennent à des moments précis de l’année scolaire 

(vulgarisation de certaines activités scolaires ou parascolaires sur le site de l’école, publication 

des résultats de fin d’année et du taux des mentions…), ou à des interventions sporadiques dans 
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la presse ou dans des émissions radiophoniques ou télévisées.  Pensez-vous que c’est suffisant ? 

Pourquoi ? Estimez-vous personnellement que vous communiquiez suffisamment ? Sinon, 

pourquoi ? Considérez-vous que ce déficit de communication a été un pénalisant pour vous ? 

Pouvez-vous donner des exemples des actions de communication que vous aviez effectuées ? 

  

- Consigne : si les participants n’ont pas d’idées sur l’importance de la communication, 

les relancer en citant des exemples et des cas se rapportant à d’autres secteurs d’activités 

aussi bien publics que privés : ministères, police, justice, partis politiques, syndicats, 

banquiers, etc. 

3- Images véhiculées par la presse sur l’enseignement privé : 

Accordez-vous un temps pour la lecture les journaux nationaux ? Si oui est-ce à une fréquence 

quotidienne, hebdomadaire ou simplement quand vous apprenez la publication par un journal 

d’article ou d’informations concernant votre école, une autre école privée ou concernant le 

secteur de l’enseignement privé ? Savez-vous que les journaux véhiculent une image très 

contrastée, pour ne pas dire négative, sur l’enseignement privé en général ?  

- Consigne : si les participants contestent le constat, leur citer des exemples et des propos 

pris dans la presse nationale relayant des faits qui ternissent l’image du secteur au sujet 

du secteur de l’enseignement privé.  

4- Perspectives d’avenir : 

Savez-vous ce que veut dire « une stratégie de communication » ? Si oui, en quoi consiste-t-

elle selon vous ? Pensez-vous que vous en avoir une que ce soit à titre individuel ou collectif ? 

Si vous considérez qu’une telle stratégie est importante, comment vous la concevez et que 

suggérez-vous pour la mettre en place ?   Et quels sont les sujets que vous voudrez médiatiser 

selon une échelle de priorisation ?  

- Consigne : si les participants n’arrivent pas à comprendre la notion de « stratégie de 

communication », leur donner une définition simple de cette notion : Quels sont les 

objectifs de communication ? Quelle est la cible ? Quel est le message ? Quel est le 

positionnement de l’entreprise/établissement par rapport à ses concurrents ? Quelle 

image voudrait-on promouvoir ? 

Toutes ces questions et, bien entendu, leurs réponses, permettent de définir un cadre précis 

à chaque stratégie de communication envisagée. 
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Clôture de l’entretien : Avez-vous quelque chose à ajouter que nous n’aurions pas évoqué ?  

Remerciements    
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Annexe : 4 

 

 المقابلةدليل 

 

 :تقديم

في إطار شروع بحث جامعي حول التغطية الإعلامية للتعليم الخصوصي بالمغرب، يسرنا ان نجري معكم، بصفتكم فاعلين 

جدا في إنجاز  امهميعد  رأيكمفي هذا القطاع، هذه المقابلة من أجل الاطلاع على آرائكم حول هذا الموضوع، مع العلم بان 

  .هذا العمل

قت أسئلة مفتوحة وسوف يتم تسجيل إجاباتكم بغاية تفريغها واستثمارها في ولكم بقدم تنسالمقابلة على النحو التالي: ستجري 

توضيح. وفي الأخير، لابد من الإشارة إلى الواضحا بما فيه الكفاية، لا تترددوا في طلب  لكم لاحق. إذا كان السؤال لا يبدو

 .كم لن يتم الا لأغراض هذا البحث الأكاديميأن استخدام مضمون إجاباتكم وتدخلات

 .مقدما نا وامتناناشكرنعرب لكم عن نعول كثيرا على تعاونكم و إننا

 

 "تعريف الخطوط العريضة "للتغطية الإعلامية -1

ه يأود ان أطرح عليكم السؤال التالي: ما هي الفكرة التي تتبادر إلى أذهانكم تلقائيا عندما أقول لكم "تغط في البداية 

  إعلاميه للتعليم الخصوصي"؟ وكيف تفهمون شخصيا هذه "التغطية الإعلامية" وبأي وسيله يمكن تحقيقها؟

ن لا يعرفون ما المقصود ب "التغطية الإعلامية"، ينبغي تقديم توضيحات بشأنها من بيالمستجو بدى أنتوجيه: إذا -

الصحافة على والإذاعة والصحف ومنذ فترة  حيث إنها تحيل على مجموعة من وسائل الإعلام مثل التلفزيون

 موضوع هذه الدراسة لا يتعلق إلا بالصحافة المكتوبة. ، مع التأكيد على أنالإلكترونية، الخ

: هل تعتقد ان التواصل مهم في الحفاظ على صورة التعليم الخصوصي لدى الرأي العام وتعزيزها؟ أهمية التواصل -2

لى بعض الإجراءات التي تتخذها المدارس في أوقات محددة من السنة الدراسية لماذا؟ غالبا ما يقتصر التواصل ع

)تغطية بعض الأنشطة المدرسية أو الأنشطة الموازية عبر الموقع الإلكتروني للمؤسسة، ونشر نتائج نهاية السنة 

ل ية أو التلفزيونية.  هالدراسية، المعدلات والميزات...(، أو التدخلات الظرفية في الصحافة أو في البرامج الإذاع

ما هي ف تعتقد ان ذلك كافي؟ لماذا؟ هل تشعرون شخصيا بانكم تتواصلون بما فيه الكفاية؟ إذا كان جوابكم بالنفي

؟ هل يمكنكم إعطاء أمثلة عن الأنشطة أضر بصورتكمهل تعتبرون ان النقص في التواصل و؟ في ذلك الأسباب

 التواصلية التي قمت بها؟

لم يكن لدى المشاركين أفكار بشأن أهمية التواصل، يتعين استثارتهم بتقديم أمثلة وحالات تتعلق بقطاعات أخرى توجيه: إذا -

 الأنشطة عمومية أو خاصة: مثل القطاعات الحكومية، الشرطة، العدالة، الأحزاب السياسية، النقابات، الأبناك، إلخ.

 

 الصور التي تنقلها الصحافة عن التعليم الخصوصي:  -3

هل تخصص وقتا لقراءة الصحف الوطنية؟ إذا كان الجواب نعم فهل يتم ذلك بوتيرة يومية أو أسبوعية أو ببساطه 

عندما يبلغ إلى علمك نشر مقال أو معلومات عن مدرستك أو عن مدرسه خاصة أخرى أو عن قطاع التعليم الخاص 

  بية، عن التعليم الخاص بشكل عام؟عموما؟ هل تعلم أن الصحف تنقل صورة متباينة جدا، ان لم تكن سل

: إذا طعن المشاركون في الملاحظة، يتعين تقديم بعض الأمثلة والتعليقات الواردة في الصحافة الوطنية التي تنقل توجيه-

 حقائق ا تشوه صورة قطاع التعليم الخاص.
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 الآفاق المستقبلية: -4

 وهل تعتقدون هذه الاستراتيجية؟ هي مقومات، فما ؟ إذا كان الجواب نعميةهل تعرف ما معنى استراتيجية تواصل

مع باقي الفاعلين بالقطاع؟ إذا كنتم تعتقدون أن هذه بالتعاون إما فردية أو جماعية  استراتيجية للتواصلان لديكم 

ها ثم ماهي المواضيع التي ترغبون في ترويج الاستراتيجية مهمة، كيف يمكنكم بلورتها وماذا تقترحون لتفعيلها؟

  علاميا حسب سلم الأولويات؟إ

توجيه: إذا لم يستطع المشاركون فهم معنى "استراتيجية التواصل"، يتعين تقديم تعريف بسيط لهذا المفهوم من خلال بعض -

الأسئلة الأساسية: ما هي الأهداف من التواصل؟ ما هي الفئة المستهدفة؟ ما هي الرسالة؟ ما هو موقع المؤسسة بالنسبة 

 وتعزيزها؟ ترويجهالمنافسة لها؟ ما هي الصورة التي ترغبون في للمؤسسات ا

من شأن هذه الأسئلة، وبطبيعة الحال، الإجابات المقدمة في شأنها، أن تساعد على تحديد الإطار الخاص باستراتيجية 

 التواصل المتوخاة.

 را جزيلا على تفاعلكم وتعاونكم. : هل لديكم أي شيء تضيفونه أو تم إغفاله أثناء المناقشة؟  شكاختتام المقابلة
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Annexe 5 : Loi 06/00 
 

Dahir n°1.00.201 du 15 safar 1421 (19 mai 2000) portant promulgation de la loi n° 06/00 

formant statut de l’enseignement scolaire privé. 

        

LOUAGE A DIEU SEUL !  

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58, 

A DECIDE CE QUI SUIT : 

Est promulguée et sera publiée au bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi n° 06/00 

formant statut de l’enseignement scolaire privé, adoptée par la chambre des représentants et la 

chambre des conseillers. 

Fait à Rabat, le 15 safar 1421 (19 mai 2000). 

Pour contreseing : 

Le Premier ministre, 

ABDERRAHMAN YOUSSOUFI 

*  

*         * 

Loi n° 06/00 formant statut de l’enseignement scolaire privé 

    

Chapitre premier  

Dispositions générales 

Article premier  

Au sens de la présente loi, on entend par enseignement scolaire privé, tous types 

d’enseignement ou de formation dispensés dans les établissements créés par des personnes 

physiques ou morales autres que l’Etat, et concernant : 

Á l’enseignement primaire ; 

Á l’enseignement collégial ; 

Á l’enseignement secondaire et la préparation du brevet de technicien supérieur ; 

Á l’enseignement spécialisé pour handicapés ; 

Á l’enseignement de langues et l’organisation de cours d’appui ; 

Á l’enseignement à distance et par correspondance ; 
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Á et les classes préparatoires aux instituts et écoles supérieurs ; 

Article 2 

Toute ouverture, extension ou modification d’établissement d’enseignement scolaire 

privé est soumise à l’autorisation préalable de l’académie régionale d’éducation et de 

formation concernée, délivrée selon les modalités fixées par voie réglementaire. 

L’académie régionale d’éducation et de formation concernée statue sur la demande 

d’autorisation dans un délai maximum de trente jours à compter de la date de son dépôt 

dûment attesté par un récépissé. Passé ce délai, la demande est réputée acceptée. 

Tout rejet de la demande par l’académie doit être dûment motivé. 

Article 3 

Toute fermeture d’un établissement d’enseignement scolaire privé doit être portée à 

la connaissance des élèves et leurs tuteurs concernés trois mois au moins avant la fin de 

l’année scolaire en cours. 

Toutefois, si, par suite d’un cas de force majeure, l’activité de l’établissement doit 

être interrompue en cours d’année, le propriétaire de l’établissement doit en aviser 

immédiatement l’académie qui assure le fonctionnement de l’établissement par les 

ressources propres de celui-ci et les moyens dont il dispose, et ce jusqu’à la fin de l’année 

scolaire. 

L’académie prend d’office les mêmes mesures au cas où le propriétaire de 

l’établissement manque ou se dérobe à l’obligation d’avis. 

Chapitre II  

Obligations des établissements d’enseignement scolaire privé 

Article 4 

Les établissements d’enseignement scolaire privé sont tenus de respecter comme 

minimum les normes d’équipement, d’encadrement, de programmes et de méthodes en 

vigueur dans l’enseignement public. 

Article 5 

Les établissements d’enseignement scolaire privé sont soumis aux conditions 

d’hygiène et de prévention réglementaires. 

Ils doivent participer de manière effective aux compagnes d’hygiène entrant dans le 

cadre des programmes nationaux de contrôle d’hygiène et ce en coordination avec les 

services chargés de l’hygiène scolaire. 

Article 6 
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La dénomination proposée pour tout établissement scolaire privé doit être conforme 

aux niveaux, cycles et types d’enseignement qui y sont dispensés. Cette dénomination doit 

être suivie de l’expression « privé ». 

Sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur concernant la 

protection du nom commercial, les établissements d’enseignement scolaire privé ne peuvent 

porter les mêmes dénominations que celles données aux établissements d’enseignement 

public situés dans la même province ou préfecture. 

Les établissements d’enseignement scolaire privé doivent faire suivre la 

dénomination inscrite dans leurs enseignes du numéro et la date de l’autorisation octroyée 

par l’académie concernée. Ils doivent également porter ces mentions sur tous leurs imprimés 

ou documents administratifs. 

Article 7 

Tout établissement d’enseignement scolaire privé doit disposer d’un règlement 

intérieur approuvé par l’académie concernée dans un délai de trente jours à compter de son 

dépôt. Ce règlement doit comporter notamment les règles générales de fonctionnement de 

l’établissement en ses différentes dépendances. 

Article 8 

Les établissements d’enseignement scolaire privé peuvent présenter un projet 

pédagogique comportant notamment des programmes conformes aux orientations générales 

du système d’éducation, sous réserve que ce projet tende à préparer aux mêmes diplômes 

nationaux et soit soumis à l’approbation de l’académie concernée. 

Ces établissements doivent préparer leurs élèves pour participer aux mêmes examens 

organisés au profit des élèves de l’enseignement public à la fin de chaque cycle 

d’enseignement. 

Article 9 

Les propriétaires des établissements d’enseignement scolaire privé sont astreints, à 

l’égard de tous leurs employés, aux obligations prévues par la législation du travail, sauf 

clauses plus favorables prévues dans des contrats individuels ou dans des conventions 

collectives conclus entre lesdits propriétaires et leurs employés ou leurs représentants. 

Article 10 

Les responsables des établissements d’enseignement scolaire privé doivent faire 

assurer l’ensemble de leurs élèves contre les risques d’accidents scolaires dont ils pourraient 

être victimes à l’intérieur de leurs établissements ou pendant le temps où ils sont sous la 



 
303 

 

surveillance effective de leurs préposés. Les tuteurs des élèves doivent être informés des 

clauses dudit contrat d’assurance. 

Article 11 

Les publicités concernant les établissements d’enseignement scolaire privé ne 

doivent comporter aucun renseignement de nature à induire en erreur les élèves et leurs 

tuteurs sur le niveau culturel et les connaissances requis ainsi que sur la nature des études, 

leur durée et la nature des diplômes dont ils assurent la délivrance. 

Chapitre III  

Personnel 

Article 12 

Tout directeur d’établissement d’enseignement scolaire privé doit : 

1. être de nationalité marocaine ; 

2. être âgé de 25 ans au moins ; 

3. jouir de ses droits civiques ; 

4. attester par un certificat médical homologué par les autorités médicales 

compétentes son aptitude physique et mentale à exercer les fonctions de 

directeur ; 

5. disposer de qualifications pédagogiques fixées par voie réglementaire et d’une 

ancienneté d’au moins trois ans d’exercice effectif dans l’enseignement. 

L’académie peut, conformément aux conditions prévues par la législation et à la 

réglementation en vigueur, autoriser des étrangers à exercer les fonctions de directeur. 

Article 13 

Les établissements d’enseignement scolaire privé doivent disposer d’un corps d’au 

moins 80% d’enseignants permanents. 

Toutefois, ces établissements peuvent, dans des cas exceptionnels qui doivent être 

motivés, se faire assister de formateurs ou d’enseignants exerçant soit dans des 

établissements d’enseignement ou de formation scolaire publics, ou privés, après 

autorisation accordée, à titre individuel, par l’académie concernée pour chaque année 

scolaire et selon un volume hebdomadaire déterminé. 

Article 14 

Tout enseignant exerçant dans établissement d’enseignement scolaire privé doit : 

1. être de nationalité marocaine ; 

2. être âgé de 18 ans au moins ; 
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3. jouir de ses droits civiques ; 

4. attester par un certificat médical homologué par les autorités médicales 

compétentes son aptitude physique et mentale à exercer les fonctions 

d’enseignant; 

5. remplir les conditions de qualification pédagogique fixées par voie 

réglementaire. 

6. L’académie peut, conformément à la législation et à la réglementation en 

vigueur, autoriser des étrangers à exercer les fonctions d’enseignant. 

Article 15 

Le personnel des établissements d’enseignement scolaire privé bénéficie à titre 

gratuit de tous les cycles d’encadrement, de formation initiale et de formation continue 

programmés au profit des personnels du secteur de l’enseignement public conformément aux 

conditions fixées par des conventions passées entre les académie concernées et les 

établissements d’enseignement scolaire privé bénéficiaires. 

Chapitre IV  

Article 16 

Sous réserve des conditions applicables dans l’enseignement public, les élèves de 

l’enseignement scolaire privé sont admis dans l’enseignement public dans le cours 

correspondant à celui qu’ils suivaient ou auquel ils allaient accéder dans l’établissement 

privé fréquenté. 

Article 17 

Les élèves désirant accéder à l’enseignement collégial public doivent avoir réussi à 

l’examen public d’accès à ce niveau d’enseignement ; ceux désirant accéder à 

l’enseignement secondaire public doivent avoir obtenu, au préalable, le diplôme de 

l’enseignement collégial compte tenu de l’orientation choisie et de leurs aptitudes. 

Chapitre V 

Dispositions relatives à l’enseignement à distance et par correspondance 

Article 18 

Les dispositions de la présente loi s’appliquent aux établissements d’enseignement à 

distance et par correspondance à l’exception des dispositions des articles 3, 4, 5, 10, 16 et 

17. 

Ces établissements sont soumis, en outre, aux dispositions du présent chapitre. 
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Les fournitures d’enseignement à distance et par correspondance sont fixées par voie 

réglementaire. 

Article 19 

L’inscription dans un établissement d’enseignement à distance et par 

correspondance, a lieu sur la base d’un contrat conclu entre l’établissement et l’élève, ou son 

tuteur et dans lequel sont fixés les droits et obligations des deux contractants. 

Ce contrat doit comporter, particulièrement, les conditions dans lesquelles est 

dispensé l’enseignement à distance et par correspondance, notamment tout ce qui concerne 

les services d’assistance pédagogique et d’enseignement relatifs aux méthodes utilisées, aux 

travaux, exercices et opérations de correction. 

Il doit être annexé au contrat, le plan des unités d’études ainsi que la durée de chacune 

d’elles et le niveau de connaissance dont doit justifier l’élève pour tirer profit du programme 

qui lui est destiné. 

Les frais des manuels et fournitures ainsi que ceux des moyens didactiques 

nécessaires à ce type d’enseignement, font l’objet d’une comptabilisation distincte et sont 

facturés à leur prix de revient. 

Est nul tout contrat ne comportant pas les indications prévues aux deuxième et 

troisième alinéas du présent article. 

Article 20 

Il ne peut être payé par anticipation plus de 30% du prix convenu, manuels, 

fournitures et moyens didactiques non compris. 

Si la durée des études est supérieure à douze mois, les trente pour cent (30%) sont 

calculés sur le prix de la première année pédagogique telle qu’elle est prévue par le plan 

d’études. 

Est nulle, toute stipulation contraire aux dispositions de cet article. 

Article 21 

Dans un délai de trois mois courant à compter de la date d’entrée en vigueur du 

contrat, celui-ci peut être résilié unilatéralement par l’élève, ou son tuteur moyennant une 

indemnité dont le montant ne saurait être supérieur à trente pour cent (30%) du prix convenu 

dans ledit contrat, manuels, fournitures et moyens didactiques non compris. Les sommes 

déjà versées peuvent être retenues jusqu’à due concurrence. 
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Le contrat peut être résilié par l’élève, ou son tuteur si par suite d’un cas de force 

majeure l’élève est empêché de suivre l’enseignement ou la formation. Cette résiliation ne 

donne lieu à aucune indemnité. 

Dans le cas de résiliation du contrat, les manuels et fournitures livrés à l’élève et dont 

le prix a été versé par celui-ci, lui restent acquis pour la valeur estimée au contrat. 

Est nulle, toute stipulation contraire aux dispositions de cet article. 

Chapitre V  

Contrôle pédagogique et administratif 

Article 22 

Les établissements d’enseignement scolaire privé sont soumis à un contrôle 

pédagogique et un contrôle administratif exercés par l’académie régionale d’éducation et de 

formation. 

Le contrôle pédagogique a pour objet de veiller au respect par les établissements 

d’enseignement scolaire privé des dispositions des articles 4 et 8 ci-dessus en ce qui concerne 

l’utilisation des manuels et des supports pédagogiques. 

Le contrôle administratif a pour objet la vérification des documents administratifs 

relatifs à l’établissement, à son personnel pédagogique et administratif et aux élèves, ainsi 

que l’inspection des installations sanitaires de l’établissement et la vérification du bon 

fonctionnement de l’internat, le cas échéant. 

Article 23 

Le rendement pédagogique et administratif des établissements d’enseignement 

scolaire privé est soumis à une évaluation régulière. 

Chapitre VII  

Sanctions – Constatations des infractions 

Article 24 

Est puni d’une amende de dix mille (10.000 DH) à cinquante mille (50.000 DH) 

dirhams quiconque, sans autorisation à : 

-  Créé, dirigé un établissement d’enseignement scolaire privé ; 

-  Procédé à l’extension d’un établissement privé dont la création a été autorisée ou y a 

ajouté des sections ; 

-  Fermé l’établissement scolaire privé avant l’expiration de l’année scolaire, sauf cas de 

force majeure ; 

-  Modifié les programmes et horaires autorisés ; 

-  Délivré un diplôme ou des diplômes particuliers à son établissement. 
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L’académie peut prendre des mesures d’ordre administratif fixées par voie 

réglementaire. 

En cas de récidive, le minimum et le maximum de l’amende sont respectivement portés à 

vingt mille (20.000 DH) et cent mille (100.000 DH). l’auteur peut être condamner à la 

déchéance du droit de créer ou de diriger un établissement d’enseignement scolaire privé 

pendant une période n’excédant pas dix années sans être inférieure à deux ans. 

Article 25 

Est puni d’une amende de cinq mille (5.000 DH) à vingt mille (20.000) dirhams, tout 

directeur d’établissement d’enseignement scolaire privé qui n’exerce pas effectivement et 

régulièrement ses fonctions ou dont le recrutement à ce poste par le propriétaire de 

l’établissement revêt un caractère fictif. Dans ce cas, la même sanction est prononcée à 

l’encontre dudit propriétaire. 

En cas de récidive, l’autorisation est retirée au propriétaire. 

Article 26 

Est puni d’une amende de cinq mille (5.000 DH) à dix mille (10.000) quiconque a 

recruté sciemment dans son établissement un enseignant ou formateur ne disposant pas des 

conditions prévues par la présente loi. 

En cas de récidive, le minimum et le maximum de l’amende sont portés 

respectivement à dix mille (10.000 DH) et vingt mille (20.000 DH) dirhams. 

Article 27 

Est puni d’une amende de deux mille (2.000 DH) à vingt mille (20.000) dirhams, 

toute personne qui refuse de se soumettre à l’évaluation pédagogique et au contrôle 

pédagogique ou administratif prévu par la présente loi ou entrave l’exécution. 

En cas de récidive, le maximum de l’amende est appliqué. 

 

Article  28 

Est puni d’une amende de cinq mille (5.000 DH) à cinquante mille (50.000 DH) tout 

responsable d’un établissement d’enseignement scolaire privé qui n’a pas fait assurer 

l’ensemble des élèves de son établissement contre les accidents scolaires. 

En sus de l’amende de cinq mille (5.000 DH) à cinquante mille (50.000 DH) le 

propriétaire de l’établissement doit régulariser la situation d’assurance des élèves. En cas de 

refus ou de récidive, l’autorisation de l’établissement lui est retirée. 
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Article 29 

Est en état de récidive, toute personne ayant été condamnée par décision devenue 

irrévocable pour l’une des infractions prévues aux articles 24, 25, 26, 27 et 28 ci-dessus, a 

commis une infraction de même nature dans l’année qui suit le prononcé d’une telle décision. 

Article 30 

Outre les officiers de police judiciaire, les infractions aux dispositions de la présente 

loi sont constatées par des fonctionnaires assermentés désignés à cet effet par l’académie. 

Chapitre VIII  

Dispositions diverses et transitoires 

Article 31 

Les dispositions de la présente loi ne sont applicables aux établissements 

d’enseignement exerçant leur activité dans le cadre d’accords conclus entre le gouvernement 

du Royaume du Maroc et des gouvernements étrangers ou des organismes internationaux. 

Toutefois, lesdits établissements restent soumis au contrôle de l’académie régionale 

d’éducation et de formation quant à leur respect des clauses desdits accords. 

Article 32 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux écoles coraniques et 

d’enseignement traditionnel. 

Article 33 

Dans les zones rurales et urbaines les plus défavorisées et de manière générale dans 

les zones de peuplement défavorisées telles que déterminées par l’académie, celle-ci met 

gratuitement à la disposition des établissements d’enseignement scolaire privé dans la limite 

des moyens disponibles, des locaux adaptés à ce genre d’enseignement. 

Elle peut également mettre à la disposition de ces établissements, pour une durée 

déterminée renouvelable, un personnel pédagogique dont elle assure la rémunération. 

Les établissements d’enseignement scolaire privé bénéficient des avantages prévus 

au présent article dans le cadre de convention définissant les droits et obligations réciproques 

des parties, notamment en ce qui concerne la fixation des droits et frais de scolarisation qui 

doivent être adaptés à la situation sociale des élèves. 

Article 34 

Un système fiscal incitatif et approprié sera déterminé par une loi de finance en faveur 

des établissements d’enseignement scolaire privé méritant, et ce dans un cadre conventionnel 

entre l’Etat et ces établissements. 
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Article 35 

La présente loi entre en vigueur à la date de la publication au « Bulletin officiel » du 

décret visé à l’article 2 ci-dessus et sont abrogées à compter de la même date toutes 

dispositions relatives au même objet notamment celles de la loi n°15-86 formant statut de 

l’enseignement privé promulguée par dahir n°1.87.126 du 6 rabii II 1412 (15 octobre 1991). 

Article 36 

Les établissements d’enseignement scolaire privé autorisés antérieurement à la date 

d’entrée en vigueur de la présente loi doivent se conformer à ses dispositions dans un délai 

n’excédant pas quatre années à compter de la date de publication du décret prévu à l’article 

35 ci-dessus. A défaut de cette régularisation dans le délai précité, leur autorisation 

d’ouverture devient caduque et la poursuite de leur activité sera assimilée à une ouverture 

d’établissement scolaire privé sans autorisation. Le contrevenant s’expose, dans ce cas, aux 

sanctions prévues par la présente loi. 

Les personnels en activité dans les établissements d’enseignement scolaire privé 

antérieurement à la date de publication de la présente loi au « Bulletin officiel » conservent 

le droit de continuer à exercer leurs fonctions dans lesdits établissements à condition de 

satisfaire, dans un délai n’excédant pas quatre années à compter de l’entrée en vigueur de la 

présente loi, aux aptitudes pédagogiques requises et aux conditions prévues aux articles 12 

et 14 ci-dessus. 
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Annexe 6 : LOI 15.86 

Chapitre premier  

Dispositions générales 

Article premier  

Au sens de la présente loi, on entend par enseignement scolaire privé, tous les types 

d’enseignement ou de formation dispensés dans les établissements créés par des personnes 

physiques ou morales autres que l’État 

Les dispositions de la présente loi sont applicables à l’enseignement privé, tel que définie ci-

dessus, sous réserve de la situation reconnue aux établissements d’enseignement étrangers par 

les accords internationaux conclus entre les gouvernements des États dont relèvent ces 

établissements et le gouvernement du Royaume du Maroc. 

Article 2 

Les établissements d’enseignement privé comprennent : 

-  Les garderies d’enfants qui admettent des enfants âgés de plus de quatre ans ; 

-  Les établissements d’enseignement primaire ; 

-  Les établissements d’enseignement préparatoire ; 

-  Les établissements d’enseignement secondaire général et technique ; 

-  Les établissements d’enseignement supérieur général et technique ;  

-  Les établissements de formation professionnelle ; 

-  Les établissements d’enseignement spécialisé pour handicapés ; 

-  Les établissements d’enseignement par correspondance ; 

-  Les établissements d’enseignement des langues. 

Création, extension et fermeture des établissements d’enseignement privé 

Article 3 

La création de tout établissement d'enseignement privé est soumise à autorisation 

administrative. La demande d'autorisation doit être accompagnée d'un dossier comprenant : 

- les documents nécessaires justifiant que le local destiné à l'enseignement satisfait à 

toutes les conditions pédagogiques et d'hygiène applicables dans les établissements 

d'enseignement public : 

- toutes indications concernant :  

- le type et le niveau de l'enseignement ou de la formation qui seront dispensés ;  

- les différentes dépendances de l’établissement ; 

- le nombre de salles de classes ; 
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- les programmes et horaires que l'établissement se propose d’appliquer ; 

- les manuels qui seront utilisés ; 

- tous renseignements nécessaires permettant de s'assurer que les conditions 

prévues par la présente loi sont remplies. 

L'internat est considéré, le cas échéant, comme faisant partie intégrante d'un établissement 

d'enseignement privé et soumis aux dispositions de la présente loi. 

Les modalités d'application des dispositions du présent article sont fixées par voie 

réglementaire. 

Art. 4  

 Les dispositions de l'article 3 ci-dessus relatives à l'autorisation administrative sont applicables 

en cas d'extension d'un établissement dont la création a été autorisée ainsi qu'à toute 

modification portant sur l'établissement lui-même ou sur l'un de ses éléments fondamentaux, 

objet de l'autorisation initiale. 

Art. 5  

L'administration examine la demande d'autorisation et statue dans un délai n'excédant pas 3 

mois. Dans le cas de refus d'autorisation par l'administration, l'auteur de la demande doit être 

avisé des motifs justifiant ce refus. 

L'auteur de la demande ne peut solliciter de l'administration un réexamen de son dossier 

qu'après la levée des motifs ayant justifié le refus d'autorisation 

Art. 3  

¶ La création de tout établissement d'enseignement privé est soumise à autorisation 

administrative. La demande d'autorisation doit être accompagnée d'un dossier comprenant : 

-  les documents nécessaires justifiant que le local destiné à l'enseignement satisfait à toutes 

les conditions pédagogiques et d'hygiène applicables dans les établissements d'enseignement 

public: 

-  toutes indications concernant : 

· le type et le niveau de l'enseignement ou de la formation qui seront dispensés ; 

· les différentes dépendances de l'établissement ;  

· le nombre de salles de classes ; 

· les programmes et horaires que l'établissement se propose d'appliquer ; 

· les manuels qui seront utilisés ; 

-  tous renseignements nécessaires permettant de s'assurer que les conditions prévues par la 

présente loi sont remplies. 

L'internat est considéré, le cas échéant, comme faisant partie intégrante d'un établissement 

d'enseignement privé et soumis aux dispositions de la présente loi. 

Les modalités d'application des dispositions du présent article sont fixées par voie 
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réglementaire. 

Art. 4  

Les dispositions de l'article 3 ci-dessus relatives à l'autorisation administrative sont 

applicables en cas d'extension d'un établissement dont la création a été autorisée ainsi qu'à 

toute modification portant sur l'établissement lui-même ou sur l'un de ses éléments 

fondamentaux, objet de l'autorisation initiale. 

 

Art. 5  

 L'administration examine la demande d'autorisation et statue dans un délai n'excédant pas 3 

mois. Dans le cas de refus d'autorisation par l'administration, l'auteur de la demande doit être 

avisé des motifs justifiant ce refus. 

L'auteur de la demande ne peut solliciter de l'administration un réexamen de son dossier 

qu'après la levée des motifs ayant justifié le refus d'autorisation. 

 

Art. 6  

Il ne peut être procédé à la fermeture d'un établissement d'enseignement privé avant la fin de 

l'année scolaire. Les élèves, les étudiants ainsi que leurs tuteurs doivent être avisés de cette 

fermeture en temps opportun. 

Si, par suite d'un cas de force majeure intervenant en cours d'année scolaire, le propriétaire est 

mis dans l'impossibilité de continuer à assurer le fonctionnement de l'établissement, il doit en 

aviser immédiatement l'administration qui prend en charge le fonctionnement de cet 

établissement sur les ressources propres de celui-ci et par les moyens dont il dispose et ce, 

jusqu'à la fin de l'année scolaire. 

Obligations des établissements d'enseignement privé  

Art. 7  

 La dénomination proposée pour tout établissement d'enseignement privé doit être conforme 

au niveau et au type de la formation ou de l'enseignement qui y sont dispensés, cette 

dénomination doit être suivie de l'expression "privé". 

Nonobstant les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur concernant la protection 

du "nom commercial", les établissements d'enseignement privé ne peuvent porter les mêmes 

dénominations que celles données aux établissements d'enseignement public situés dans la 

même province, préfecture ou wilaya. 

Les établissements d'enseignement privé doivent faire suivre la dénomination inscrite dans 

leurs enseignes du numéro et de la date de l'autorisation qui leur a été accordée par 

l'administration. Ils doivent faire mention des renseignements précités sur tous leurs imprimés 

et documents administratifs ainsi que sur tous actes écrits émanant d'eux. 
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Art. 8  

Tout établissement d'enseignement privé doit disposer d'un règlement intérieur approuvé par 

l'administration. Ce règlement doit comporter notamment les règles générales de 

fonctionnement de l'établissement en ses différentes dépendances.  

 

Art. 9  

Les établissements d'enseignement privé sont soumis aux mêmes obligations d'hygiène scolaire 

et de salubrité que celles applicables dans les établissements d'enseignement public. 

 

Art. 10 

Les établissements d'enseignement privé doivent se conformer aux programmes, horaires et 

manuels appliqués dans les établissements d'enseignement public. Ils peuvent y adjoindre 

d'autres programmes ou manuels, s'ils le jugent utile, après autorisation de l'administration. 

Les établissements d'enseignement privé qui envisagent de dispenser un type d'enseignement 

inexistant dans l'enseignement public doivent obtenir l'accord préalable de l'administration sur 

les programmes et horaires qu'ils se proposent d'appliquer et les manuels qu'ils se proposent 

d'utiliser. 

En outre, les établissements d'enseignement privé doivent introduire dans leur programme des 

cours de langue arabe, d'éducation islamique, d'histoire et géographie du Maroc pour les 

établissements d'enseignement primaire, préparatoire, secondaire et de formation 

professionnelle et des cours de langue arabe pour les établissements d'enseignement supérieur. 

 

Art. 11 

 Les publicités concernant les établissements d'enseignement privé ne peuvent comporter de 

renseignements de nature à induire en erreur les élèves et les étudiants ou leurs tuteurs sur le 

niveau culturel et des connaissances requis ainsi que sur la nature des études et leur durée. 

 

Art. 12 

 Les établissements d'enseignement privé ne peuvent délivrer de diplôme qu'en cas 

d'inexistence de diplôme analogue délivré par l'Etat. Dans ce cas, une autorisation de 

l'administration doit être obtenue.  

Le personnel des établissements d'enseignement privé  

Art. 13 

 Nul ne peut exercer des fonctions de direction, d'enseignement ou de formation dans les 

établissements d'enseignement privé s'il ne remplit les conditions suivantes: 

1- Etre de nationalité marocaine: 
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2- Jouir de ses droits civiques et civils; 

3- Ne pas avoir été condamné pour crime quel qu'il soit ou pour un délit contraire à la probité 

ou aux mœurs ; 

4- Remplir les conditions d'âge, d'aptitude physique et de diplômes exigées du personnel des 

établissements d'enseignement public. 

Toutefois le directeur d'un établissement d'enseignement privé doit être âgé de trente ans au 

moins et avoir exercé des fonctions d'enseignement ou de formation durant trois années au 

moins. 

L'administration peut, en cas de besoin, autoriser, conformément à la législation et à la 

réglementation en vigueur, des étrangers à exercer des fonctions d'enseignement ou de 

formation dans les établissements d'enseignement privé. 

 

Art. 14 

 Les établissements d'enseignement privé doivent disposer d'un corps enseignant ou de 

formation permanent.  

Toutefois ces établissements peuvent, dans des cas exceptionnels qui doivent être motivés, se 

faire assister de formateurs ou d'enseignants exerçant soit dans des établissements de 

formation ou d'enseignement public, soit dans le secteur privé, après autorisation accordée, à 

titre individuel, par l'administration. 

Les enseignants-chercheurs de l'enseignement supérieur public ou des établissements de 

formation des cadres supérieurs ne peuvent exercer, à titre occasionnel, dans les 

établissements de l'enseignement supérieur privé que dans le cadre de conventions de 

coopération entre ces établissements et les universités ou instituts dont relèvent ces personnels 

et ce, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

 

Art. 15 

Les formateurs et les enseignants exerçant dans les établissements d'enseignement privé 

peuvent participer aux examens pédagogiques et professionnels organisés par l'administration 

s'ils remplissent les conditions exigées, à cet effet, des personnels des établissements 

d'enseignement ou de formation publics. L'administration n'est pas tenue de recruter les 

candidats admis à ces examens. 

 

Art. 16 

 Les fonctionnaires du secteur public peuvent être détachés dans des établissements 

d'enseignement privé, conformément aux dispositions législatives en vigueur. 

 

Art. 17 

L'administration peut, à la demande des établissements d'enseignement privé, organiser, sans 

contrepartie, des cycles de formation au profit des enseignants et des agents administratifs 

relevant de ces établissements afin de leur permettre d'assurer leurs fonctions dans les 
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conditions requises. 

 

Art. 18 

Le directeur de tout établissement d'enseignement privé doit déposer auprès de 

l'administration son dossier personnel et un dossier pour chacun des employés de son 

établissement. La composition de ces dossiers est fixée par l'administration. 

 

Art. 19 

 Les propriétaires d'établissement d'enseignement privé sont astreints à l'égard de l'ensemble de 

leurs employés aux obligations résultant de l'application de la législation du travail, sauf clauses 

plus favorables résultant de conventions collectives conclues entre lesdits propriétaires et leurs 

employés ou leurs représentants.  

Des élèves et étudiants des établissements d'enseignement privé  

Art. 20 

 Aucun établissement d'enseignement primaire privé ne peut admettre en première année des 

enfants âgés de moins de six ans. 

 

Art. 21 

Ne sont admis dans les établissements d'enseignement supérieur privé que les titulaires du 

baccalauréat ou d'un titre équivalent. 

 

Art. 22 

Les élèves étudiants de l'enseignement privé sont admis dans les établissement 

d'enseignement ou de formation publics dans les conditions suivantes : 

 

I- En ce qui concerne l'enseignement primaire, préparatoire et secondaire: 

Sous réserve des conditions applicables dans l'enseignement public, les élèves de 

l'enseignement privé sont admis dans l'enseignement public dans le cours correspondant à 

celui qu'ils suivaient ou auquel ils allaient accéder dans l'établissement privé fréquenté.  

Les élèves de l'enseignement primaire privé doivent, en outre, remplir la condition d'âge 

prévue à l'article 20 ci-dessus. 

Les élèves désirant accéder à l'enseignement préparatoire public doivent avoir réussi à 

l'examen public d'accès à ce niveau d'enseignement ; ceux désirant accéder à l'enseignement 

secondaire public doivent avoir subi au préalable un examen spécial d'orientation de 

l'enseignement préparatoire à l'enseignement secondaire organisé par l'administration. 

 

II - En ce qui concerne l'enseignement supérieur : 
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Les étudiants sont admis dans les établissements universitaires sur la base de l'équivalence de 

leurs diplômes ou de leur niveau conformément à la législation en vigueur. 

 

III - En ce qui concerne la formation professionnelle : 

L'élève doit justifier du même niveau d'étude fondamental requis pour accéder aux cycles de 

formation professionnelle publique et subir un examen de passage d'un cycle à un autre, 

suivant les conditions fixées par le régime en vigueur dans le secteur de la formation 

professionnelle public. 

 

Art. 23 

 Les élèves et étudiants de l'enseignement privé peuvent participer aux examens de 

l'enseignement ou de la formation publics. 

 

Art. 24 

 Les propriétaires des établissements d'enseignement privé doivent faire assurer l'ensemble de 

leurs élèves et étudiants contre les risques des accidents dont ils pourraient être victimes à 

l'intérieur de leurs établissements ou pendant le temps où ils sont sous la surveillance effective 

de leurs préposés.  

 

Chapitre II : Dispositions relatives à l'enseignement par correspondance 

 

Art. 25 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux établissements d'enseignement par 

correspondance à l'exception des dispositions des articles 6, 8, 9, du troisième alinéa de 

l'article 10 et des articles 14, 15, 17, 22 et 24. Ces établissements sont soumis, en outre, aux 

dispositions du présent chapitre. 

 

Art. 26 

L'inscription dans un établissement d'enseignement par correspondance a lieu sur la base d'un 

contrat conclu entre l'établissement et l'élève, l'étudiant ou son tuteur et dans lequel sont fixés 

les droits et obligations des deux contractants. 

Ce contrat doit comporter, particulièrement, les conditions dans lesquelles est dispensé 

l'enseignement par correspondance, notamment tout ce qui concerne les services d'assistance 

pédagogique et d'enseignement relatifs aux méthodes utilisées, aux travaux, exercices et 

opérations de correction. 

Il doit être annexé au contrat le plan des unités d'études ainsi que la durée de chacune d'elles 

et le niveau de connaissance dont doit justifier l'élève ou l'étudiant pour tirer profit du 

programme qui lui est destiné. 

Les frais des manuels et fournitures ainsi que ceux des moyens didactiques nécessaires à ce 

type d'enseignement font l'objet d'une comptabilisation distincte et sont facturés à leur prix de 



 
317 

 

revient. 

Est nul tout contrat ne comportant pas les indications prévues aux alinéas 2 et 3 du présent 

article. 

 

Art. 27 

Il ne peut être payé par anticipation plus de 30% du prix convenu, manuels, fournitures et 

moyens didactiques non compris. 

Si la durée des études est supérieure à douze mois, les trente pour cent (30%) sont calculés sur 

le prix de la première année pédagogique telle qu'elle est prévue par le plan d'études. 

Est nulle toute stipulation contraire aux dispositions de cet article. 

 

Art. 28 

 Dans un délai de trois mois courant à compter de la date d'entrée en vigueur du contrat, celui-

ci peut être résilié unilatéralement par l'élève, l'étudiant ou son tuteur moyennant une 

indemnité dont le montant ne saurait être supérieur à trente pour cent (30%) du prix convenu 

dans ledit contrat, manuels, fournitures et moyens didactiques non compris. Les sommes déjà 

versées peuvent être retenues jusqu'à due concurrence. 

Le contrat peut être résilié par l'élève, l'étudiant ou son tuteur si par suite d'un cas de force 

majeure l'élève ou l'étudiant est empêché de suivre l'enseignement ou la formation. Cette 

résiliation ne donne lieu à aucune indemnité. 

Dans le cas de la résiliation du contrat, les manuels et fournitures livrés à l'élève ou à 

l'étudiant et dont le prix a été versé par celui-ci lui restent acquis pour la valeur estimée au 

contrat. 

Est nulle toute stipulation contraire aux dispositions du présent article. 

 

Chapitre III : Du contrôle de l'administration  

 

Art. 29 

 L'administration exerce un contrôle pédagogique et administratif sur les établissements 

d'enseignement privé visés à l'article 2 ci-dessus. 

Le contrôle pédagogique a pour objet de veiller à l'application des programmes 

d'enseignement et à l'inspection des enseignants et de s'assurer de la bonne utilisation des 

équipements pédagogiques et des moyens didactiques. 

Le contrôle administratif a pour objet l'examen des documents administratifs relatifs à 

l'établissement, à ses cadres pédagogiques et administratifs, à ses employés, élèves ou 

étudiants ainsi que l'inspection des services sanitaires et du fonctionnement de l'internat, le cas 

échéant. 
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Chapitre IV : Des sanctions 

Art. 30 

 Est puni d'une amende de cinq mille (5.000 DH) à cinquante mille Dirhams (50.000 DH), 

quiconque, sans autorisation de l'administration à : 

- créé ou dirigé un établissement de l'enseignement privé ; 

- procédé à l'extension d'un établissement dont la création a été autorisée ou y a ajouté des 

sections ; 

- fermé l'établissement avant l'expiration de l'année scolaire, sauf cas de force majeure ; 

- modifié les programmes et horaires autorisés ;  

- délivré un diplôme ou des diplômes privés. 

En cas de récidive, l'amende est de quinze mille (15.000 DH) à cent mille Dirhams (100.000 

DH). L'auteur peut être condamné à la déchéance du droit de créer ou de diriger un 

établissement d'enseignement privé pendant une période n'excédant pas dix années. 

 

Art. 31: Est puni d'une amende de deux mille cinq cents (2.500 DH) à cinq mille Dirhams 

(5.000 DH) quiconque emploie sciemment dans son établissement un enseignant ou un 

formateur ne remplissant pas les conditions prévues par la présente loi. 

En cas de récidive, l'amende est de douze mille cinq cents (12.500 DH) à vingt-cinq mille 

Dirhams (25.000 DH). 

 

Art. 32 

 Est puni d'une amende de cinq mille (5.000 DH) à cinquante mille Dirhams (50.000 DH) tout 

directeur d'établissement d'enseignement privé qui n'exerce pas effectivement et 

régulièrement ses fonctions ou dont la proposition à ce poste par le propriétaire de 

l'établissement revêt un caractère fictif. Dans ce cas, la même sanction est prononcée à 

l'encontre dudit propriétaire.  

Art. 33 

 Est puni d'une amende de deux mille cinq cents (2.500 DH) à vingt-cinq mille Dirhams 

(25.000 DH) toute personne qui refuse de se soumettre au contrôle pédagogique ou 

administratif prévu par la présente loi ou en entrave l'exécution. 

 

Art. 34 

 Les fonctionnaires assermentés habilités par l'administration pour constater les infractions 

aux dispositions de la présente loi doivent être compétents et choisis parmi les cadres 

supérieurs. 
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Art. 35 

 Dans le cas d'ouverture, sans autorisation, d'un établissement d'enseignement privé, 

l'administration peut prendre une décision ordonnant la fermeture dudit établissement. 

L'exécution de cette décision incombe à la force publique. 

En cas de manquement grave aux prescriptions de la présente loi portant atteinte au niveau de 

l'enseignement ou aux conditions de salubrité et d'hygiène requises, l'administration peut 

retirer l'autorisation accordée par décision motivée. 

Lorsque le retrait de l'administration intervient avant la fin de l'année scolaire, l'administration 

doit appliquer les mesures prévues au deuxième alinéa de l'article 6 ci-dessus. 

 

Chapitre V : Date d'effet et dispositions transitoires 

 

Art. 36 

 La présente loi entre en vigueur au début de l'année scolaire suivant celle de sa date de 

publication au Bulletin Officiel. 

Sont abrogées à compter de la même date toutes dispositions contraires notamment celles du 

dahir n°1-59-049 du 24 kaada 1378 (1er juin 1959) formant statut de l'enseignement privé 

ainsi que les dispositions relatives aux garderies d'enfants visées à l'article 2 de la présente loi 

et prévues dans le dahir du 10 rebia I 1340 (8 avril 1941) relatif à certains établissements 

concernant la jeunesse. 

 

Art. 37 

 Les établissements d'enseignement privé autorisés antérieurement à la date de publication de 

la présente loi au Bulletin Officiel doivent régulariser leur situation conformément à ses 

dispositions dans un délai n'excédant pas trois années à compter de la date de publication 

précitée. A défaut de cette régularisation dans le délai précité, leur autorisation d'ouverture 

devient caduque et la poursuite de leurs activités sera assimilée à une création d'établissement 

d'enseignement privé sans autorisation. Le contrevenant s'expose, dans ce cas, aux sanctions 

prévues par la présente loi. 

Le personnel en activité dans les établissements d'enseignement privé antérieurement à la date 

de publication de la présente loi et remplissant les conditions prévues par le dahir précité n°1-

59-049 du 24 kaada 1378 (1er juin 1959) conservent le droit de continuer à exercer leurs 

fonctions dans lesdits établissements.  
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Annexe : 7 

Bulletin Officiel n° : 2433 du  12/06/1959 

Dahir n° 1-59-049 du 24 kaada 1378 (1er juin 1959) 

formant statut de l'enseignement privé 

  

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand sceau de Sidi Mohammed ben   Youssef) 

Que l’on   sache par les présentes — puisse   Dieu   en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté chérifienne 

Vu le dahir du 18 moharrem 1338 (14 octobre 1919) sur l’enseignement privé ; 

Vu le dahir du 11 moharrem 1340 (14 septembre 1921) relatif aux établissements d’éducation 

privés ; 

Vu le dahir du 26 hija 1353 (1er avril 1935) sur l'enseignement primaire privé musulman ; 

Vu le dahir du 7 chaoual 1356 (11 décembre 1937) relatif à l'ensei­gnement traditionnel donné 

dans les msids, 

  

A DECIDE CE QUI SUIT : 

Chapitre premier  

Dispositions Générales 

Article 1 

 L'enseignement privé est soumis aux pres­criptions du présent dahir. 

Article 2 

 Le contrôle et l'inspection des établissements de l'enseignement privé, des programmes et des 

cours relèvent du ministère de l'éducation nationale. 

Article 3 

 L'Etat ne garantit pas la réparation des accidents survenus aux élèves des établissements 

d'enseignement privé. 

Article 4 

 L'ouverture de toute école privée doit être autorisée par arrêté de Notre ministre de l'éducation 

nationale. 

Article 5 
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 Tout   établissement privé doit avoir   un règlement intérieur approuvé par le ministre de 

l'éducation nationale, et précisant les conditions générales de la marche de l'établissement, les 

droits et les obligations du personnel les effectif maxima autorisé par le ministre de l'éducation 

nationale en ce qui concerne chacune des classes et, éventuellement, l'internat. 

Article 6 

 Les élèves marocains ont libre accès aux écoles pri­vées lorsqu'ils remplissent les conditions 

exigées par le règlement intérieur prévu à l'article 5 ci-dessus. 

Article 7 

 Les chefs d'établissement d'enseignement privé sont astreints, à l'égard de l'ensemble de leur 

personnel, aux obligations résultant de l'application de la législation du travail en vigueur sauf 

clauses plus favorables pouvant résulter, soit de conventions collectives conclues entre les chefs 

d'établissement, leurs employée ou leurs représentants, soit de conventions culturelles. 

Article 8 

 Sont également assujettis aux dispositions du présent dahir les écoles ouvertes dans les 

hôpitaux, hospices, colonies agri­coles, orphelinats, maisons de refuge, centres d'accueil, 

d'obser­vation ou de rééducation pour mineurs délinquants, ou tous autres établissements  

analogues  administrés  par  des particuliers 

Chapitre II  

Section I  

Formalités 

Article 9 

Toute personne physique ou morale qui désire ouvrir une école privée doit préalablement 

adresser une demande d'autorisation d'ouverture au ministre de l'éducation nationale sous pli 

recommandé par l'intermédiaire du responsable régional de ce minis­tère dans la circonscription 

où l'école doit être créée. La demande établie sur papier timbré doit être accompagnée d'un 

dossier dont la composition sera fixée par arrêter de Notre ministre de l'éducation nationale. 

Article 10 

 En cas de changement dans l'un des éléments avant fait l'objet de la déclaration, celle-ci doit 

être renouvelée en ce que concerne cet élément.  La nouvelle déclaration n'implique pas 

néces­sairement la suspension du fonctionnement de l'établissement sauf le cas où il s'agirait 

d'un changement de local. 

Article 11 

L'arrêté ministériel accordant l'autorisation d'ouver­ture doit intervenir et être notifié aux 

requérants dans un délai de trois mois. 
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Ce délai de trois mois court à partir du jour où le dossier com­plet aura été transmis sous pli 

recommandé au ministère de l'édu­cation nationale. 

Article 12 

 L'arrêté ministériel de rejet doit être motivé et notifié par écrit à l'intéressé, les motifs de rejet 

peuvent être basés sur des motifs d'hygiène, de compétence, de conduire et de moralité ou 

d'ordre public. 

Article 13 

 En cas de rejet le requérant pourra solliciter un nouvel examen de sa demande après un délai 

de trois mois. 

Section II  

Internats 

Article 14 

Le titulaire d'une autorisation d'ouverture d'une école privée, qui désire y adjoindre un internat, 

est tenu d'en produire un plan. Celui-ci doit préciser la destination de chacun des locaux de 

l'internat, les dimensions des pièces et le détail des instal­lations sanitaires prévues. 

Il doit, en outre, fournir les documents dont la liste sera fixée par arrêté de Notre ministre de 

l'éducation nationale. 

Article 15 

 Cet arrêté ministériel déterminera les règles régis­sant le fonctionnement de ces internats. 

Article 16 

 Les internats privés sont soumis aux mêmes pres­criptions d'hygiène et d'installations 

matérielles que les internats relevant des établissements publics. 

Chapitre III  

Section I 

Conditions requises pour diriger une école privée 

Article 17 

Nul ne peut exercer des fonctions de direction dans une école privée, s'il ne remplit pas les 

conditions suivantes   : 

1.      Être de nationalité marocaine.   

2.      Être âgé de vingt-cinq ans au moins pour un établissement primaire,   de trente ans pour 

un établissement secondaire. 
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3.      Être titulaire du baccalauréat pour un établissement primaire, d'une licence universitaire 

pour un établissement secondaire ou de litres reconnus équivalents par Notre ministre de 

l'éducation natio­nale. 

4.      Avoir exercé des fonctions d'enseignement pendant au moins trois ans. 

5.      N'avoir pas été déclaré incapable de diriger un établissement scolaire pour un des motifs 

mentionnés dans l'article 21 du présent dahir. 

Article 18 

Tout directeur doit déposer entre les mains du ministre de l'éducation nationale un dossier 

personnel et le dossier de chacun des agents travaillant dans son établissement. La compo­sition 

de ces dossiers sera fixée par arrêté de Notre ministre de l'éducation   nationale. 

Section II 

Conditions requises du personnel enseignant 

Article 19 

 Nul ne peut être admis à enseigner ou à exercer les fonctions de surveillant dans un 

établissement privé s'il ne remplit pas les conditions suivantes : 

1.     Être de nationalité marocaine. 

2.      Être âgé de dix-huit ans au moins pour un établissement primaire, de vingt ans pour un 

établissement secondaire. 

3.      Être titulaire du certificat d'études secondaires pour un éta­blissement primaire ou du 

baccalauréat pour un établissement secon­daire ou de titres reconnus équivalents par Notre 

ministre, ou avoir été reçu à un concours organisé par le ministère de l'éducation nationale à cet 

effet. 

4.       N'avoir pas été déclaré incapable d'enseigner dans un établis­sement scolaire pour un des 

motifs mentionnés à l'article 21 du présent dahir. 

Article 20 

 Les enseignants munis de titres étrangers devront au préalable obtenir la déclaration 

d'équivalence de ces titres avec les titres exigés conformément à la législation en vigueur. 

  

Article 21 

 Sont déclarées incapables de diriger un établisse­ment d'enseignement privé, d'y enseigner ou 

d'y remplir des fonc­tions de surveillance, d'administration ou toutes autres activités : 

1.      Les personnes qui ne jouissent pas de leurs droits civils ou civiques. 
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2.      Celles qui ont été condamnées pour crime ou pour délit contraire à la probité et aux mœurs, 

ou qui ont été frappées d'indi­gnité nationale ou de toute autre sanction pénale pour agissements 

de caractère antinational. 

Article 22 

Les établissements d'enseignement privé ne peuvent s'attacher le concours d'agents en fonction 

dans des établissements publics qu'à titre occasionnel et sur autorisation expresse de Notre 

ministre de l'éducation nationale. 

Section III  

Personnel étranger 

Article 23 

Nonobstant les dispositions prévues aux articles 17 et 19, un étranger peut être 

exceptionnellement admis à diriger une école privée ou à y enseigner soit dans le cadre des 

prescriptions du présent dahir, soit dans le cadre de clauses particulières prévues par 

conventions culturelles. 

Article 24 

 Pour diriger une école privée tout étranger est soumis aux mêmes obligations que les nationaux. 

Il devra en outre avoir préalablement obtenu une autorisation spéciale de Notre ministre de 

l'éducation nationale. 

A chaque demande d'autorisation doivent être joints les docu­ments qui seront déterminés par 

arrêté de Notre ministre de l'édu­cation nationale. 

Article 25 

Les chefs d'établissement privé qui désirent employer un personnel de nationalité étrangère 

dans des fonctions d'enseignement ou de surveillance doivent adresser au préalable, au 

ministère de l'éducation nationale, une demande d'autorisation accompagnée d'un dossier 

composé des éléments fixés par arrêté de Notre ministre de l'éducation nationale.                                                          

Article 26 

 Sans préjudicier aux dispositions de l'article 44 du présent dahir, l'autorisation d'ouvrir un 

établissement privé, de le diriger ou d'y enseigner peut toujours être retirée aux étrangers pour 

des raisons d'ordre public.                                                             

Article 27 

Tout directeur d'école doit adresser dans la première quinzaine de novembre de chaque année, 

par l'entremise du respon­sable régional du ministère de l'éducation nationale, la liste du 

personnel étranger exerçant des fonctions d'enseignement ou de surveillance dans son 

établissement avec la production, pour chacun d'eux, des pièces officielles précisant ses dates 

et lieux de naissance, d'un extrait de casier judiciaire ayant moins de six mois de date et des 
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copies certifiées conformes des titres et références qu'il possède, ainsi que de l'autorisation 

d'enseigner prévue à l'article 24 du présent texte. 

Chapitre IV  

Section I 

Enseignement 

Article 28 

Les programmes d'enseignement dans les écoles privées ainsi que la liste des livres en usage 

dans ces établissements doivent être préalablement approuvés par Notre ministre de l'édu­cation 

nationale. 

Toute modification également être soumise à l'approbation de Notre ministre de l'éducation 

nationale. 

Article 29 

Le programme des cours, la liste des livres en usage, l'emploi du temps hebdomadaire, et 

l'effectif de chaque classe, la liste de tout le personnel doivent être communiqués au ministère 

de l'éducation nationale dans la première quinzaine de novembre de chaque année, toute 

modification survenue par la suite doit être signalée en son temps pour approbation. 

Article 30 

 Tout établissement d'enseignement privé doit inclure dans ses programmes l'enseignement de 

l'histoire et de la géographie du Maroc. S'il n'utilise pas la langue arabe comme langue 

véhiculaire, il doit en outre réserver à celle langue un minimum de trois heures par semaine 

dans chacune des classes. Notre ministre de l'éducation nationale pourra cependant imposer un 

horaire plus important de langue arabe dans les établissements où cela s'avèrerait nécessaire. 

Article 31 

 Aucune école privée ne peut recevoir des enfants au-dessous de six ans à moins qu'elle ne 

possède des classes mater­nelles par autorisation expresse de Notre ministre de l'éducation 

nationale. 

Section II 

Examens 

Article 32 

Les élèves de l'enseignement privé peuvent prendre part aux mêmes examens que ceux de 

l'enseignement public et dans les mêmes conditions. 

Article 33 
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Aucun diplôme ne pourra être délivré par un éta­blissement d'enseignement privé sauf dans le 

cas où il n'existe pas de diplôme correspondant délivré par l'État dans ce dernier cas une 

autorisation du ministre de l'éducation nationale devra être obtenue. 

Section III  

Inspections 

Article 34 

 L'inspection et le contrôle pédagogique des établissements d'enseignement privé sont assurés 

par des inspecteurs du ministère de l'éducation nationale ou par tout autre fonctionnaire délégué 

à cet effet par ce département. 

Article 35 

 L'inspection des écoles privées porte notamment sur la moralité, l'hygiène, la salubrité et sur 

l'exécution des obli­gations légales imposées à ces écoles. Elle peut porter sur l'enseignement 

pour vérifier s'il n'est pas contraire à la morale ou aux lois, s'il est conforme aux programmes 

déclarés par le directeur ou pour vérifier si l'enseignement de la langue arabe, de l'histoire et de 

la géographie du Maroc est donné dans les conditions déter­minées par l'article 30 du présent 

dahir. 

L'inspection peut porter en outre sur l'état des locaux et du matériel. 

Article 36 

Les inspecteurs peuvent toujours se faire présenter les livres en usage et les cahiers des élèves. 

Section IV 

Contrôle sanitaire 

Article 37 

Tous les agents eu fonction dans un établissement privé et toutes les personnes s'y trouvant en 

contact avec les élèves, doivent fournir au ministère de l'éducation nationale et avant de prendre 

leurs fonctions dans ces établissements un certificat médi­cal délivré par un médecin 

assermenté. Ils sont, d'autre part, sou­mis obligatoirement aux examens périodiques de 

dépistage organisés par le ministère de la santé publique. 

Sur invitation du responsable régional du ministère de l'éduca­tion nationale, tout agent peut 

être tenu de se présenter à un exa­men sanitaire au centre médical de la région si son étal semblé 

l'exiger. Tout agent atteint de maladie contagieuse ou d'affection incompatible avec l'exercice 

de ses fonctions doit être immédiate­ment écarté. 

Article 38 

Les prescriptions régissant les écoles publiques en matière d’hygiène scolaire et de contrôle 

sanitaire sont rendues applicables aux établissements   d'enseignement privé. 
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Section V 

Subventions 

Article 39 

Dans la limite des crédits ouverts chaque année à cet effet, des subventions peuvent être 

annuellement allouées aux établissements de l'enseignement privé. 

Pour bénéficier de telles subventions ces établissements ne doi­vent poursuivre la réalisation 

d'aucun bénéfice. 

Article 40 

L'obtention d’une subvention entraîne pour l'éta­blissement privé bénéficiaire l'obligation de 

soumettre son budget et sa gestion au contrôle administratif et financier de l'ةtat. Des règles 

spéciales de comptabilité peinent être imposées. 

La même obligation s'impose à toutes les écoles privées bénéfi­ciaires d'une subvention 

quelconque accordée par une personne physique ou morale. 

Article 41 

 L'ةtat se réserve le droit pour les établissements subventionnés de procéder, aux frais de ces 

derniers, à l'examen des comptes de gestion par un expert-comptable. 

Chapitre V 

Sanctions 

Article 42 

 Quiconque aura ouvert ou dirigé une école privée, un internat, en contravention avec les 

prescriptions du présent dahir sera puni d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs. Il 

pourra être procédé, en   outre à   la   fermeture de l'établissement. 

Article 43 

 En cas de récidive, le taux de l'amende est porté de 500.000 à 5.000.000 de francs. 

Article 44 

Le ministre de l'éducation nationale peut, en cas de manquements graves aux prescriptions du 

présent dahir retirer l'autorisation précédemment accordée. Les motifs de cette décision doivent   

être notifiés à   l'intéressé. 

Article 45 

 Quiconque refusera de se soumettre au contrôle médical prévu aux articles 37 et 38 ci-dessus 

où en entravera l'exécu­tion sera passible d'une amende de 50.000 à  500.000 francs et en cas 

de récidive d'une amende de  100.000  à   1.000.000  de  francs. 
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Article 46 

 Notre ministre de l'éducation nationale peut pro­noncer à l'encontre de tout chef 

d'établissement privé, qui refuse de se soumettre au contrôle et à l'inspection prévus aux articles 

34 à 38 indus du présent dahir l'une des peines suivantes : 

1.       Réduction ou suppression de la subvention si l'établissement en   est   bénéficiaire. 

2.       Fermeture temporaire de l'établissement pour une durée qui ne peut excéder un an. Le 

directeur peut en outre être déféré au tribunal correctionnel sur la plainte  de  l’inspecteur ou  

du fonctionnaire délégué à cet effet par Notre ministre de l'éducation natio­nale et condamné à 

une amende de 50.000  à 500.000 francs et, en cas de récidive, a une amende de 100.000 à 

1.000.000 de francs. 

Article 47 

Est puni d'une amende de 50.000 à 100.000 francs quiconque emploie sciemment dans son 

établissement une personne ne remplissant pas les conditions exigées par le présent dahir. 

La même peine est appliquée à celui qui enseigne sans autorisation dans une école privée. 

Article 48 

 Tout chef d'établissement d'enseignement privé, toute personne chargée d'enseignement ou de 

surveillance dans un tel établissement, peuvent être traduits pour cause d'inconduite ou 

d'immoralité devant un conseil de discipline dont la composition sera fixée par arrêté ministériel 

sans préjudice des peines encourues pour crime ou délit prévus par la loi. 

Les peines disciplinaires qui pourront être prononcées par cet organisme seront déterminées par 

l'arrêté ministériel qui fixera sa composition. 

Article 49 

 La répression des infractions sera assurée suivant les règles de droit commun en matière de 

compétence. 

Chapitre VI  

Dispositions   transitoires 

Article 50 

 A titre exceptionnel, les directeurs d'écoles privées régulièrement ouvertes avant 1952 et qui 

justifient des connaissances suffisantes pour y enseigner peuvent être autorisés à continuer d'en 

assurer la direction. 

Article 51 

Les personnes âgées de vingt-cinq ans 'au moins, qui avant la publication du présent dahir, ont 

exercé pendant au moins cinq années consécutives des fonctions d'enseignement dans une école 

privée, sans avoir les titres requis par le présent dahir, conservent leur droit d'exercer leurs 

fonctions. Elles devront cependant, dans le délai de, trois années qui suivra la publication du 
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présent dahir, avoir subi avec succès un examen dont les épreuves et le programme seront 

déterminés par arrêté de Notre ministre de l'éducation nationale, approuvé par l'autorité 

gouvernementale chargée de la fonction publique. 

Article 52 

 Des fonctionnaires appartenant aux cadres du minis­tère de l'éducation nationale peuvent être 

détachés dans les écoles privées ou mis à leur disposition. 

Ces fonctionnaires conservent, pendant la durée de leur détachement, le bénéfice de leur statut 

notamment en ce qui concerne la réparation des accidents dont ils pourraient être victimes. 

Article 53 

Le statut du personnel des écoles dites « populaires musulmanes », bénéficiant d'une subvention 

à la date de la publi­cation du présent dahir, sera défini par arrêté de Notre ministre de 

l'éducation nationale, approuvé par l'autorité gouvernementale chargée de la fonction publique. 

Article 54 

Au cas où l'ةtat prend en charge les écoles visées à l'article 53 ci-dessus, le personnel sera intégré 

dans les cadres du ministère de l'éducation nationale dans des conditions qui seront déterminées 

par décret. 

Les bâtiments et le mobilier des établissements autres que ceux appartenant en propre à des 

particuliers, seront intégrés dans le domaine privé de l'ةtat. 

Article 55 

Le régime des écoles coraniques (msids) et des écoles hébraïques (hadarim) privées sera 

ultérieurement fixé par dahir. 

Article 56 

Les chefs d'établissements privés actuellement en fonction ont un délai de trois mois à compter 

de la date de publi­cation   du   présent   dahir   pour   se conformer à   ses   prescriptions. 

Article 57 

 Notre ministre de l'éducation nationale est chargée de l'exécution du présent dahir 

Article 58 

Toutes dispositions contraires au présent dahir sont abrogées. 

Fait à Rabat, le 24 Kaada 1378 (1er juin 1959). 

Enregistré à la présidence du conseil, 

Le 24 Kaada 1378 (1er juin 1959). 

  

Abdellah Ibrahim.  
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Annexe 8 : Décision du ministre de l’éducation nationale n° 299/12 du 4 septembre 2012 

suspendant provisoirement les dispositions de la note 109 du 0 » septembre 2008 au sujet 

des autorisations accordées aux enseignants pour assurer des heures supplémentaires 

dans les établissements scolaires privés 
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Annexe 9 : Décision du ministre de l’éducation nationale et de la formation 

professionnelle n° 0001/15 du 4 février 2015 interdisant aux enseignants et aux 

inspecteurs d’assurer des vacations dans les écoles privées. 
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Annexe 10 : Unités d’information retracées dans les différents journaux du corpus pour 

chacune des catégories de la grille d’analyse. 
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Catégorie 1 : l’enseignement privé en général 

  2011يوليوز  6بتاريخ  22019العلم عدد 

التعليم الخصوصي بالمغرب مريض، ومرضه ليس عضالا، إذ يمكننا أن نعالجه ونمتعه بالصحة والعافية إذا ما شخصنا داءه وأعددنا 

 له الدواء المناسب  

La VIE ECO numéro 4615 du 8.7. 2011 

- Les libraires montent au créneau pour dénoncer la concurrence déloyale que leur livrent les écoles 

privées. 

AL Khabar n° 47 du 27.07.2011 

 تصوروا أن هذا هو حال أغلب المدارس الخصوصية ببلادنا السعيدة أصحابها من "أصحاب الشكارة" ولا علاقة لهم "بالقراية" 

AL Ayyam n° 476 du 09.06.2011 

 

ي الخصوصي منذ تأسيسه من طرف عدد من المستثمرين وأهل الميدان بإمكانيات شخصية أداة تربوية تروم شكل التعليم المدرس 

 المساهمة في تنمية التعليم وبالتالي المساهمة في التنمية الاجتماعية والاقتصادية بالمغرب

 

  

As Sahra Al Maghribia n° 7906 du 22.06.2011  

 لمدرسي في المدارس الخاصةالكتبيون يستنكرون بيع الكتاب ا

An Nahar Al Maghribia n° 2178 du 22.06.2011 

 

اتهم الكتبيون أصحاب مؤسسات التعليم الخاص بالتطاول على اختصاصاتهم التجارية، وممارستهم لمهنة بيع الكتب واللوازم المدرسية 

 داخل مؤسستهم

 

AL Monaataf n° 4063 du 22.06.2011 

 مغرب تطالب بتفعيل قانون منع بيع الكتب بالمؤسسات التعليمية الخصوصيةجمعيات الكتبيين بال

AL Monaataf n° 4031 du 16.04.2011 

 

 إن التعليم الخصوصي أفضل من العام لأنه يضمن مستوى جيد للتلاميذ

AL Monaataf n° 4039 du 25.04.2011 

 

الخصوصي، رغم ما يشكله من عبء على الأسر، يطرح  في ظل الحديث عن إفلاس المدرسة العمومية وتصاعد نجم التعليم

التساؤل حوا إمكانية خلق قنوات تواصل وجسور تعاون بين القطاعين العمومي والخصوصي في الحقل التعليمي  

 

  2011مارس  25بتاريخ  4309الأحداث المغربية عدد 

 الخاص(; البنيات التحتية وجه للمفاضلة بين التعليمين )العام

  

  2011نونبر  1بتاريخ  22119عدد العلم 

المدرسة الخاصة هي مشروع استثماري بالدرجة الأولى، ونحن نعرف الغاية من أي مشروع وهي الربح، لذلك فإن الجانب 

 البيداغوجي والتعليمي يبقى آخر شيء يمكن التفكير فيه
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AL Massae n° 1589 du 01.11.2011  

 المواطنين  بعض المؤسسات الخاصة تلجأ إلى ابتزاز

 المؤسسات التعليمية الخصوصية ومأزق الاهتمام بجانب الربح على حساب العملية التعليمية

 

 Bayane Al Yaoum n° 6487 du 15.11.2011  

تزايد الإقبال على التعليم الخصوصي يكشف حضور هذا النوع من التعليم ضمن منظومة التربية والتكوين رغم ما يطرحه من 

 ص الجودة والأسعار المقترحةتساؤلات بخصو

 

As Sabah n°3607 du 18.11.2011  

إن الطبقات المتوسطة بحاجة ملحة إلى عرض يستجيب لإمكانياتها ويوفر خدمة ذات جودة مقبولة سيما أنها على استعداد للأداء مقابل 

 ضمان تعليم لأبنائها من مستوى أعلى مما توفره المنظومة العمومية

 

 Al Haraka n° 7326 du 10.10.2011 

في اعتبار العديد من الأسر أن التعليم الخصوصي بديل أنسب لتوفير تعليم جيد للأبناء عبر الانضباط في الوقت وتوفير شروط ملائمة 

 لتعليم يواكب متطلبات العصر

 

Al Alam n° 22068 du 02.09.2011 

بالغرض، فإنهم يسقطون في فخ تعليم خصوصي لا يضع أمام أعينه ففي الوقت الذي يفر فيه الآباء من جحيم تعليم عمومي لا يفي 

 سوى الربح المادي الخالص

 

            Al Monaataf n° 4127 du 07.09.2011 

 صورة المدرسة العمومية تتآكل أمام زحف التعليم الخاص  

 تعليمية من محتواهاالتعليم الخصوصي لا يهمه سوى الربح السريع، فهو مشروع استثماري أفرغ العملة ال

 

Al Khabar n° 84 du 10.10.2011 

 المدارس الخاصة تواصل استنزاف أساتذة التعليم العمومي    بعدما رفضت الانخراط في برامج التكوين الحكومية

 

Haraka n° 7308 du 15.09.2011 

 

تكز ورا محوريا في المقاربة التشاركية التي ترالتعليم المدرسي الخصوصي شريك وفاعل أساسي في المنظومة التعليمية كونه يلعب د

 على إشراك مختلف الفاعلين

 

At Tajdid n° 2726 du 15.09.2011 

 هجرة واسعة من التعليم الخصوصي إلى التعليم العمومي

Al Massae n° 1553 du 20.09.2011 

 ة"بزنس" المدارس الخاصة في المغرب، أسعار مرتفعة ونتائج غير مرضي

 من الآباء من تحول بعض المدارس الخاصة إلى مشاريع استثمارية هدفها الربح على حساب التلاميذ وأسرهم استاء عدد

 Al Massae n° 1308 du 7-12-2010 

 لطيفة العابدة: إن قطاع التعليم المدرسي الخصوصي يشكل قطاعا تربويا واستثماريا في نفس الوقت

 Al Massae n° 1327 du 28-12-2010 

ير الأكاديمية )محمد أبوضمير( أن التعليم الخصوصي أصبح يتبوأ مكانة متميزة في معمار الإصلاحات التي يستهدفها البرنامج أكد مد

 الاستعجالي
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 اختتم أبو ضمير بالدعوة إلى بلورة تصور وطني لهذا النوع من التعليم 

Al Massae n° 1292 du 15.11.201 

 في المقام الأول هو هاجس الربح المادي.  -أي الخصوصية-إليه ارباب هده المدارس مدرس بالتعليم الخصوصي: إن ما يسعى 

التعليم الخصوصي تعليم نخبوي يكرس الطبقية داخل المجتمع ويستنسخ تجارب الآخر وثقافته ضدا على الشخصية المغربية والثقافة 

 المغربية.

تشجيع تنمية العرض التربوي الخصوصي انصياعا وانبطاحا لمقترحات  فالتخفيف من العبء المالي للدولة في تحويل النظومة يتطلب

 البنك الدولي للتخفيف من حجم الإنفاق العمومي في قطاع التعليم.

لخصوصي ناجحا فلماذا لا تطبقه على التعليم العمومي وتريح نفسها وتريحنا معها من معاناة النموذج افإذا كانت الوزارة تعتبر هذا 

 ستفزازالضرة لاتعتبره ميؤوسا من شفائه أو أنها تبقي على هذه  مريض ، من أجل إنقاذكالفطر ل التغييرات المتوالدةالإصلاح ومسلس

 التعليم العمومي وتصويره أنه أصبح عديم الجدوى.

 

Al Ittihad  Al Ichtiraki n° 5997 du 27.19.2011 

 

 التعليم الخصوصي بامتياز عمومية، أنفا نيابة 80مؤسسة تعليمية خصوصية مقابل  140ب 

Al Ittihad  Al Ichtiraki n° 9464 du 29.4.2010 

البعض يشكك في مدى قدرة التعليم الخصوصي على تحقيق الأهداف التي حددها الميثاق لسيطرة هاجس الربح المادي على حساب 

 تحسين العرض التربوي ة تحسين جودته

 

Al Ittihad  Al Ichtiraki n° 9464 du 29.4 .2010 

 

المنسق الوطني لمشروع تطوير التعليم الخصوصي: المنتظر من قطا التعليم الخصوصي أن يساهم في تطوير المنظومة التعليمية وأن 

 يأخذ بعين الاعتبار البعد التربوي قبل المادي

ي... مية العرض الخصوصولتدارك اختلالات التعليم الخصوصي، خص البرنامج الاستعجالي هذا القطاع بمشروع يتوخى تحقيق تن

 وتطوير نموذج متكامل للعرض التربوي الخاص يتواجد على امتداد التراب الوطني

  Al Watane Al’Ane n° 451 du 07.12.2011 

عندما يسجل رجل التعليم أبناءه في المدارس الحرة ثم يذرف الدموع على قبر المدرسة العمومية، فهذا أمر غير مفهوم، لاسيما أنه 

 "كه هذا يقول "إن المدرسة العمومية التي أشتغل فيها وأدرس فيها أبناء الشعب لا تصلح لتدريس أبنائيبسلو

 

Al Ittihad  Al Ichtiraki n° 9464 du 29 -4-2010 

 من النظام التعليمي المغربي  أمحمد بنعبد القادر )مدير التعاون بالوزارة(: التعليم المدرسي الخصوصي يعد جزءا لا يتجز

مشروع تطوير التعليم المدرسي الخصوصي يقوم أساسا على التأسيس لنموذج جديد للعرض تربوي الخصوصي....وإرساء قواعد  

 جديدة للشراكة بين القطاعين العام والخاص

  

الإنفاق  اهلها فيالمكي ناشيد )فاعل جمعوي( : تريد الدولة من التعليم الخصوصي أن يتحمل عنها جزءا من الأعباء المادية التي تثقل ك

 على التعليم العمومي

 الدولة ضيقت الخناق على المدرسة العمومية في مقابل إطلاق اليد طويلة للقطاع الخصوصي 
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An Nahar Al Mghribia  n° 2030 du 31-12-2030 

 يم المدرسي الخصوصي شريكأكد مدير الأكاديمية الجهوية للتربية والتكوين جهة مراكش تنسيفت الحوز )محمد المعزوز( ان التعل

 وفاعل أساسي في المنظومة التعليمية  

Al Ayyam n° 421 du 1-4-2010 

لقد فهم المخطط الاستعجالي أن التعليم الخصوصي هو واحد من الملفات التي تحتاج إلى تعديل وإصلاح، لذلك خصه بمشروع متكامل 

  25يحمل رقم 

 

La nouvelle Tribune n° 740 du 29.4.2011 

La Charte nationale d’éducation et de formation avait prévu qu’n 2010 ce taux devait atteindre les 

20%. 

Al Watan Al ‘Ane n° 382 du 30.4.2 بنعبد القادر: أما العامل الذي قد يفسر بشكل واضح هذا التوجه نحو التعليم الأجنبيلدى

التعليم المغربي بشكل عام، وببروز فئات اجتماعية وجدت نفسها في وضع يؤهلها لاختيار  بعض الأسر المغربية فيمكن ربطه بأزمة

بدائل أخرى ولتحمل كلفة اختيارها ماديا. فالاختلالات والمشاكل المتواترة التي عرفتها المنظومة التربوية على خلفية سياسة التقويم 

أدى إلى تغذية موقف سلبي من المدرسة المغربية وإشاعة الإحساس بانعدام  الهيكلي أسهمت في إنهاك المرفق التربوي العمومي...مما

.جودتها وانتفاء جدواها  

As Sabah n° 3249 du 21.9.2010 

التعليم الخاص...أولوية في الخطاب وحيف في الواقع: المهنيون يؤكدون غياب أي دعم للدولة ويطالبون بتدابير تحفيزية لتشجيع 

 الاستثمارات.

المائة من مؤسسات التعليم الخاص تتمركز في المحور الرابط بين القنيطرة والدار البيضاء وتتوزع النسبة المتبقية على مختلف في  47

المدن الأخرى في حين أنها شبه منعدمة بالعالم القروي نظرا لضعف الطلب عليها بسبب القدرة الشرائية المتدنية للأسر في هذه 

 الناطق.

في ترجمة جل أهداف ميثاق التربية والتعليم على أرض الواقع ومن ضمنها رفع نسبة مؤسسات التعليم الخاص إلى  بعد الفشل الذريع

 وذلك بهدف تسريع وتيرة الإنجازات. 2012إلى  2009قررت الحكومة اعتماد مخطط استعجالي يمتد من في المائة،  20

واقع القطاع وآفاقه من أجل تحديد معالم رِية جديدة بأهداف واضحة  يطالب المهنيون في هذا الصدد بضرورة فتح حوار وطني حول

 ودقيقة. 

As Sabah n° 3249 du 21.9.2010 

 اعتير عبد الله خميس رئيس الاتحاد التعليم والتكوين الحر بالمغرب أن قطاع التعليم الحر يعد شريكا أساسيا للقطاع العام وليس منافسا

ا من مكونات المنظومة التعليمية، ومن المفروض أن يحظى بالأهمية التي يستحقها في إطار الإصلاحات له، مشيرا إلى أنه يعتبر مكون

 المعتمدة في هذا المجال.

يسدي لحر بأن التعليم اعترافا رسميا وعليه فإن ذلك يعتبر ا أنه خدمة عمومية،عبد الله خميس: إن التعريف الرسمي للقطاع يشير إلى 

في المائة من مؤسسات التعليم الحر تتمركز في  80امة وللفئات الاجتماعية والمواطن بصفة خاصة، باعتبار أن بصفة ع خدمة للبلاد

 أحياء شعبية وتحدد رسوما مقابل خدماتها في مستوى الفئات الاجتماعية.

دولة ن المهنيين يطالبون بدعم المن جهة أخرى أتساءل كيف يمكن أن نتحدث عن قطا التعليم الحر باعتباره قطاعا استثماريا في حين أ

 له, 

As Sabah n° 3249 du 21.9.2010 

موقراطية مة الديظإن الحديث عن الاستثمار في المؤسسات التعليمية الخاصة، يجر أفيد إلى إعادة إبراز موقف المن: فاطنة أفيد نقابية

اولة التملص من مسؤولياتها اتجاه التعليم كخدمة عمومية التعليم التي اعتمدتها الحكومات المتعاقبة ومحخوصصة للتعليم من مسألة 

ديد من إلى خوصصة العوكحق من حقوق الأساسية للمواطن المغربية...ممتثلة في ذلك لإملاءات صندوق النقد الدولي الهادفة 

 .القطاعات وخصوصا الاجتماعية منها
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Al Monaataf n° 4279 du 05.04.2012 

 لخاص شريك أساسي في صناعة المستقبل أشار رئيس رابطة التعليم ا

كما ذهب وزير التعليم العالي من خلال مداخلته إلى ضرورة الاستثمار في هذا المجال ...عل أساس أن المغرب اختار سياسة السوق 

 وهو اختيار صائب.  

Al Watan Al ‘Ane n° 497 du 12.12.2012 

 جتمع على التعليم الخصوصي؟أستاذ باحث: ما السر في إقبال فئات عريضة من الم 

 انعدام تطبيق مبدأ المساءلة في التعليم العمومي

 غياب التواصل بين المؤسسة والأسرة في التعليم العمومي

 ظاهرة الاكتظاظ: الفصل الدراسي اليوم في المدرسة العمومية يتجاوز عدد تلاميذه أحيانا الخمسين

 ميا عن مثيلتها في المدرسة العمومية.النتائج الراسية في المدرسة العمومية تقل رق

إن هاته الإطلالة على التعليم الخصوصي لم تكن من أجل المفاضلة أو المقارنة وللكن فقط لأجل تدعيمه وتحميل الدولة مسؤوليتها 

 للارتقاء به.

 

L’Economiste n° 3937 du 26.12.2012 

Abderrahmane Lahlou consultant : Nous sommes un pays libéral, confronté à une réalité de grave crise 

de notre capital humain. Pour nous donner les meilleures chances, le secteur de l’enseignement devrait 

multiplier ces expériences de PPP pour contrebalancer le monopole de l’Etat, inhibiteur d’initiatives et 

d’innovation. 

On a démontré qu’un service public peut être concédé à un opérateur privé, avec un gain d’efficacité et 

de transparence en prime, et sans déroger à la fonction dite « régalienne » de l’Etat, puisqu’il ne 

libéralise pas forcément le secteur, mais le garde sous sa responsabilité. Il se contente de troquer un 

statut d’opérateur contre celui de régulateur. 

Al Monaataf n° 4206 du 10.01.2012 

 لذلكو ريخ،التا مزبلة من الأسفل الدرك إلى الحالية التعليمية منظومتنا رمي هو فعله يجب ما أول: أثري باحث الشبري القاسم أبو

 .البليدة المدرسية البرامج وكل الاستعجالي للمخطط الفوري الوقف وجب

As Sabah n° 3856 du 05/09/2012 

التعليم الخصوصي من الوطنية إلى الاستثمار: لو أن كل الأسر المغربية وبدون استثناء تتوفر على حد معقول من الوسائل التي تتيح 

ا في التعليم الخاص، لما أبقت واحدا منهم في التعليم العام. أليس هذا كافيا لإبراز أن التعليم العام لم يعد لها إمكانية الأداء على أبنائه

 يستهوي أحدا.

Al Massae n° 1862 du 18.09.2012 

 كشف القرار المؤقت لمحمد الوفا بخصوص منع الأطر التربوية العمومية من مزاولة حصص إضافية داخل المؤسسات الخصوصية

عن الوجه الخفي والمظلم لواقع التربية والتعليم الخاص في بلادنا، والذي أميط عنه اللثام مع الدخول المدرسي الجاري، حيث تبين 

عجز معظم هذه المؤسسات المستثمرة في أهم قطاع حيوي لا من حيث البنية التحتية ولا من الموارد البشرية اللازمة، واتضح أن 

 بأغطية عمومية تعتمد في منظومتها التربوية على سياسة "الترقيع" و"التحفيز اللاشرعي". معظمها مؤسسات خصوصية

Al Ayyam n° 538 du 20.09.2012 

سنويا تخرج إلى الوجود مؤسسات جديدة من التعليم الخاص. ويبدو أن تزايد المؤسسات الخاصة بشكل ملموس في السنوات القليلة 

لنجاح، ناهيك عن كونها فرصة مناسبة لاستقطاب رؤوس الأموال الأجنبية والمحلية وخلق فرص الماضية يؤشر أنها تسلك طريق ا

 عمل جديدة.
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As Sabah n° 3867 du 18.09.2012 

وقعت الدولة مع ممثلي مؤسسات التعليم الخاص اتفاقية إطار من أجل إنعاش القطاع. ونصت على إنشاء صندوق إنعاش التمويل 

ل المشترك للمشاريع سواء تعلق الأمر بمشاريع رفع الطاقة الاستيعابية للمؤسسات الموجودة أو التي تسعى إلى الخاص، من أجل التموي

 إنشاء مؤسسات جديدية.

As Sabah n° 3861 du 11.09.2012 

عمومي لتحقيق يس الاعتبرت المعية الحقوقية في بيان لها أن "لوبيات" قطاع التعليم الخصوصي تتعامل من خلال الاستعانة بأطر التدر

 مصالحها، وهو ما يعد، حسب الجمعية، سببا محوريا في تردي المدرسة العمومي.

Al Massae n° 1856 du 11.09.2012 

أشار المركز )المغربي لحقوق الإنسان( إلى أن تحامل قطاع التعليم الخصوصي، من خلال الاستعانة بأطر التدريس العمومي في 

 لأسباب المحورية في تردي المدرسة العمومية.تحقيق مصالحه، يعد من ا

As Sahra Al Maghribia n° 8275 du 11.09.2012 

تهافت الآباء على التعليم الخصوصي يعود إلى فقد الثقة في التعليم العمومي من طرف عدد من الأسر المغربية التي تبحث عن الجودة 

 في التربية والتكوين. 

 Al Massae n° 1855 du 10.09.2012 

هؤلاء جعلوا سمعة التعليم الخاص عل كف الشيطان: لماذا يغضب أصحاب مدارس خصوصية يعرفون أكثر من غيرهم أنهم أذكى 

 أذكياء المغرب، أي أنهم جعلوا من مهمة وطنية نبيلة وسيلة لتكديس المال، بل جعلوا من التخلف وسيلة لكي يتقدموا هم وحدهم.

As Sabah n° 3859 du 08.09.2012 

احتل التعليم الخصوصي في كافة البرامج الإصلاحية موقعا مهما من أجل النهوض بأوضاع التعليم واعتبره الميثاق الوطني للتربية 

جزءا لا يتجزأ من المنظومة التربوية ككل وشريكا رئيسيا إلى جانب الدولة في النهوض بنظام التربية والتكوين  1999والتكوين منذ 

 ورفع جودته، وأقرت الدولة عدة تحفيزات لتشيع القطاع.وتوسيع انتشاره 

ورغم المجهودات المبذولة من طرف الدولة وبعض المستثمرين في القطاع والتسهيلات الممنوحة في هذا الإطار لم تكسب وزارة 

 .2010في المائة من تلاميذ قطاع التعليم المدرسي الخصوصي سنة  20التربية الوطنية رهان ولوج 

Libération n°   6666 du 10.09.2012 

« Certes certains médias à sensation ont voulu créer une certaine polémique en se focalisant sur la 

question des heures supplémentaires, mais je crois que les problèmes du secteur sont plus profonds 

qu’on le pense » a déclaré Othmane Azzouzi, vice-président de l’Union libre de l’enseignement et de 

la formation. 

L’Opinion n° 16838 du 15.09.2012 

Mohamed El Ouafa : L’enseignement privé qui fait partie intégrante du système d’éducation marocain, 

ne doit en aucun cas porter atteinte à l’école publique qui accueille 6672000 élèves contre 726483 

élèves poursuivant leurs études dans les établissements d’enseignement privé. 

Le Matin n° 14835 du 15.09.2012 

El Ouafa a expliqué que la suspension de la circulaire intervient suite à une enquête menée par le 

ministère de l’Education Nationale et qui a relevé certaines pratiques au niveau des établissements de 

l’enseignement privé portant atteinte à l’école publique marocaine. 

As Sabah n° 3856 du 05.09.2012 

لقد انتقل التعليم الخاص في المرحلة الأخيرة على مستوى الظاهر من "امتصاص" الراسبين والعاجزين الذين لفظهم التعليم العمومي 

إلى "امتصاص" الراغبين في التفوق من أجل الحصول على النقط التي تسمح لهم بالقبول في لوائح الانتقاء والتميز، أو متابعة الدراسة 
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الآباء كيف ما كان وضعهم الاجتماعي ضحية هذا التحول أو المتخيل الذي فرضه التعليم وقد صار مقاولة تقوم على  في الخارج وصار

 الاستثمار والربح المضمون.

As Sabah n° 3876 du 28.09.2012 

ام خصوصي أمام الرأي العاتهمت رابطة التعليم الخاص بالمغرب محمد الوفا وزير التربية الوطنية بمحاولة تشويه سمعة التعليم ال

 الوطني وضرب مصداقيته واستقراره.

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 71022 du 23.10.2012 

التعليم الخاص يدافع عن نفسه في مواجهة الوزارة: كشفت معطيات صادرة عن الجمعية المغربية للمؤسسات الخاصة للتعليم العام أن 

ألف رجل تعليم  50يير درهم سنويا. وذكرت مصادر من رئاسة الجمعية أن القطاع يشغل قرابة ملا 7القطاع يوفر عن الدولة ما قيمته 

 ألف تلميذ.  750بشكل مستقر ودائم يتولون تدريس قرابة 

Bayane Al yaoum n° 6766 du 19.10.2012 

يعتبر  لخصوص له جوانبه الإيجابية طالما أنهكجمولة منت أبي رئيسة لجنة التعليم والثقافة والاتصال بمجلس النواب: إن قطاع التعليم ا

شريكا للدولة في النهوض بالنظام التربوي والتكوين والرفع من جودته مضيفة أن الجميع يعرف أن قطاع التعليم العمومي يقوم بدوره، 

 لكن القطاع الخصوصي بالمقابل يلعب دورا مكملا ولابد من تشجيعه وإعطائه الاهتمام الذي يستحقه.

Rissalat Al Oumma n° 9211 du 01.10.2012 

الجمع العام الاستثنائي لرابطة التعليم الخاص بالمغرب: وقفت المداخلات عند حالة الارتباك التي خلقتها تصريحات الوزير محمد الوفا 

قة الآباء وعمقت من في الإعلام المرئي والمسموع والمكتوب والتي كرست الإبهام وخلقت حالة من التوجس لدى الأساتذة وهزت ث

حدة التخوف على مستقبل أبنائهم وبثت الشك في نفوسهم خاصة مع تنامي محاولات تشويه سمعة التعليم الخاص وضرب مصداقيته 

 من خلال حملة ممنهجة.

Al Haraka n° 7622 du 29.09.2012 

جانب تأهيل التعليم الخاص في إطار من التفاعل  إن أول فكرة يمكن الوقوف عليها هي التأكيد على النهوض بالمدرسة العمومية إلى

 إن هذه الفكرة تضع حدا لمن لازال يجزئ منظومتنا التربوية. 6والتكامل 

At Tajdid n° 2994 du 04.12.2012 

بر تضرورة إدراك هذه المؤسسات لأبعاد رسالتها وخصوصيات المجال الذي يستثمر فيه وهو مجال "بناء الإنسان المغربي"، الذي يع

 أخطر مجال يمكن أن تشتغل فيه مقاولة تسعى إلى الربح المادي حيث لا يتبين الفرق بين المادي والرمزي الأدبي.

Akhbar Al Yaoum n° 875 du 05.10.2012 

يذ مشهدت مؤسسات التعليم العمومي في مدينة الار البيضاء خلال الموسم الدراسي الحالي حالة اكتظاظ غير مسبوقة، حيث نزح تلا

الصادرة عن وزير التربية  109كثيرون من مؤسسات التعليم الخصوصي ليلتحقوا بمدارس الدولة بعد الجدل الذي أثارته المذكرة رقم 

 الوطنية محمد الوفا.

Al Watan Al ‘Ane n° 488 du 10.10.2012 

م خصوم بنكيران السياسيين متشبثون بتعلي سمير الرايس المشرف العام على مدرسة "أرض السلام" بسلا المملوكة لرئيس الحكومة:

 أبنائهم في مدرسته الخاصة.

As Sabah n° 3886 du 10.10.2012 

اعتبر عبد اللطيف اليوسفي مدير الأكاديمية الجهوية للتربية والتكوين بجهة الغرب الشراردة بني احسن أن رهان التنمية الشاملة مازال 

 ية على حد سواء.معقودا على المدرسة العمومية والخصوص

Al Alam n° 22233 du 14.03.2012 

دور التعليم الخصوصي في ارتباك المنظومة: الطبقة البورجوازية فطنت إلى مزاحمتها من طرف أبناء الفقراء فحاولت قطع الطريق 

 ويض الدور الريادي فيأمامهم وذلك بخلق تعليم خاص لا يلتحق به سوى أبناء العائلات الميسورة وأصحاب المال مما سبب في تق

 التثقيف والتوظيف للمدرسة العمومية.
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الغريب أن مجموعة من رجال التعليم أنفسهم توجهوا بفلذات أكبادهم إلى مدارس حرة كأنهم غير مقتنعين بالقطاع العام الذي يشتغلون 

حر بعض الأساتذة الذين يتابع أبناءهم بالتعليم البه، مما دفع ببعض الآباء السير على شاكلتهم رغم قلة ذات اليد أو توسط الحال. وأقر 

 أن برامج ومناهج هذا الأخير أفضل بكثير وأفيد من المقررات التي تتخذ بالقطاع العام.

Al Massae n° 29.05.2012 

 نها تعتبرمدير مركزي بالوزارة: رغم أن الخدمات المقدمة من طرف مؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي تهم المجال التربوي، فإ

 نشاطا تجاريا يسعى أصحابه إلى تحقيق الربح ويخضع بذلك لمقتضيات القانون المتعلق بحرية الأسعار والمنافسة. 

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 767 du 30.05.2012 

ذه يقدمون للإعلام المحلي ه رئيس مصلحة بالأكاديمية: أعجب ومازلت لتهليل وابتهاج بعض المسؤولين بالأكاديمية أو النيابة عندما

منقطع –الحقيقة، حقيقة العودة المكثفة للتلاميذ إلى المدرسة العمومية في شهر أكتوبر، على أنها انتصار ماحق للتعليم العام وإقبال 

 القطاع على سوحها وفضاءاتها ورجالها. والحال أن رجال ونساء التعليم يعطون حصصا ستا أو ثمانيا كل أسبوع بمدارس-النظير

 الخاص، على حساب مقدراتهم المحدودة هم أولا وعلى حساب تطور ونجاح المدرسة العمومية ثانيا.

  

 Al Alam n° 22305 du 06.06.2012 

 االمتعلمون لا يجيدون لا لغاتهم الأصلية ولا اللغات الأجنبية وإنما يستعملون خليطا من العامية والعربية والفرنسية والإنجليزية: بحث

 عن التميز في اللغات مجموعة من الأسر الميسورة تسجل أبناءها بالمدارس الخصوصية والأجنبية.

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 775 du 08.06.2012 

مسؤول بالأكاديمية: أوثر توصيف هذا التعليم "بالخاص" على "الخصوصي" لأن التسمية الأخيرة من شأنها أن تكرس معنى التمييز 

 spécifique بالتعليم العام الحكومي لأن كلمة "الخصوصي" تشتبك مع معنى  - بالتالي –فاوت والجودة لغويا وواقعيا وتزري والت

 كما يراد. privéفي اللغة الفرنسية و ليس مع    particulierو

   

L’Opinion n° 16226 du 25.09.2010 

Le développement effréné du secteur d’’enseignement scolaire privé est grandement favorisé par le 

recul de la qualité dans le secteur public, lequel s’est fait une réputation bien trop ancrée 

d’enseignement en grande crise. Le paradoxe c’est que le secteur public, loin d’être mort, continue de 

former les meilleurs bacheliers et la presque majorité des enseignants des lycées privés sont des cadres 

chevronnés du public. Pour cela, d’aucuns disent que le privé prospère, en partie du moins, en usant 

d’une forme de cannibalisme. 

Al Akhbar n° 283 du 15.10.2013 

صارت المؤسسات التعليمية لخصوصية في الآونة الأخيرة تنبت داخل المدن الكبرى دفعة واحدة كالفطر...إغراءات ومساومات كثيرة 

تعتمدها هذه المدارس، حتى صارت مجالا للتنافس في رفع الأثمنة والدعاية، وادعاء الانتقاء عن طريق إجراء الاختبارات الأولية 

 والمقابلات قبل الدخول.

ليتفنن الساهرون على هذه المدارس في اللعب على نقطة الضعف هاته خاصة أن التعليم العمومي أصبح يعاني من عدة اختلالات 

لأسباب تنوعت ما بين اكتظاظ الصفوف، وقلة في الأطر التربوية، وإضرابات كثيرة وغياب المردودية وانسداد الأفق أمام تزايد 

ف الآباء إيجابيا تجاه المدارس الخصوصية. فهي على الأقل توفر ما لم تستطع المدارس العمومية الخريجين سنويا. هكذا صار موق

توفيره، وهكذا صار الاقتناع أكثر بجودة التعليم الخصوصي واستحسان مردوديته التي مهما ضعفت لن تصل إلى ما وصل إليه 

 مستوى التعليم العمومي في بلادنا.

Aujourd’hui Le Maroc n° 3038 du 30.10.2013 

FOPEP : 2,2 milliards DH dans l’enseignement privé. Rappelons que ce fonds rentre dans le cadre du 

contrat programme signé en mai 2007 entre le gouvernement et les professionnels du secteur. Il est 

destiné à cofinancer avec les banques les projets de création ou d’extension d’écoles et d’institutions 

privés. 
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Al Massae n° 2229 du 26.11.2013 

يعتبر التعليم الخصوصي شريكا فاعلا في المجال التربوي، وذلك لما يؤديه من دور هام على صعيد الجهة الشرقية في تغطية الطلب 

 المتنامي على التمدرس.

وهو الوضع الذي يتطلب مجهودات أكثر والعمل على تحفيز القطاع بتوجيه الاستثمار في إطار شراكات تعاقدية وتسريع مسطرة 

 على التراخيص.  الحصول

Akhbar Al Yaoum n° 1227 du 26.11.2013 

لماذا نجح التعليم الخصوصي في بلدنا )طبعا هو نجاح نسبي( وفشل التعليم العمومي؟ قد يقول قائل إن التعليم الخصوصي يدار بعقلية 

لتعليم كشخص مقاول يملك مؤسسات مقاولاتية، نعم وما الضير في ذلك، بل ذلك هو المطلوب. يجب على الدولة أن تدير قطاع ا

تعليمية كثيرة لمن وهذا هو المهم أن تكون طريقة التسيير ناجعة. إذا كان أصحاب المؤسسات الخاصة يحققون أرباحا كبيرة من وراء 

دمون خدمات قمشاريعهم التعليمية فإن ذلك لا يمنع من القول إن مؤسساتهم تحتوي على سر يجعلهم يربحون الملايين وفي نفس الوقت ي

ى رجال حتتعليمية ذات جودة عالية وإلا لما كانت الأغلبية الساحقة تتقشف في معيشتها لتدخل أبناءها غلى تلن المدارس الخاصة، 

، وهذا دليل علة أن السواد الأعظم من الآباء يضعون ثقتهم في التعليم الخاص ولا التعليم العمومي يدرسون أبناءهم في مدارس خاصة

 في شقيقه العمومي.  يضعونه

Al Akhbar n° 335 du 17.12.2012 

خصصت وزارة التربية الوطنية رزنامة من التحفيزات المزدوجة والتي أوردتها مقتضيات الاتفاق الإطار لتنمية قطاع التعليم 

التعليم المدرسي المدرسي الخصوصي والرفع من جاذبيته، حيث قررت إعفاء هؤلاء من الرسوم الجمركية، ثم إعفاء مؤسسات 

المتعلق بضرائب الجماعات المحلية ... ومكنت الحكومة  47-06الخصوصي من ضرائب الجماعات المحلية بواسطة القانون رقم 

في المئة من قيمة الاستثمار في  30القطاع من الاستفادة من صناديق الإنعاش، عبر خلقها لآليات التمويل المشترك للدولة التي تقدم 

في المائة من قيمة الاستثمار على شكل قرض من صندوق إنعاش التعليم الخاص، لذلك شهدت  40ومد هؤلاء ب خلق مؤسسة

 مؤسسات التعليم الخاص بالأقسام التحضيرية ارتفاعا كبيرا.

Al Massae n° 1980 du 05.02.2013 

ر ليم خصوصي ولا عمومي وإن كان حظ هذا الأخيإن المصيبة التي حلت بمنظومتنا تكاد لا تفرق بين تعأستاذ بالتعليم الخصوصي:  

 أوفر.

التعليمي أدى إلى زرع العديد من المؤسسات التي لا يربط أصحابها أي رابط -إن تشجيع الدولة الاستثماري في المجال التربوي

ريا لأمة أرادت بالمجال التربوي بل هم مجرد مستثمرين همهم الأوحد هو الربح، حتى وإن كان على حساب مجالا يعتبر مصي

 غدت هذه المؤسسات نقمة زادت الوضع تأزما.النهوض والتقدم. 

Al Massae n° 1986 du 12.02.2012 

يعترف المتتبعون بأن التعليم الخصوصي ساهم في حل مجموعة من الإشكالات التي لا تزال المدرسية العمومية عاجزة عن حلها ومن 

ة، وقضية التعريب بشكل عام، والتي تحتاج اليوم قرارا سياسيا لذلك أقبلت الأسر المغربية على ذلك قضية اللغة في تعليم المواد العلمي

  هذا النوع من التعليم، لأنه نجح فيما فشلت فيه المدرسة العمومية.

At tajdid n° 3115 du 28.03.2013 

ط ستقبل الأجيال المتعلمة إلا في حالات نادرة. لأنه يرتبالتعليم الخاص في المغرب غالبا ما يكون مبنيا على الكسب المالي ولا يهتم بم

 بفئات مجتمعية تسخر أموالها وخيراتها المتواضعة في تجارة لاغير قد تذهب إلى حد المتاجرة بمستقبل الأجيال.

Al Alam n° 22537 du 06.03.2013 

عليم الخاص وعدم الخضوع لشروطه المجحفة فلم أجد ناقشت بعض الآباء الذين يشتكون من هذا الابتزاز اقترحت عليهم مقاطعة الت

منهم استعدادا لذلك. كانت أعذار هؤلاء في عدم الاستجابة لمقترحات تتلخص في التعليم العمومي. يرفضون أن تلقي إدارة المؤسسات 

اءات بعض ر والمخدرات في فضالعمومية بأبنائهم في الشارع خلال الحصص التي يتغيب فيها الأساتذة، قلقون من تفشي تدخين السجائ

 المدارس، قلقون من تحرش رجال التعليم بالتلاميذ وأشياء أخرى.

المؤسسات الخصوصية تعتمد على مثل هذه العيوب والتعثرات في التعليم العمومي لتواصل ابتزازها لأولياء الأمور وتجد فيها فرصة 

 سانحة للمتاجرة ومراكمة الأموال.
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At Tajdid n° 3103 du 12.03.2012 

رصدت معطيات ما سمته اختلالات بهذا القطاع ومن أهمها )...( هيمنة المقاولات الصغرى والمتوسطة، إضافة إلى غياب نموذج 

 استثماري قائم على الشبكات المدرسية.

At Tajdid n° 3146 du 13.05.2013 

حظى باهتمام خاص من لدن الوزارة من خلال التصريح قال محمد الوفا وزير التربية الوطنية إن التعليم المدرسي الخصوصي ي

الحكومي الذي نص على تشجيعه وتثمين دوره إلى جانب صنوه التعليم العمومي في الارتقاء بالمدرسة المغربية بالنظر إلى مساهمة 

ريق لوتيرة الاقتصادية عن طالتعليم الخصوصي في المحافظة على الهوية الوطنية منذ الاستقلال ومساهمته المتميزة في الرفع من ا

 الاستثمار والتشغيل.

Al Ahdath Al Maghribia n° 4987 du 30.05.2013 

فعاليات مدنية توقع عريضة حول تردي التعليم الخصوصي بتازة: علمت الجريدة أن عددا من الفعاليات المدنية المهتمة بالشأن 

ة ياء التلاميذ تشتغل على التحضير لعريضة ستوقع عليها تلك الفعاليات المدنيالتربوي بمدينة تازة، إضافة إلى بعض جمعيات آباء وأول

 والجمعوية والهيئات السياسية من أجل إرسالها إلى وزير التربية الوطنية حول موضوع "كارثة التعليم الخصوصي بتازة".

At Tajdid n° 3173 du 19.06.2012  

طاع التعليم الخاص لا تسمح بالتنافسية، لذلك نحن نشجع على مجموعات مدرسية في مدير مركزي بالوزارة: إن الوضعية الحالية لق

 شكل شبكات تسير بكيفية مغايرة للنموذج السائد داخل المقاولات العائلية.

لمنتوج ااما منظور وزارة التربية والتعليم فيستهدف الارتقاء بالتعليم الخصوصي الذي يعد أحد السباب التي يمكن من خلالها تجويد 

التعليمي، على اعتبار أننا بلد منفتح ويؤمن بالتعددية. ومن تم نؤمن بضرورة تنويع العرض التربوي وكذلك الخروج من التصور الذي 

 كان سائدا في بعض الدول الشمولية، التي كانت تستفرد بتقديم الخدمات.

نة والتنافسية الإيجابية بين الفاعلين، إلا أن الملاحظ أن كنا نطمح أن حضور فاعلين خواص سيمنحنا فرصة لإحداث نوع من المقار

في المائة  90في المائة من الفاعلين يهدفون إلى الربح، و 98طبيعة الاستثمار السائدة في هذا القطاع الآن لا تسمح بالتنافسية, لأن 

 تقريبا مقاولات صغرى.

عليمي خصوصي متميز من خلال إرساء نماذج تكون في شكل شبكات. نحن نسير في اتجاهين، الاتجاه الأول يتعلق بتشجيع نموذج ت

 الفاعل تكون لديه عدة مؤسسات يستطيع من خلالها تشجيع البحث العلمي، الاهتمام بالمدرسين الذين يعملون لديه...

 كما نشجع أيضا على الشراكة بين القطاع العام والخاص في هذا المجال حيث صدر قانون خاص بهذا الشأن.

الآن صرنا نعيش مرحلة أخرى حيث بدأت الطبقات دون المتوسطة تلجأ إلى خدمات المؤسسات الخاصة. كثرة الطلب وهو ما تسبب 

 في "فوضى" ثمن واجبات التمدرس المطبقة لدى بعض المؤسسات الخاصة والزيادات المطردة أحيانا واتي ترتفع سنويا بدون مبرر. 

Bayane Al yaoum n° 7164 du 28.02.2014 

لجنة حقوق الطفل التابعة للأمم المتحدة تطلب توضيحات حول التعليم الخصوصي بالمغرب: طلبت لجنة حقوق الطفل التابعة للأمم 

المتحدة أول أمس من الحكومة المغربية تقديم توضيحات حول الإجراءات التي اتخذتها لضمان ولوج جميع الأطفال لتعليم ذي جودة 

بت اللجنة على الخصوص أن يقدم المغرب توضيحات حول الإجراءات المتخذة لكي لا يكون تشجيع انتشار التعليم دون أي تمييز، وطل

 الخصوصي على المدرسة العمومية.

Al Monaataf n° 4629 du 19.07.2013 

دة لهذا الميدان تقنيات جدياقتصادي وذلك بتوفير مناصب للشغل وتطوير الأداء التعليمي بإدخال -يضطلع التعليم الخاص بدور سوسيو

 لما يتوفر عليه من إمكانات مادية وبيداغوجية جد مهمة.

إلا أنه في الآونة الأخيرة استعان القطاع الخصوصي بشكل كبير بأساتذة التعليم العمومي لما تتوفر عليه هذه الفئة من تجربة ميدانية 

ؤسسات عملهم الأصلية، هذا بالإضافة إلى تضخيم معدلات تلاميذ بعض وتكوين نظري، الشيء الذي أثر سلبا على عمل الأساتذة في م

المؤسسات كسبا لسمعة جذابة للمتعلمين وتحقيق الربح المادي الذي أصبح هو الهاجس الأوحد لبعض المؤسسات الخصوصية ما لم نقل 

 أغلبيتهم.

طنية أن تربط شراكة حقيقية لمساعدة القطاع الخاص في حكيم التوزاني )باحث في العلوم السياسية(: يتوجب على وزارة التربية الو

تكوين موارده البشرية قصد ضمان استقلاليته في هذا المجال مع إشراك باقي القطاعات من قبيل وزارة الداخلية قصد تأمين الولوجيات 
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لى مة التعليمية، بل والعمل عإلى هذه المؤسسات والعمل على تخفيض الضرائب بمؤشرات تحفيزية لهؤلاء المستثمرين في المنظو

 إشراكها في تطوير المناهج والمقررات وآليات العمل التربوي.

Akhbar Al yaoum Al Maghribia n° 1269 du 16.01.2014 

أستاذ: يتضح أن مشروع المدرسة الخصوصية في المغرب فاشل لسببين. أولهما عقلية المواطن المغربي ونقصد "أولياء التلاميذ" 

 يصرون على ضرورة أن يحصل أبناؤهم على معدلات مرتفعة لا تعكس بالضرورة قدراتهم المعرفية.الذين 

ثانيا: تشبع المدرسة الخصوصية بالثقافة المقاولاتية. فغالبا ما تسعى لتحقيق مطامحها المادية على حساب مصلحة المتعلمين وكرامة 

 المدرسين.

Bayane Al Yaoum n° 7246 du 05.06.2014 

د مدير الأكاديمية الجهوية للتربية والتكوين بجهة تادلة أزيلال خلال هذا اللقاء على الدور الهام للتعليم الخصوصي الشريك الأساسي أك

إلى جانب التعليم العمومي في تكوين الأجيال والرقي بالمجتمع عبر ترسيخ قيم المواطنة الحقة، وهو بذلك أضحى جزءا لا يتجزأ من 

 ليمية مبرزا الانخراط التام للأكاديمية في تطوير هذا القطاع الواعد وكذا تشجيع الاستثمار في هذا الشأن.المنظومة التع

Le Matin n° 15349 du 09.06.2014 

L’enseignement privé toujours aussi prisé : l’échec avéré de l’enseignement public au Maroc a boosté 

le marché des écoles privées. La demande est telle que les établissements poussent encore comme des 

champignons. 

Soufiane étudiant en communication : La plupart se rendent dans le public parce qu’ils ne peuvent pas 

faire autrement. C’est la dernière solution vers laquelle se tourne tout étudiant, n’ayant pas les moyens 

financiers requis pour le privé. 

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 1384 du 30.05.2014 

أرجع عبد الإله دحمان نائب الكاتب العام للجامعة الوطنية لموظفي التعليم... دخول أصحاب رؤوس الأموال إلى المجال الاستثمار في 

قطاع التعليم إلى اتفاقية سابقة أبرمها المغرب قبل سنوات، وبموجبها أصبح متاحا لجميع القطاعات فرض منطق التجارة، ما جعل 

للاستثمار بالنسبة إلى الخواص. وحمل دحمان وزارة التربية الوطنية والتكوين المهني جزءا كبيرا من المسؤولية  التعليم بضاعة قابلة

عما يشهده التعليم الخصوصي بالمغرب، سواء فيما يتعلق بالأسعار وما يرافقها من "ابتزازات" أو ما تقوم به بعض المؤسسات من 

 م المغربية الإسلامية.تمرير قيم تربوية قد تكون مخالفة للقي

وفي الجاني الآخر، وقف عبد الهادي زويتن، رئيس رابطة التعليم الخصوصي، مدافعا عن أرباب مدارس التعليم الخصوصي موضحا 

 أن هذه الأخيرة تبقى "مقاولة تربوية تدبر شؤونها المالية، ومن حقها تحقيق الربح المناسب وليس الكسب الفاحش".

Libération n° 7382 du 13.01.2015 

Le droit à l’éducation obéré par l’enseignement privé : le développement rapide du secteur accentue 

les inégalités selon le Comité onusien des droits de l’enfant. 

Le Comité observe aussi que « l’enseignement privé de développe très rapidement, en particulier au 

niveau primaire, sans que soit exercée la supervision nécessaire sur les conditions d’inscription et la 

qualité de l’enseignement fourni, en sorte que les inégalités dans l’exercice du droit à l’éducation 

s’accentuent et les enseignants donnent le plus souvent les cours privés dans les écoles publiques en 

accordant la priorité au travail qu’ils accomplissent dans les écoles privées ». 

At Tajdid n° 3732 du 17.09.2015 

جل في المغرب في الفترات الأخيرة إقبالا مهما وسالتعليم الخصوصي، إقبال واستراتيجية وطنية لتطويره: عرف التعليم الخصوصي 

تحولا مهما على مستوى العرض على الرغم من تكلفته الادية المرتفعة إخذا بالاعتبار المدن والحواضر، بل حتى بعض الجماعات 

ن عا لمجموعة مالقروية أصبحت تستقطب مستثمرين في هذا القطاع، وعزت سيدة اختيارها التعليم الخصوصي لأبنها وابنتها م

الأسباب منها غياب الاكتظاظ واحترام مواعيد الدراسة وغياب الإضرابات، بالإضافة إلى جمالية المؤسسة التعليمية الخاصة وتوفير 

شروط العمل والتدريس ناهيك عن غياب التسيب والاعتداء على التلاميذ والأساتذة عكس ما يوجد في أغلب المؤسسات بالتعليم 

 العمومي. 
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Aujourd’hui le Maroc n° 3514 du 16.10.2015 

Belmokhtar introduit le partenariat public-privé dans l’enseignement : La tutelle prévoit la mise en 

place d’un réseau d’écoles privées partenaires avec le ministère de l’éducation nationale sur la base 

d’un contrat public-privé. Un contrat qui doit permettre à l’Etat de mettre à la disposition des 

opérateurs privés des écoles publiques vides ou inutilisées de sorte à « encourager l’offre et la 

demande dans le domaine de l’enseignement ». 

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 11136 du 14.10.14 

أعلنت فيدرالية وكونفدرالية جمعيات أمهات وآباء وأولياء التلاميذ عن "رفضها التام لسياسة تصفية المدرسة العمومية والتوجه غير 

المناسب نحو التشجيع المتوحش للمدارس الخصوصية، وتفويت المدارس العمومية للخواص" مع "دعوة الحكومة إلى احترام 

المالية لسد الخصاص في الموارد البشرية للقطاع والتوجه إلى تعبئة موارد إضافية من خلال فرض ضريبة دعم قطاع التزاماتها 

 التعليم على المؤسسات الاقتصادية الوطنية الكبرى".

Al Massae n° 2620 du 03.03.2015 

ة ة عن القطاع من طرف الرأي العام، بالإضافإشكالية تضريب قطاع التعليم الخصوصي بالمغرب: يتم تسويق منظور أو صورة سلبي

. يشاع أيضا أنه يحقق أرباحا جد مرتفعة  Défiscalisationإلى النظرة الخاطئة عن إعفاء القطاع أو إخراجه من دائرة التضريب 

الخصوصي مقارنة مع قطاعات أخرى، مما دفع بعض المستثمرين إلى سحب أموالهم من قطاعات أخرى وضخها في قطاع التعليم 

 زيادة على ادعاء سهولة تدبيره.

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 1666 du 02.05.2015 

الأمم المتحدة تحذر من تضخم التعليم الخصوصي على حساب التعليم العمومي بالمغرب: طالبت لجنة الحقوق الاقتصادية والاجتماعية 

تقرير  المكلفة بمتابعة تنفيذ الاتفاقيات المتعلقة بحقوق الطفل، الحكومة المغربية بتقديموالثقافية ولجنة حقوق الطفل التابعة للأمم المتحدة 

بشأن الإجراءات التي اتخذتها بشأن ولوج جميع الأطفال بالمغرب لتعليم عمومي بجودة عالية، حتى لا يتوسع التعليم الخصوصي على 

 حساب المدرسة العمومية.

 Al Alam n° 23160 du 09.03.2015 

في الوقت الذي كان ينتظر فيه أن يكون التعليم الخاص مكملا للتعليم العمومي، فيما يخص تجويد القطاع وإغلاق النواقص، يبدو أن 

هذا القطاع جاء مخيبا لكل الآمال حيث إنه أصبح وسيلة للربح السريع وأصبح من يقدم عليه "أصحاب الشكارة فقط"، والذين لا 

 م "إلا الخير والإحسان"، لذلك فإنه من الطبيعي أن يتدنى التعليم الخصوصي.يجمعهم مع قطاع التعلي

وغالبا ما يكون أصحاب المدارس الخصوصية مقاولين أو فلاحين لا علاقة لهم بالتعليم، فتحوا مدارس من أجل الربح، أما ما يلقن 

 للتلاميذ والمستوى التعليمي والآليات البيداغوجية فهي غائبة تماما.  

Al Massae n° 2614 du 24.02.2015 

إشكالية تضريب قطاع التعليم الخصوصي بالمغرب: لابد من تسجيل مواقف وزراء التعليم والتربية والتكوين المهني التي كانت تتجه 

التعليم بمذكرة مشتركة لوزارة التربية الوطنية و 21.03.1997نحو الدفاع عن مصالح القطاع، حيث توصل وزير المالية بتاريخ  

العالي والتكوين المهني يقترحون من خلالها مجموعة من الإجراءات لتشجيع الاستثمار في القطاع الخاص والتأثير على القدرة 

الشرائية أو لتشجيع الاستفادة من التعليم الخاص بأثمنة في متناول جل الفئات الاجتماعية، حيث أكدت المذكرة على أن الإجراءات 

 لى تقليص تحملات القطاع، مما سينعكس على المردودية العامة في مجال التعليم والتربية.المقترحة تسعى إ

Al Massae n° 2597 du 04.02.2015 

 تقرير يدين المنطق التجاري لمدارس التعليم الخاص: خلص إلى أن التعليم الخصوصي يوسع الهوة الاجتماعية بين المغاربة.

أن التعليم الخاص يسهم في توسيع هوة الفوارق الاجتماعية بين المغاربة، حيث يمكن أطفال العائلات أبرز تقرير حول التعليم بالمغرب 

الميسورة من مكانة تفضيلية داخل المجتمع عير ولوج أفضل المدارس، بينما يصعب على عدد كبير من أطفال العائلات الفقيرة 

 الوصول إلى مدارس التعليم الخاص.

L’Economiste n° 4579 du 31.07.2015 

Le privé est très loin de l’objectif de la Charte : L’enseignement privé est une composante essentielle 

du système éducatif. Cette affirmation est à la hauteur de la place que lui conférait la Charte de 
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l’éducation il y a quinze ans. Dans la foulée, le gouvernement s’était fixé l’objectif d’atteindre 20% 

des effectifs scolarisés dans le privé. Quinze après, on est loin du compte. L’enseignement privé (du 

primaire au supérieur) plafonne à 6% en moyenne avec des variantes selon le niveau. 

Al Ahdath Al Maghribia n° 5633 du 02.07.2015 

التعليم الخاص يتطور على حساب المدرسة العمومية: لجنة الأمم المتحدة لحقوق الطفل، التي رصدت اختلالات سياسة خوصصة 

ي وقع عليها لطفل، والتالتعليم بالمغرب من خلال انتقادات خبراء لجنة الأمم المتحدة، المكلفة بمراقبة تنفيذ الاتفاقية الدولية لحقوق ا

، بحيث أبدوا مخاوفهم من أثر خوصصة المدارس الخصوصية في المغرب على حقوق الطفل بالتعليم المجاني 1993المغرب عام 

 والنوعي والتعليم المتاح.

ليم م المساواة في التعخبراء الأمم المتحدة الذين عبروا عن قلقهم من عواقب اشتغال نساء ورجال التعليم العمومي بالقطاع لخاص، وعد

 الناتجة عن الخوصصة وطبيعة النظام التعليمي الذي يتم الترويج له من طرف الحكومة المغربية.

Al Massae n° 2844 du 01.12.2015 

ن عتعترف وزارة التربية والتعليم أن التعليم الخصوصي ساهم في حل مجموعة من الإشكالات التي لا تزال المدرسة العمومية عاجزة 

حلها. ومن ذلك قضية اللغة في تعليم المواد العلمية. لذلك أقبلت الأسر المغربية على هذا النوع من التعليم لأنه نجح فيما فشلت فيه 

 المدرسة العمومية.

جح نزد على ذلك أنه قطاع عرف كيف يتكيف مع نظام التوقيت المستمر المعمول به في المؤسسات العمومية. واستطاع في بعضه أن ي

في توفير الإطعام والنقل لتلاميذه، وبذلك بدأ يسحب البساط من تحت أقدام المدرسة العمومية، خصوصا من لدن الأسر الميسورة 

 والمتوسطة.

Bayane Al Yaoum n°7695 du15.12.2015 

ة إقبالا يشهد في السنوات الأخيريعتبر التعليم الخصوصي شريكا أساسيا للدولة، ومكونا من مكونات المنظومة التربوية، بعد أن بات 

متزايدا من قبل الأسر المغربية على الرغم من تكلفته التي ترهق كاهل أولياء الأمور. وترى بعض الأسر بالجهة التعليم الخصوصي 

تطلبات م بديلا أنسب لضمان تعليم جيد للأبناء عبر الانضباط في الوقت وعدم غياب الأساتذة وتوفير شروط ملائمة لتعليم يواكب

 العصر ومنفتح على أنماط جديدة ومتنوعة تساهم في تثقيف التلاميذ وتطوير ملكاتهم وصقل مواهبهم. 
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Catégorie 2 : Qualité des prestations pédagogiques ; 

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 9464 du 29 -4-2010 

واقعه الحالي مازال يعاني من تعثرات واختلالات كثيرة تعوق ارتقاءه ومساهمته في  إن محمد بنعبد القادر )مدير التعاون بالوزارة(: 

على كل حال الوزارة معنية بحماية جودة التعليم بهذه المؤسسات وتشجيع المهنية . كسب رهان تعميم التعليم والرفع من جودته

 والاحترافية وإلا سيظل المنطق التجاري هو الغالب

Al Ittihad Al Icht iraki n° 9464 du 29.4.2011  

ظل قطاع التعليم الخصوصي يعاني عدة اختلالات يتجلى بعضها في عدم استجابة بعض بنايات التعليم الخصوصي للشروط التربوية 

 عمثل الساحات وفضاءات الأنشطة التربوية، وكذا انعدام التجهيزات المدرسية كالمختبر مثلا وبروز مشكل الاكتظاظ في هذا القطا

 وغياب التكوين الأساسي والمستمر

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 9464 du 29.4.2011  

 ظل قطاع التعليم الخصوصي يعاني عدة اختلالات يتجلى بعضها ...في غياب التكوين الأساسي والمستمر

الوزارة ولا يستفسدون من الدورات نجد أن أغلب العاملين بالقطاع الخاص لم يخضعوا لأي تكوين بيداغوجي بالمراكز المعتمدة لدى 

التكوينية الرامية إلى تأهيل الموارد البشرية، هذا إلى جانب هزالة الأجور وغياب التحفيزات. هل بمثل هذه الشروط يمكن أن نحقق 

 الجودة؟

تعليم لمؤسسات المنسق مشروع تطوير التعليم الخصوصي: انطلاقا من الصعوبات المسجلة بخصوص المراقبة الإدارية والتربوية 

المدرسي الخصوصي، إلى جانب ضعف تكوين المدرسين العاملين بالمؤسسات التعليمية الخصوصية الذين يتم تشغيلهم بشكل مباشر 

دون الخضوع لأي تكوين وضعف دورات التكوين المستمر التي يخضعون لها، فإن الإجراءات المقترحة في هذا المحور هدفها 

 لإدارية والتأطير التربوي من خلال توجيه المراقبة لخدمة جانب الجودة بالمؤسسات التعليمية الخصوصية.الارتقاء بالمراقبة ا

Al Massae n° 1292 du 15.11.2010 

أستاذ بالتعليم الخصوصي: يعتمد التعليم المدرسي الخصوصي على تهريب المقررات الدراسية الأجنبية وتطبيقها جملة وتفصيلا على  

 ثقافة خاصة، مما يكرس ظاهرة الاستغراب والغربة وطمس معالم الشخصية المغربية. تلاميذ ذوي

As Sabah n° 3249 du 21.9.2010 

 مفاطنة أفيد نقابية: إذا كان البعض يرى الإقبال على الكبير على الاستثمار في المؤسسات التعليمية سببه الجودة التي "تدنت" في التعلي

 " لا تجد لها مكانا في مؤسسات التعليم الخصوصي.كلمة الجودة" العمومي، فإن أفيد ترى أن

إن الحديث عن الاستثمار في المؤسسات التعليمية الخاصة، يجر أفيد إلى إعادة إبراز موقف المنضمة الديموقراطية للتعليم من مسألة 

اتجاه التعليم كخدمة عمومية وكحق من حقوق خوصصة التعليم التي اعتمدتها الحكومات المتعاقبة ومحاولة التملص من مسؤولياتها 

الأساسية للمواطن المغربية...ممتثلة في ذلك لإملاءات صندوق النقد الدولي الهادفة إلى خوصصة العديد من القطاعات وخصوصا 

 الاجتماعية منها.

يدة، أن تقابله مجهودات كبيرة ونتائج ج: تبقى مسألة الجودة مطروحة بحدة لأن تحديد أثمان باهظة ينبغي تلميذ بالتعليم الخصوصي أم

 بينما الواقع في كثير من الأحيان يؤكد عكس ذلك.

: أصبح التعليم العمومي في المغرب للأسف في مستوى متدني للغاية إلى درجة أننا باعتبارنا أب تلميذ بالتعليم الخصوصي عبد العالي

ى هذ المدارس، وهذا ما يفسر في المقابل الإقبال المتزايد على المؤسسات آباء نخاف على مستقبل أبنائنا إن نحن أرسلناهم إلى إحد

 التعليمية الخاصة.

 كريم : أعتقد أن مؤسسات القطاع الخاص تلعب دورا هاما على مستوى الخدمة التي تسديها.

ان بة لي متشابهة مهما كسهام: يخطئ أحيانا بعض الآباء حين يضعون مقارنات بين بعض مدارس التعليم الخصوصي، فكلها بالنس

 الفرق في الأسعار.
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 La Nouvelle Tribune n° 786 du 05.04.2012 

Ces dernières années au moment où l’école publique est de plus en plus décriée l’enseignement privé a 

connu un développement exponentiel. Mais face à cette multitude d’enseignes les parents ont souvent 

du mal à reconnaître un véritable projet pédagogique d’un simple projet commercial.  

Al Akhbar n° 924 du 04.12.2012 

نقط  نتظهر الأرقام التي وردت في تقرير الوزارة أن عددا كبيرا من المؤسسات التعليمية الخصوصية يصل الفرق عند تلامذتها بي

 .نقط 15المراقبة المستمرة ونقط الامتحان الوطني إلى 

Al Massae n° 1687 du 25.02.2012 

 نالوفا يلمح إلى أن إصلاح هذه المنظومة سيشمل إلغاء المراقبة المستمرة على اعتبار النقط التي تمنح للتلاميذ نقط مبالغ فيها وليست ع

 استحقاق.

Al Massae n° 1862 du 18.09.2012 

حسني: ظاهرة النفخ في نقط المراقبة المستمرة مثلا تعتبر من أبرز مميزات بعض المؤسسات الخصوصية التي لا يهمها إلا الربح 

 المادي.

السكوت على تجاوزات مجموعة من المؤسسات الخصوصية والمتمثلة في تسجيل تلاميذ راسبين مطرودين من التعليم العمومي على 

حكم في نقط المراقبة التي من المفروض أن يكون الأستاذ هو المتحكم فيها وانعدام الملاعب الرياضية أساس أنهم ناجحون والت

 والمختبرات العلمية.

As Sabah n° 3867 du 18.09.2012 

 أكد محمد البندوري، مسير تربوي بمؤسسة البشير بمدينة مراكش، أن مجموعة من المؤسسات التعليمية الخصوصية نمت مثل الفطر

 بمدينة مراكش دون توفرها على شروط الكفاءة والجودة.

Al Alam n° 22388 du 11.09.2012 

رغم المظاهر التي تبدو فإن المدارس الخصوصية تفتقد الجودة في هذا الجانب )هيأة تدريس مكونة(، في الوقت الذي تجني فيه أموالا 

 لا يستهان بها.

Al Watan Al ‘Ane n° 485 du 13.09.2012 

 لنتائج وليس في تخليق المواطن.ايزة المدرسة الخصوصية تبقى إجمالا منحصرة في جانب م

مسألة التأمين: ويستغرب أغلب الآباء في هذا "الواجب" التأميني الدي لا يطاق أمام صمت مطبق من طرف المسؤولين الحكوميين 

 المكلفين بتدبير هذا القطاع.

Al Ahdath Al Maghribia n° 4769 du 15.09.2012 

الوفا: وجب على قطاع التعليم الخصوصي أن يستنتج أنه عند ترتيب المنظومة التربوية في المغرب في أسفل ترتيب الدول، فهذا لا 

 يعني أن المنعوت هو القطاع التربوي العمومي لوحده، بل المنظومة في شموليتها.

 Al Akhabar n° 455 du 23.11.2012 

أنجزته جمعية "بييزاج" للبيئة والثقافة جل مؤسسات التعليم الخصوصي بأكادير مؤخرا حول نسب  كشفت دراسة وبحث ميداني

المساحات الخضراء وساحات الأطفال والملاعب وجودة الحياة بالنسبة للطفل بمؤسسات التعليم الخصوصي بأكادير عن ضعف ونقص 

 مقابل التعليم العمومي. كبير في المساحات الخضراء والملاعب بمؤسسات التعليم الخصوصي

 

 



 
351 

 

At Tajdid n° 3022 du 15.11.2012 

لم يفت الوزير )محمد الوفا( التذكير بمشكل المراقبة المستمرة لدى بعض المؤسسات الخصوصية حيث يتم منح نقط عالية للتلاميذ مثلا 

راقبة البكالوريا ما يعني أنه يتم بيع نقط الم في اللغة الفرنسية في حين أن مستوى التلاميذ يكون ضعيفا خلال اجتياز امتحانات 19

 المستمرة.

Al Alam n° 22233 du 14.03.2012 

جل المؤسسات التابعة لهذا القطاع عبارة عن عمارات سكنية أو فيلات تغيب فيها شروط التمدرس، كما تنعدم في جلها إن لم نقل كلها 

 الملاعب الرياضية ومرافق الترفيه.

تعتمد مدرسين لم يتجاوزوا السلك الإعدادي أما المراجع والكتب المدرسية فحدث ولا حرج سواء من الناحية إن مؤسسات خصوصية 

 البيداغوجية أو مضمونها أو كلفتها. 

Bayane Al Yaoum n° 6646 du 25.05.2012 

داء التربوي يتحتم على المؤسسات أعلن الكاتب العم لرابطة التعليم الخاص بالمغرب: لضمان الجودة والمردودية المتوخاة في الأ

التعليمية الخاصة الاستعانة بأساتذة التعليم العمومي بدل الاعتماد على مدرسين مبتدئين بغية تغطية كاملة بالنسبة للمدرسين 

 في الطورين اعدادي والثانوي.

Al Massae n° 1767 du 29.05.2012 

اهي والأماكن العمومية وانتشر بين الكل دون أن يجد له طرقا رسمية لمناقشته عن امتد حديث يومي بين أفراد الأسر المغربية إلى المق

بعض المؤسسات الخصوصية )ثانوية وابتدائية( لا تتوفر على بنية تحتية في مستوى البرامج الدراسية ولا على أطر تربوية وإدارية 

ون أدنى تحصيل دراسي وتلاميذ راسبون أو مطرودون يتم مناسبة ولا ملاعب رياضية، حديث عن شواهد مدرسية تمنح بالمقابل وبد

تسجيلهم في تلك المؤسسات رسميين ...وحديث أبشع عن سخاء في نقط المراقبة المستمرة وخصوصا بالنسبة لتلاميذ السنة الختامية من 

الجهوي )معامل واحد( ونقطة الامتحان البكالوريا الذين يعتمدون على نقط المراقبة المستمرة )معامل واحد( تضاف إلى نقطة الامتحان 

 الوطني )معامل اثنان(.

 

Al Akhbar n° 39 du 01.01.2013 

لن يحتاج المرء إلى بذل جهد كبير للوقوف على ما تعرفه عملية المراقبة المستمرة من تمريغ للمبادئ التربوية النبيلة التي قامت على 

 وسوقالمدارس الخصوصية  بورصة دت من أجل تحقيقها نتيجة المضاربة فيأساسها، والأهداف البيداغوجية السامية التي وج

 الدروس الليلية. 

ع التعليم القوية في قطا أسماك القرشوفي هذا الإطار يتعين على وزارة التربية الوطنية أن تحلى بالشجاعة السياسية الكافية لتواجه 

 الخصوصي.

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 10298 du 16.01.2013 

ملاحظات  2011-2012شكوك حول تلاعب في نتائج امتحانات البكالوريا في التعليم الخصوصي: أفرز تحليل نتائج البكالوريا لسنة 

جوهرية تتمثل في وجود تباين بين النقط التي يحصل عليها التلاميذ في المراقبة المستمرة والتي تميزت بارتفاعها، وتلك المحصل 

 لوطني الموحد والتي تميزت بتواضعها أو بضعفها، وذلك بمستويات صارخة أحيانا تستدعي الانتباه. عليها في الامتحان ا

Rissalat Al Oumma n° 9295 du 09.01.2013 

رابطة التعليم الخاص بالمغرب: النقطة الثانية المتعلقة بنقط المراقبة المستمرة أكد الجمع وبالإجماع أن التصريحات الأخيرة لوزير 

ربية الوطنية حول هذا الحذف لا تنسجم مع التوجهات العامة للدولة حول وحدة المنظومة التربوية وتوحيد معايير التقويم التربوي الت

وتكافؤ الفرص بين تلاميذ القطاعين وأن الرابطة لا ترى مانعا لقطع الطريق أمام سماسرة النقط ومنعدمي الضمير المهني من أن 

 ة في القطاعين العام والخاص.تحذف المراقبة المستمر

  At tajdid n° 28.03.2013 
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إن بعض المؤسسات الحرة، حسب مصادر، ترفع معدلات المتعلمين والمتعلمات وهذا سيئ للغاية ويضر بمصلحة الناشئة. مما دفع 

 بالوزير الوفا إلى مراسلة عدد من المؤسسات الخصوصية في الموضوع ما أطلع نواب الأمة. 

At Tajdi d n° 3103 du 12.03.2012 

أما على مستوى البنايات والتجهيزات فسجل عدم توفر البنايات القديمة على المواصفات والمقاييس الضرورية ونقص في المرافق 

 والتجهيزات الضرورية.

An Nahar Al Maghribia n° 2726 du 27.04.2013 

مؤسسات التعليم الخصوصي بالمبالغة في منح نقط المراقبة المستمرة متوعدا  اتهم وزير التربية الوطنية محمد الوفا أول أمس الثلاثاء

بشن حرب بلا هوادة على المؤسسات التي لا تحترم المعايير المعمول بها، وأكد الوفا خلال لقاء ترأسه مع الجمعيات المهنية للتعليم 

ت الجهوية للتربية والتكوين إنه سيمنع احتساب المراقبة المدرسي الخصوصي وممثلي هذا القطاع في المجالس الإدارية للأكاديميا

المستمرة في امتحانات البكالوريا في حال استمرت ظاهرة النفخ في النقط ونح امتيازات مبالغ فيها مؤكدا علة ضرورة خضوع 

 المراقبة المستمرة للضوابط البيداغوجية المعمول بها.

As Sabah 04.04.2013 n° 4043 du 04.04.2013 

هددت وزارة التربية الوطنية بشكل رسمي بحذف المراقبة المستمرة في الامتحان الوطني لنيل شهادة البكالوريا في حال عدم الالتزام 

 بالضوابط البيداغوجية من طرف بعض مؤسسات التعليم الخصوصي.

Al Akhbar n° 152 du 14.05.2013 

  التعليم الخصوصي بين المدرسة والسوق

اصا خبكالوريا للبيع: شهادة البكالوريا هي باكورة التعليم المدرسي بالمغرب، لذلك يلقى مستوى السنة الثانية من التعليم الثانوي اهتماما 

من طرف مؤسسات التعليم الخصوصي، إذ هو المستوى الأعلى والأكثر استقطابا لأساتذة التعليم العمومي وفي نفس الوقت هو الأكثر 

في المائة... لذلك ولتغطية هفوات التعليم، فإن بعض المدارس تلجأ إلى الرفع  25لاعب بالنقط نظرا للنسبة المهمة والتي هي تعرضا للت

  .العشوائي لنقط المراقبة المستمرة لتصل معدلات قياسية

 النقط. مدير التعليم الخصوصي بالوزارة قال إنه جرى استفسار جميع المؤسسات التي سجل لديها تباين في 

يهدف هذا القرار )قرار منع أساتذة العمومي من التدريس بالخصوصي( إلى الرفع من جودة الخدمات التربوية بمؤسسات التعليم 

المدرسي الخصوصي من خلال حثها على توفير هيأة قارة للتدريس على اعتبار أن ذلك يعد عنصرا أساسيا من عناصر جودة 

 الخدمات بهذه المؤسسات.

Al Itt ihad Al Ichtiraki n° 10414 du 03.06.2012 

تفتيش نقط المراقبة المستمرة يثير "الجدل" بين التعليم العمومي والخصوصي: "إن هذه العملية تعتبر ضربا للتعليم العمومي ودفعة 

تائج التعليم يؤثر على نللتعليم الخصوصي. فمراقبة نقط التعليم العمومي ومضايقة واضعيها بطلب إحضار ورقة الحضور والغياب قد 

العمومي في نيل شهادة البكالوريا، حيث يصبح الأستاذ غير قادر على وضع نقطة قد تثار حولها الشكوك ويضطر لمنح نقطة أقل، فب 

حين تبقى للمدرس كامل الحرية في التعليم الخصوصي لأنه لا يوجد من يحاسبه على ذلك. ويؤكد التحليل نفسه أن هذه العملية من 

 شأنها خلق واقع آخر وهو إبراز التعليم الخصوصي في نتائج البكالوريا على حساب التعليم العمومي.

As Sabah n° 4360 du 23.04.2014 

شهدت السنوات الأخيرة ظهور مؤسسات تعليمية خصوصية متميزة، بمواصفاتها المعمارية والهندسية، تجمع ما بين شساعة فضاءاتها 

الجذاب ومرافقها الداخلية وأطرها المدربة، ما جعلها قطبا تربويا وتعليميا يغري التلاميذ ويثير شهية الآباء  وجمال وأناقة مظهرها

 لتسجيل أبنائهم بها لمتابعة الدراسة بين أحضانها.
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فع ل روأوضح الرئيس الجهوي )لرابطة التعليم الخاص( أن مؤسسي المدارس الخصوصية بأكادير يعملون بشكل جاد وفعال من أج

مردودية العمل التربوي والتعليمي بالمؤسسات التعليمية الخصوصية إذ ولجت أغلب المؤسسات عالم الإدارة الإلكترونية، ما مكنها من 

 تدبير شؤونها الإدارية والتربوية بتوظيف شبكة الأنترنيت. 

لتعليم العمومي... وساهم هذا النظام وأضاف بأن مجموعة من المؤسسات خاضت تجارب متميزة في هذا المجال قبل مؤسسات ا

 التفاعلي، يقول العلج، في رفع جودة خدمات التعليم الخصوصي.

زهرة إلو أستاذة التربية وعلم النفس سابقا ومديرة مؤسسة خصوصية حاليا )المدارس الخاصة دعامة لجودة منظومة التعليم(: عزت 

 ين بالفصل، عكس المدرسة العمومية التي تعاني الاكتظاظ وكذلك التتبع عن قربالنتائج بالنسبة للتعليم الخصوصي إلى عدد المتمدرس

سواء من طرف المدرس والإدارة وكذلك الآباء ما يعطي نتائج إيجابية في الوقت الذي يمكن للإدارة الاستغناء عن كل من اتضح لها 

 أنه يعيق تطور العملية التعليمية.

مكن فصلها عن نظيرتها العمومية، بنفس المناهج والبرامج التربوية نفسها، فقط هناك هامش محمد ملموس: المدرسة الخصوصية لا ي

 بسيط يتصل بتدريس بعض اللغات الحية.

عبد الفتاح فخري إطار بالنيابة الإقليمية بالجديدة: بخصوص النتائج الإجمالية للتعليم الخصوصي بنيابة الجديدة، أوضح فخري أن هذا 

في المائة بينما لا تتجاوز في التعليم  80م يعطي نتائج كمية واضحة قياسا على نتائج البكالوريا التي تصل فيه أحيانا إلى النوع من التعلي

 في المائة. 37العمومي نسبة 

Al Akhbar n° 436 du 15.04.2014 

: في دراسة لأربع ثانويات لا 18لاتهم التعليم الخصوصي بين قيم المدرسة وقيم السوق، الأرقام الصادمة، جميع التلاميذ تفوق معد

سلا وسوس، سنجد أن الثانوية الأولى والتي توجد في تطوان -داعي لذكر اسمها، تمثل أربعة جهات، هي تطوان، البيضاء، الرباط

ها على ما في المائة من تلامذت 64حيث حصل  12,69وصل الفارق لديها بين معدلات المراقبة المستمرة ومعدلات الامتحان الوطني 

في الامتحان الوطني الموحد. أما ثانوية أخرى بالبيضاء، فإن  5,10لكل التلاميذ، بينما لم يتجاوز معدلهم  17,79، بمعدل 18فوق 

 ... 06,34بينما لم تتجاوز نقط تلامذتها في الامتحان الوطني الموحد  18,60معدل المراقبة المستمرة عندها بلغ 

Bayane Al Yaoum n° 6977 du 06.07.2013 

جمعية بييزاج: تقرير أنجزته جمعية بييزاج للبيئة بأكادير والذي رسم صورة سوداء حول نسبة الفضاءات الرياضية والساحات 

والمساحات الخضراء بهذه المؤسسات التي أصبحت تتنامى كالفطر. ووصفها ذات التقرير بصحاري من الإسمنت القاحلة وفضاء 

لمنبهات والأدخنة، عكس المدارس العمومية التي تراعي الشروط الإنسانية والتربوية من حيث نسب ساحات للازدحام وللضوضاء با

 اللعب والجلوس والملاعب والفضاءات والمساحات الخضراء.

Le Matin n° 15349 du 09.06.2014 

La qualité n’est pas au rendez-vous : « Dans le public, le système éducatif laisse à désirer, alors que 

dans le privé les enseignants sont plus attentifs et les programmes plus efficaces », selon 

Soufiane étudiant.  

Al Haraka n° 8299 du 14.01.2015 

لضمان  ن التعليم الخصوصي بديل أنسبالتعليم الخصوصي بالمغرب بين الإقبال المتزايد وسؤال الجودة: في اعتبار العديد من الأسر أ

"تعليم جيد" للأبناء عبر الانضباط في الوقت وتوفير شروط ملائمة لتعليم يواكب متطلبات العصر ومنفتح على أنماط جديدة ومتنوعة 

 تساهم في تطوير ملكات التلاميذ.

 وأن التلاميذ يتابعون، بكلا القطاعين، نفسبالقابل ترى بعض الأسر أن الفرق بين التعليم الخصوصي والعمومي "بسيط" خاصة 

الدروس ويخضعون لامتحانات موحدة والفرق في اعتبارهم يكمن فقط في بعض الأنشطة الفنية والرياضية وزيادة في ساعات اللغات 

 الأجنبية. 
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لى يعاب ويمكن من الحصول عسميرة أم لتلميذتين: أبرزت أن التعليم الخصوصي "يمد التلميذ بمعارف أعمق وقدرة أقوى على الاست

 درجات متميزة".

عبد السلام، خ )صحفي وأب لأبناء بالتعليم الخصوصي(: عبر عن ارتياحه كون أبنائه يتابعون دراستهم في مؤسسات لتعليم 

لك أسعار ذقساط الشهرية التي ترتفع سنة بعد أخرى زد على الخصوصي التي التحقوا بها في سن مبكرة دون أن يخفي امتعاضه من الأ

درهم للتلميذ الواحد" وقال إن ما يشجع أكثر على هذه المؤسسات هو "التزام المدرسين بالحضور  3500الكتب التي أضحت تتجاوز 

مما يمكن التلاميذ من استكمال برامجهم التعليمية بشكل طبيعي خلافا لما تشهده مؤسسات التعليم العمومي من توقفات متتالية عن 

 الدراسة".

د. م )موظف واب لتلميذ(: فضل دائما التعليم العمومي لأبنائه لكونه لم يتأسس على الربح المادي بل على المجانية وتكافؤ الفرص محم

 واحترام الاختيارات الوطنية، مشيرا إلى أن هذا التعليم أخرج أطرا مشهودا لها بالكفاءة. 

نفخ النقط للتلاميذ كأسلوب للاحتفاظ بهم واستقطاب آخرين دون مراعاة  واعتبر بالمقابل أن التعليم الخصوصي غالبا ما يعمد إلى

 متطلبات الجودة والضمير المهني. 

Al Akhbar n° 894 du 13.10.2015 

عنوان أجنبي في اللغات والعلوم لا علاقة لها  200فوضى الكتب المدرسية في القطاع الخاص خارج سلطة وزارة بلمختار: أكثر من 

 مغربية.بالمناهج ال

هل تعلم وزارة التربية الوطنية بكون الكتب المدرسية المعتمدة تبقى حكرا على التعليم العمومي فقط في حين أن للتعليم الخاص كتبا 

مدرسية مستوردة يتم اعتمادها على مرأى ومسمع من "مراقبي الوزارة"؟ ماذا يعني اقتصار اعتماد مدارس القطاع الخاص على 

" في المواد المدرسة باللغة العربية فقط دون باقي اللغات؟ هل هذا يعني استسلام وزارة التربية الوطنية أمام إغراء الكتاب "العمومي

 التعلم باللغات الأجنبية لإنجاح تجربتها في البكالوريا الدولية؟

Le Matin n° 15756 du 08.10.2015 

Trouver la bonne école pour ses enfants relève, de nos jours, du parcours du combattant. Les parents 

sont souvent désemparés face au grand choix d’établissement. Un groupe sur Facebook, qui réunit 

plusieurs parents, essaie de leur faciliter la tâche. 

Soucieux de donner à leur progéniture un enseignement de qualité, les parents ont de plus en plus 

tendance à inscrire leurs bambins dans des établissements scolaires privés, étant donné la crise que 

connaît l’enseignement public dans notre pays depuis quelques années. Mais le choix de l’école 

devient très difficile, vu le grand nombre de ces établissements et les tarifs qui ne cessent d’augmenter 

chaque année, malgré la qualité de l’enseignement qui laisse parfois à désirer. 

Le Matin n° 15631 du 11.05.2015 

12 % des élèves sont inscrits dans l’enseignement privé au Maroc avec une forte concentration sur l’axe 

Rabat-Casablanca. Le ministre de l’Education nationale Rachid Belmokhtar reconnait que la ruée vers 

les écoles privées se justifie notamment par « la problématique de la qualité » de l’enseignement public. 

La problématique de la qualité de l’enseignement public pousse de plus en plus de parents à scolariser 

leurs enfants dans des établissements privés. Ce constat n’est certes pas nouveau. Mais il prend une 

résonance particulière lorsqu’il est dressé par le ministre de l’Education Nationale en personne au sein 

du Parlement.  
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As Sabah n° 4700 du 27.05.2015 

 التعليم الخاص...حر في ما يصنع: تكاليف باهظة وجودة خدمات مشكوك فيها ورقابة شبه غائبة

ات. مستوى جودة التعليم المقدم من قبل هذه المؤسسالإخفاق في تحقيق أهداف الميثاق الوطني للتربية والتكوين يوازيه إخفاق آخر على 

 ما جعل البعض يصفه بالتعليم الحر بدل التعليم الخاص، لأنه حسب هؤلاء أصبح حرا في ما يصنع دون رقيب أو حسيب.

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 11002 du 07.05.2015 

 ي العمومي؟لماذا يحقق المدرس "الجودة" في التعليم الخصوصي ولا يحققها ف

من المفارقات الغريبة أن بعض رحال ونساء التعليم العمومي، الذين يشاركون في بناء التعليم الخصوصي يفقدون الثقة بأنفسهم 

ويسجلون أطفالهم بالتعليم العمومي. فمن جهة هم شركاء في أزمة التعليم العمومي ومن جهة شركاء في إنقاذ التعليم الخصوصي الذي 

المفارقة صارخة، فمعظم المدارس تعتمد على شغيلة تعليمية من العمومي، ليطرح السؤال لماذا هذا المدرس يحقق تظهر داخله 

 "الجودة" هنا ولا يحققها هناك؟ بل كيف له أن يحققها وهو يعمل لساعات طويلة؟

Al Ahdath Al Maghribia n° 5608 du 02.06.2015 

م الخصوصي للمراقبة والتتبع: في خطوة هي الأولى من نوعها وزارة التربية الوطنية تدعو وزارة التربية الوطنية تخضع كتب التعلي

القطاع الخصوصي إلى حصر لائحة الكتب المدرسية الأجنبية، بغية الحد من الفوضى التي يعرفها الكتاب المدرسي مع كل دخول 

 مدرسي سواء على مستوى التسويق أو التوزيع أو المحتوى.

الطلب إلى كون الكتب المدرسية في كثير من الأحيان تخلق الارتباك للتلميذ والمدارس على السواء، لمل تحمله من مفاهيم ويعود هذا 

قد تهدد عقيدة وثوابت المتعلم، وهو اضطراب يعود إلى طبيعة المناهج الأجنبية وإلى تعدد محتوياتها بشكل قد يتعارض مع ثوابت 

 الأمة. 

   

Bayane Al Yaoum n°7695 du15.12.2015 

ربة بيت( عن ارتياحها لاختيار تعليم أبنائها في مدارس خصوصية، معللة ذلك بأنه تعليم يقدم كل  -سنة  30عبرت خديجة، م )

الاحتياجات الأساسية خاصة فيما يتعلق باللغات والأنشطة التي تنمي مدارك الطفل ومهارته. وترى أن الساعات المعتمدة لتعليم اللغة 

فرنسية بالقطاع الخاص ضعف ما هو معتمد بالعمومي، إضافة إلى تمكين التلاميذ من تعليم اللغتين الإنجليزية والإسبانية في وقت ال

مبكر خلافا لما هو موجود في العمومي، حيث إن أغلب التلاميذ يواجهون مشاكل كبيرة في ضبط اللغات التي تشكل أساس المستقبل 

سوق الشغل، مشيرة إلى أن الأغلبية الساحقة من أبناء أسرة التعليم يدرسون أبناءهم بمؤسسات خاصة وهو  والتي تعتبر ضمن متطلبات

 أبلغ دليل على جودته. 

سنة( أنه فضل دائما التعليم العمومي لأبنائه لكونه لم يتأسس على الربح المادي بل على مجانية وتكافؤ  50وفي المقابل يرى خالد. ب )

أن هذا النوع من التعليم أخرج أطرا متميزة منذ استقلال البلاد مشهود لها بالكفاءة...واعتبر بالمقابل أن التعليم الفرص، معتبرا 

الخصوصي غالبا ما يعمد إلى نفخ النقط للتلاميذ كأسلوب للاحتفاظ بهم واستقطاب آخرين دون مراعاة متطلبات الجودة والضمير 

 المهني.

رى أنه ليس هناك فرق بين ما بين التعليم العمومي والخصوصي خاصة أن الآباء أصبحوا على الرغم من أما صابر في عقده الرابع في

 أداء مصاريف الدراسة شهريا مجبرين على إنجاز التمارين التي يعجزون عن إنجازها بالمنزل خاصة في مادة الفرنسية. 
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Catégorie 3 : c) Frais de scolarité et des services 

Al Massae n° 1308 du 7-12-2010 

لطيفة العابدة: تحديد رسوم التسجيل و التمدرس في التعليم المدرسي الخصوصي يخضع لمنطق العرض والطلب ونوعية الخدمات 

  المقدمة

Al Ittihad  Al Ichtiraki n° 9464 du 29 -4-2010 

مع التربية يخضع لمنطق السوق ومنطق التجارة من خلال  غلبة روح المقاولة على بعض المشتثمرين في القطاع مما يجعل التعاطي

 الرفع من أسعار ومستحقات الدراسة بدون مراقبة مالية أو تدخل.

من النظام الأساسي للتعليم الخصوصي تِطد على وجوب توفر هذه المؤسسات على هيئة دائمة للتدريس لا  13المكي ناشيد: إن المادة 

إلا أن دوافع الجشع والرغبة الملحة في الاغتناء السريع بدون وجه حق جعلت مؤسست هذا القطاع في المائة،  80تقل نسبتا على 

التربوي لا تهتم إلا بما ينمي رصيدها المالي بحيث تحول بعضها في زمن قياسي إلى امبراطورية مالية وازنة، وكل ذلك على حساب 

 لبي حاجته من المدرسين. المدرسة العمومية التي من صحنها يقتات القطاع الخاص لي

As Sabah n° 3249 du 21.9.2010 

المطالبة بتضمين تكاليف التمدرس بعناصر الأجر المعفية من الضريبة: الإجراء من شأنه تخفيف العبء عن الآباء وتشجيعهم على 

 تسجيل أبنائهم في المؤسسات الخاصة.

ية ا تخفيف العبء على الأسر فيما يتعلق بالتكاليف المرتبطة بالرسوم المدرسفي إطار تشجيع الاستثمار في هذا المجال، فإنه يتعين أيض

من خلال ضمان حق خصم هذه التكاليف من أجور آباء وأولياء التلاميذ قبل إخضاعها للاقتطاع الضريبي ولو من باب أن هؤلاء الآباء 

 يوفرون على الدولة، من خلال تسجيل بنائهم في مؤسسات التعليم الخاصة.

 رأي الأسر:

 للآباء بعد الارتفاع الكبير الذي عرفته رسوم التسجيل و كابوسنادية : أصبح التفكير في تسجيل الأبناء في مدارس خاصة بمثابة 

 المبالغ المالية الواجب دفعها نهاية كل شهر.

 ة.من واجب وزارة التربية الوطنية التدخل من أجل مراقبة الأثمنة التي تحددها المدارس الخاص

 عبد العالي: الدخول المدرسي في المؤسسات الخصوصية يلتهم جزءا كبيرا من ميزانية العائلات.

كريم: صحيح أن البعض يشتكي من التكلفة المرتفعة التي تفرضها عض مؤسسات التعليم الخاص...لكن يجب التوضيح أن الرسوم 

دولة أن تقوم بواجبها فيما يتعلق بمراقبة الخدمات التي تقدمها كل المفروضة غالبا ما تكون مرتيطة بجودة الخدمات. يتعين على ال

 مؤسسات التعليم بالمقارنة مع الرسوم التي تفرضها.

عزيز: أعترف بأنني أجد صعوبة حتى الآن في فهم بعض العقليات التي تسير هذا القطاع التي لا تتورع في التعامل الآباء وأولياء 

. كما اعترف أن تعليم أبنائي هو المجال الوحيد في حياتي الذي أعجز عن ضبط ميزانية خاصة به، الأمور مثل خزائن من الأموال

 بسبب كل هذه الرسوم والضرائب...دون أن يشرح لنا أحد دواعي هذه التغييرات وجدواها.

 فعة الثمن. سهام: أما من ناحية مستحقات المدرسة المالية فهي بالنسبة لي مناسبة مقارنة مع مدارس أخرى مرت

L’Economiste n° 3937 du 26.12.2012 

Mais dans les deux secteurs (santé et enseignement), la floraison des établissements privés depuis 

l’indépendance n’a obéi à aucune règle partenariale ni concessionnelle : pas de contrôle des tarifs. 

 

 

 Al Itt ihad Al Ichtiraki n° 10186 du 05.09.2012 

 2013-2012تفاجأت العديد من الأسر التي تفضل تدريس أبنائها بالتعليم الخصوصي بالزيادة في واجبات التسجيل للموسم الدراسي 

زوال. كومة بنكيران في الكاوبعد استفسارهم عن سبب هذه الزيادة وحجمها المالي أكد المكلفون بالتسجيل أنهم أقدموا عليها بعد زيادة ح

 والتي مست أرباح هذه المؤسسات.
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Al Ittihad Al Ichtiraki n° 10193 du 13.09.2012 

 تفرض بعض المؤسسات الخاصة بالمغرب على أولياء الأمور أنواعا خاصا من الكتب الأجنبية وبأسعار خيالية.

ية الأسر التي "اختارت" التعليم الخصوصي كبديل عن التعليم وهكذا أصبحت الكتب المدرسية وسيلة جديدة للإجهاز على ميزان

  Al العمومي، فبعد رسوم التسجيل الباهظة والأقساط الشهرية المتزايدة يجد الآباء أنفسهم أمام فاتورة كتب مدرسية تلهب جيوبهم.

Ittihad Al Ichtiraki n° 10191 du 11.09.2012 

 ب جيوب الأسر.أسعار كتب مقررات التعليم الخصوصي تله

Al Massae n° 1855 du 10.09.2012 

هناك مدارس خصوصية رفعت قيمة ورسوم التسجيل بشكل صاروخي، وزادت ألف درهم دفعة واحدة على رأس كل شهر. ويبدو أن 

 .الربح السريع الذي يتيحه التعليم الخاص في المغرب دفع أناسا من خارج البلاد إلى الاستثمار فيه

دراسي جديد، وعبر سنوات عديدة تلجأ بعض المؤسسات التعليمية الخاصة إلى أساليب وطرق عديدة لاستنزاف الأسر بعد كل موسم 

 في عملية التسجيل وكأن الموسم الدراسي هو موسم للبورصة التعليمية.

 

Al Alam n° 22333 du 07.07.2012 

 زيادات مفرطة في رسوم تسجيل وتأمين التلاميذ.  في غياب المراقبة والمحاسبة: مجموعة مدرسية خصوصية بطنجة تفرض

نظم أعضاء وعضوات جمعية آباء وأمهات وأولياء تلاميذ المجموعة المدرسية الخصوصية بطنجة وقفة احتجاجية أمام بوابة المدرسة 

خيبة للآمال يلة الدراسية المحاملين لافتات تنديدية ومرددين شعارات استنكارية: "عدم تطابق رسوم التسجيل والتأمين والتمدرس للحص

 على العديد من المستويات.

Al Monaataf n° 4353 du 19.07.2012 

المنظم للتعليم المدرسي الخصوصي والنصوص الصادرة بتطبيقه على  00-06أما بخصوص أسعار التمدرس لا ينص القانون رقم 

منة لمنطق العرض والطلب ونوعية الخدمات المرغوب فبها إمكانية تقنين وضبط أسعار التمدرس من طرف الوزارة حيث تخضع الأث

 من طرف آباء وأولياء التلاميذ.

Libération n° 6623 du 10.07.2012 

Au sujet des frais de scolarité, le ministre a indiqué que la loi 06/00 régissant l’enseignement scolaire 

privé et les textes de son application ne prévoient pas la régulation et le contrôle des prix de scolarité 

par le ministère, puisque les tarifs obéissent à la logique de l’offre, de la demande et de la qualité des 

services exigés par les parents des élèves.  

Al Massae n° 2159 du 03.09.2012 

 التعليم الخصوصي: أصبح التعليم الخاص في المغرب عنوانا لنهب جيوب العائلات التي لا يوجد هناك من يحميها.  ابةغ

كبيرة وسط المجتمع، الربح فيها مقدم على ما سواه. هناك سلسلة من حلقات  غابةلقد تحول التعليم الخصوصي في المغرب إل 

 يم ورجل التعليم يستغل التلاميذ وصاحب المؤسسة يستغل الاثنين معا.الاستغلال: صاحب المؤسسة يستغل رجل التعل

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 10504 du 18.09.2013 

دائما وأبدا وخلال كل موسم دراسي جديد، ومنذ سنوات عديدة تلجأ المؤسسات التعليمية الخاصة بجهة سوس ماسة إلى أساليب وطرق 

 التسجيل. فهناك من يلجأ إلى تضخيم فاتورات الكتب والأدوات المدرسية ... عديدة لاستنزاف الأسر في عملية

Al Alam n° 22698 du 12.09.2013 

 بعد الانتقادات الكبيرة التي وجهت للتعليم العمومي، المدارس الخاصة ترفع أثمنتها بشكل قياسي. 
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عتماد نظام المقايسة فيما يخص المحروقات، طالت عدوى بعد الضجة التي أصبحت تثيرها الزيادات في أسعار المواد الغذائية وا

الزيادات التي جاءت بها حكومة بنكيران المدارس الخاصة التي استفادت من الحملة الموجهة إلى التعليم العمومي لتسارع إلى رفع 

 أسعارها بشكل قياسي استغربت له فئات من المواطنين الذي يقصدون أبناءهم وبناتهم هذه المدارس.

وهكذا تحولت بعض المدارس الخاصة إلى أسواق للاتجار ومراكمة الأرباح دون ترخيص قانوني على حساب المغاربة. والغريب في 

الأمر أن هناك مؤسسات تجبر التلاميذ على اقتناء كل ما يحتاجونه من داخل المؤسسة من مقررات وأدوات وأطعمة والكتب التي تباع 

 .  14.06.2007لحائط بالمذكرة الوزارية الصادة في بأسعار مرتفعة ضاربة عرض ا

Al Alam n° 22741 du 02.11.2013 

الفريق الاستقلالي في البرلمان: يشتكي العديد من المواطنين من الزيادات في رسوم التسجيل والتدريس بمؤسسات التعليم الخاص، 

ء المعيشة سيما في صفوف متوسطي الدخل باعتبارهم خصوصا في ظل الزيادات المحمومة في أثمنة الأدوات المدرسية وغلا

مواطنين يرغبون في تحسين ظروف تربية وتعليم أبنائهم علما أن الوزارة بصفتها وصية على القطاع كان من الأجدر مراقبة هذه 

اظ سعى إلى خلق والحفالأثمنة وجعلها تتماشى مع القدرة الشرائية ودخل المواطن المتوسط، خصوصا وأن الحكومة في عدة تصاريح ت

 على وجود طبقة متوسطة بكل المعايير.   

Al Akhbar n° 335 du 17.12.2013 

في المائة كل سنة، والتي تتراوح  30-10من حيث الأسعار فإن أغلب المؤسسات تعمل على تحريك العداد لتسجيل زيادات لا تقل عن 

ر بالنسبة لهذه المؤسسات على مستوى جودة الخدمات والشروط والمعايير درهم، علما أن شروط العمل لم تتغي 400و 100قيمها بين 

التربوية والصحية والتعليمية، وهو ما يشكل ابتزازا لأولياء التلاميذ الذين يجدون أنفسهم مضطرين لقبول الأمر الواقع في غياب فرص 

 المنافسة وتحرير الأسعار. أخرى للاختيار. وتستند هذه المؤسسات في اختياراتها التحكمية إلى قانون 

لم يحددا أي سقف للزيادات الممكنة وشروطها، ولم يضعا جدولة للأسعار التي يمكن  00-05والقانون  00-06فهذان النصان )القانون 

 العمل بها وفق مواصفات ومعايير منصوص عليها في دفاتر التحملات 

At tajdid n° 3115 du 28.03.2013 

بية الوطنية منذ بداية الموسم بالفصل بين التعليم العمومي والخصوصي إلا أن الإقبال على إعادة التسجيل رغم قرار وزارة التر

 بمختلف مؤسسات التعليم الخصوصي متزايد بل إن هذه المؤسسات رفعت من رسوم التسجيل على غرار كل موسم دراسي.

Al Alam n° 22537 du 06.03.2013 

د أن تفاقمت عدد من المظاهر السلبية في بعض مؤسساته وخاصة في كبريات المدن وصلت حد ابتزاز أتتحدث عن التعليم الخاص بع

 الآباء وأولياء الأمور.

في الدار البيضاء مثلا لا يمكن أن تجد مدرسة تحضن طفلك بأقل من أف درهم شهريا لكن بعد شهرين أو ثلاثة يفاجئونك بطلب الزيادة 

ليك تغيير المؤسسة وهو أمر يستحيل الإقدام عليو في منتصف العام الدراسي لأنك لن تجد مدرسة فتجد نفسك مضطرا وإلا فإن ع

تستقبل هذا الطفل بعد أشهر من انطلاق العام الدراسي بل إن نفس المؤسسة تلزمك منذ شهر مارس بأداء مبالغ خيالية من أجل حجز 

ذ على عاتقها بيع كتب المقررات للتلاميذ وبأسعارها الخاصة جدا، ولا يقبل مقعد لهذا الطفل في السنة الموالية. وبعض المؤسسات تأخ

 من أي تلميذ أن يقتني هذه الكتب بوسائله الخاصة من المكتبات العمومية. 

At Tajdid n° 3103 du 12.03.2012 

ت التمدرس من سنة إلى وفي جانب واجبات ورسوم التمدرس رصدت الوزارة لجوء بعض المؤسسات إلى الرفع من رسوم وواجبا

ن مأخرى وكذا غياب معايير دقيقيه لتحديد العلاقة بين الخدمات المقدمة والأسعار المطبقة فيما القانون لا يتيح للوزارة إمكانية التدخل 

 أجل تحديد أسعار الخدمات التربوية.

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 10425 du 15.06.2012 

المدرسي الجديد بزيادات صاروخية في أثمنة التسجيل: علمت الجريدة من مصادر مطلعة أن زيادات التعليم الخاص يدشن الدخول 

 هامة ستعرفها رسوم التسجيل في المدارس الخاصة في كافة المستويات. 

 درهم حسب المدارس وجودتها. 700و 200وشدد مصدرنا أن الزيادات تتراوح بين 

اء أن القطاع يخضع للفوضى والمزاجية، وأن الزيادة تمت السنة الماضية مباشرة بعد من جهتها شددت مصادر من وداديات الآب

 الزيادة في ثمن المحروقات.



 
359 

 

 

 

At Tajdid n° 3173 du 19.06.2013 

مسؤول مركزي: نحن لا نمتلك حق التدخل في تقنين الأسعار المطبقة، لكن حاولنا إضفاء الشفافية على هذه الأثمنة، حيث أصدرت 

ارة مذكرة تلزم هاته المؤسسات بإشهار الأثمنة المطبقة على الخدمات من جهة، وأن تمنح وصولات في المقابل، ثم إعلان جميع الوز

 خدماتها المؤدى عنها في مكان بارز.

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 1100 du 27.06.2013 

ي منتقدا خداعه واستغلاله لأطر التعليم العمومي. )...( انتفاضة ثار محمد الوفا وزير التربية الوطنية في وجه التعليم الخصوص

المسؤول الحكومي تواصلت بعد إبداء امتعاضه الشديد من الارتفاع المهول في الأموال التي تدفعها الأسر سنويا لفائدة المئات من 

 المدارس الخصوصية كمصاريف للتمدرس، معتبرا أن هذا الوضع "أصبح غير مقبول".

Al M assae n° 2106 du 02.07/2013 

زيادات في رسوم التسجيل في المؤسسات الخاصة "تقلق" الأسر المغربية: تحول تدريس أبناء المغاربة في المؤسسات التعليمية 

ي ف الخاصة لدى الآلاف من الأسر المغربية مؤخرا إلى هاجس كبير يوما بعد يوم ككرة ثلج، لاسيما مع استمرار العديد من المؤسسات

فرض زيادات سنوية تقريبا في واجبات الدراسة ورسوم التسجيل. ويستغل المستثمرون في مجال التعليم الخصوصي فراغات قانونية 

تجعل الدولة ووزارة التربية الوطنية خارج مراقبة تلك الواجبات والرسوم، الأمر الذي يضع المواطنين المغاربة وجها لوجه مع نيران 

لخصوصي. وتزداد حدة المعاناة لدى تلك الأسر عندما تغيب المؤسسات العمومية عن محيط التجمعات السكنية أو مصاريف التعليم ا

 تنعدم لأسباب أخرى. 

أكد المتحدثون إلى الجريدة أن مجموعة من التجمعات السكنية في مختلف المدن المغربية لم تعد تتوفر على مدارس عمومية، مقابل 

لتشييد مؤسسات تعليمية خصوصية فيها، الأمر الذي يضطر أغلبهم إلى التسليم بالأمر الواقع وتسجيل أبنائهم منح تراخيص بالعشرات 

 في مؤسسات خصوصية ضدا عن رغبتهم، ليس حبا في التعليم الخصوصي. 

An Nahar Al Maghribia n° 2976 du 27.01.2014 

عة: "من بين التحديات التي تواجهنا اليوم، وزارة وأكاديميات ونيابات وآباء مدير الأكاديمية الجهوية للتربية والتكوين سوس ماسة در

 وأولياء، مشكل الأسعار الذي يخضع لمنطق العرض والطلب ونوعية الخدمات المرغوب فيها من قبل الآباء والأمهات والأولياء".

Rissalat Al Oumma n° 9700 du 09.05.2014 

بإعلان  2014خصوصية بمدينة الدار البيضاء فاجأت جمعية آباء وأولياء تلامذتها نهاية شهر فبراير "جان دارك" المغربية المدرسة ال

إدارة المؤسسة مرة أخرى وإسوة بالسنوات الدراسية السابقة، عن زيادات جديدة في رسوم التسجيل وواجبات التمدرس للسنة الدراسية 

المستويات والأقسام. وقد أصبحت هذه الزيادات تقليدا سنويا تلجأ إليه إدارة في المائة، بحسب  100و 33، تراوحت بين 2014/2015

 المدرسة كلما حل موعد إعادة التسجيل، بدون تبرير أو تفسير أو توضيح وتسعى إلى وضع الأمهات والآباء أمام "الأمر الواقع".

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 1384 du 30.05.2014 

زيادات "صاروخية" وأثمنة خيالية وآباء رهائن لحاجيات أبنائهم: التعليم الخصوصي منقذ من  -دجاجة تبيض ذهبا التعليم الخصوصي  

تردي أوضاع المؤسسة العمومية لكن بأي ثمن؟ آباء وأمهات وأولياء تلاميذ يجدون أنفسهم أحيانا رهائن لدى بعض المؤسسات التعليمية 

ت في الرسوم أو الواجبات الشهرية. ويتم ذلك بشكل سنوي. ويشجعها على ذلك الحياد السلبي الخاصة التي لا تتردد في فرض زيادا

 للوزارة التي لا تتدخل في القضايا المالية، والإقبال المتزايد للأسر على اختيار مؤسسات التعليم الخاص لتدريس أبنائها.

وم المدرسية إلى "اعتبارات مختلفة ومتنوعة، منها الموضوعي أرجع زويتن لجوء "بعض" المؤسسات الخصوصية إلى الزيادة في الرس

 ومنها البالغ فيه بعض الأحيان" موضحا أن هناك مؤسسات "تحدد رسومها الدراسية بشكل غير مدروس. 

سات"، نوع من المؤسأكد زويتن أنه "يبقى للأسر حق الاختيار مادام العرض متوفرا ومتنوعا، إذا ما تأكد لها عدم قدرتها على ارتياد هذا ال

مضيفا أن "الآباء بإعراضهم وعزوفهم عن هذه المؤسسات سيضطر أصحابها إلى مراجعة الرسوم وتخفيضها )منطق العرض والطلب( 

 وبهذا سيتحقق التوازن والمنطق".
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Al Massae n° 2793 du 29.09.2015 

مين، وتختلف أسعارها بين مؤسسة وأخرى، إذ يمكن أن تبدأ إن مؤسسات التعليم الخصوصي تفرض مبالغ خيالية على الآباء في التأ

درهم: والمشكل هو  5000درهم وترتفع بشكل لافت في المؤسسات التعليمية "الشهيرة" ومؤسسات البعثات لتصل أحيانا إلى  500من 

مين في التعليم الخصوصي، في درهما. فالتأ 70المبلغ الحقيقي الذي تؤمن به المدارس كل تلميذ لا يتعدى في كثير من الأحيان 

 اعتقادي، نوع من الريع الاقتصادي وجب التصدي له وسن قوانين تلزم المستثمرين فيه بنوع من الشفافية المعقولة.

 

As Sabah n° 4794 du 15.09.2015  

 حد أن البحث الوطنيأسعار الخصوصي...."خلص واسكت": تحول ارتفاع تكاليف التمدرس في القطاع الخاص إلى قدر محتوم، إلى 

حول الأثمان الذي تنجزه المندوبية السامية للتخطيط خصص لها فصلا خاصا لقياس تطور الاستهلاك لدى الأسر المغربية التي 

تصرف تقريبا ثلثي مداخيلها الشهرية على تعليم أبنائها على تعليم أبنائها وتوفير اللوازم والحاجيات المدرسية لهم بداية كل سنة دون 

 الحديث عن المصاريف الأخرى الموازية للتعليم في مثل هذه المدارس.

في المائة من المستجوبين أكدوا أن المصاريف  82وحسب دراسة ميدانية أنجزتها جمعية لحماية المستهلكين بالبيضاء كشفت أن 

في المائة من  95لنقل مبالغ فيها، في حين أن في المائة منهم اعتبروا أن أسعار ا 68الشهرية للمدارس التعليمية الخصوصية مرتفعة. و

 المستجوبين كشفوا أن أسعار المطعم المدرسي باهظة وتثقل كاهلهم.

Al Alam n° 23160 du 09.03.2015 

انفلات خطير في التعليم الخصوصي والحكومة تتفرج: زيادات مهولة في واجبات التسجيل والتمدرس واحتجاجات عارمة لدى أولياء 

  الأمور.

تتضمن المدارس الخصوصية هذه الأيام مع بداية إعادة التسجيل وفي واجبات التمدرس الشهرية، في غياب أي مراقبة من طرف 

 الوزارة الوصية، وفي خرق سافر للقانون المنظم والمؤطر لهذه الزيادات.

As Sabah n° 4607 du 24.01.2015  

ار توقيف الترخيص للأساتذة الذي اقترحه محمد الوفا، الوزير السابق، موضوع بلمختار يتوعد أساتذة الساعات الإضافية: كان فر

نقاشات واسعة، إذ رفضت النقابة التابعة لحزب رئيس الحكومة الأمر واعتبرته غير منصف وله سلبيات كثيرة بالنسبة إلى الأساتذة 

 وأيضا لمؤسسات التعليم الخصوصي. 

عه "الصباح" أن موقف النقابة من قرار الوزارة كان واضحا، إذ أنها عبرت عن رفضها له أوضح الحلوطي في اتصال هاتفي أجرته م

 في الوقت الذي كان سينفذ دون تدرج.

شددت أفيد في حديثها مع "الصباح" على ضرورة أن يخضع التعليم الخصوصي لمراقبة الدولة، مشيرة إلى أن مؤسساته لابد أن تتوفر 

بإمكانها تكوين العاطلين عن العمل، والاستفادة من كفاءاتهم، عوض الاستعانة بخدمات أساتذة التعليم  على موارد بشرية خاصة بها،

 العمومي.

At Tajdid n° 2580 du 12.02.2015 

ردود فعل حول منع أساتذة العمومي من التدريس بالقطاع الخاص: أعربت أستاذة أن إمكانياتها تسمح لها بالتدريس في مؤسستها 

ة وفي مؤسسة خصوصية مع احترام تام للقانون ومنح القطاعين نفس الجهد "فلماذا يتم منعنا؟". وأضافت أن هزالة أجرتها الأصلي

والتزاماتها الأسرية وحاجة المؤسسة الخاصة لها. كلها عوامل ساهمت في قبولها التدريس خارج ساعاتها بالمؤسسة العمومية، 

 ة الخصوصية كنظرائهم بالثانوي العمومية.خصوصا وأنها تعتبر تلامذتها بالمؤسس

Al Ahdath Al Maghribia n° 5510 du 07.02.2015 

  :فترة انتقالية لتفعيل منع الأساتذة من الاشتغال بالقطاع الخاص

نهاء وزارة التربية الوطنية، تعلن الحرب على الدروس الخصوصية. بعد شهور على انطلاق الموسم الدراسي رشيد بلمختار، يقرر إ

العمل بالتراخيص الممنوحة لهيأة التدريس بجميع الأسلاك التعليمية وهيأة التفتيش، الذين ينجزون ساعات عمل إضافية بمؤسسات 

2015-2014التعليم المدرسي الخصوصي ابتداء من متم الموسم الدراسي  .  
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لمقرر حيز التنفيذ، فترة انتقالية مدتها ثلاثة مواسم وقد منح المقرر وبصفة استثنائية مؤسسات التعليم الخصوصي، وقبل دخول هذا ا

، وذلك من أجل تمكينها من اتخاذ الإجراءات اللازمة، للتوفر على هيأة تدريس 2017-2016دراسية، تنتهي بانتهاء الموسم الدراسي 

 .قارة

الأساتذة التابعين للتعليم العمومي، شريطة ألا وأشار بلاغ الوزارة إلى أنها "يسمح لهذه المؤسسات خلال هذه المدة، الاستعانة بخدمات 

 في المائة من مجموع الأساتذة والأستاذات، العاملين بسلكي التعليم الثانوي الإعدادي والثانوي التأهيلي.20يتجاوز عددهم نسبة 

Le Matin n° 15631 du 11.05.2015 

Le ministère examine la possibilité de plafonner les frais de scolarité dans l’enseignement privé : Les 

frais de scolarité des écoles privées ne sont ni réglementés ni plafonnés. Sur ce point, le ministre de 

l’éducation nationale rappelle que les établissements de l’enseignement privés sont des entreprises et 

par conséquent sont régis par la législation en vigueur dans ce secteur. Toutefois, le ministère est en 

train de réfléchir à des solutions permettant à l’avenir de fixer un plafond pour les frais de scolarité 

dans le cahier des charges.  

As Sabah n° 4700 du 27.05.2015 

 يشتكي آباء وأولياء التلاميذ من ارتفاع تكاليف التمدرس في مؤسسات التعليم الخاصة، التي تثقل كاهلهم بأعباء مالية غالبا ما لا تكون

في  85مبررة. وأشارت خلاصات استطلاع رأي لدى مجموعة من آباء وأولياء التلاميذ أنجزته جمعية حماية المستهلك أونيكونسو أن 

 في المائة تراها مقبولة. 15من العينة المستجوبة تعتبر تكاليف التمدرس مرتفعة وغير مبررة، في حين أن  المائة

 وذلك على حساب ميزانية الأسر.  % 30وأكدت مصادر قريبة من الميدان أن هامش ربح مؤسسات التعليم يمكن أن يصل إلى حوالي 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
362 

 

Catégorie 4 : Ressources humaines (profils, formation, salaires) 

Al Massae n° 1308 du 7-12-2010 

 لطيفة العابدة: أصحاب مؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي يخضعون للالتزامات المنصوص عليها في قانون الشغل 

Al Massae n° 1137 du 18-05-2010 

 طر لأن الوزارة استقطبت الأساتذة عبر التوظيف المباشرمحمد طالب )رئيس الرابطة(: التعليم الخاص يعاني من نقص في الأ

 أعلنت الوزارة عن التوظيفات المباشرة التي استقطبت عددا كبيرا من لعاملين بالقطاع وتسببت لنا في أزمة خانقة

 Al Watan Al ‘Ane n° 425 du 13-4-2011 

 أساتذة التعليم الخصوصي يبحثون عن الكرامة

حناجر العشرات من رجال التعليم الحر، التي تبنتها حركة الكرامة لأستاذات وأساتذة التعليم الخصوصي،  الحقيقة التي صدحت بها

تؤكد أن المئات، إن لم نقل الآلاف من العاملين لا يستفيدون من حقوقهم المشروعة مثل الاستفادة من صندوق الضمان الاجتماعي 

 والتغطية الصحية.... 

 المؤسسات فيما يتعلق بظروف العمل والأجور  غياب مراقبة الدولة لهذه

الأستاذات في مؤسسات التعليم الحر أكثر استغلالا فهن يعملن في المدرسة ولا يتم تمتيعهن بحقوقهن كصندوق الضمان الاجتماعي 

 وعطل الولادة وأقات الرضاعة وأجرهن أقل من أحر الأساتذة الهزيل أصلا

As Sahra Al Maghribia n° 7838 du 4.4.2011 

المدير الجهوي للصندوق الوطني للضمان الاجتماعي: الهدف من اللقاء هو التعريف بخدمات الصندوق الوطني التي يجهلها العديد من 

 مسؤولي القطاع خاصة المتعلقة منها بالخدمات والحقوق المخولة للأجراء، قصد تحفيز الأطر العاملة لبلوغ أفضل النتائج 

 

Akhbar Aly Yaoum  Al Maghribia   n° 419 du 15.4.2011 

آلاف شخص في أفق  9أنابيك تطلق برنامج "تدريس" لتنمية كفاءات المؤسسات الخاصة: يهدف البرنامج الجديد إلى تكوين وإدماج 

ات المؤسس... ويروم حسب بلاغ للوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات، تنمية الكفاءات والولوج إلى مهن التدريس ب 2013

 التعليمية الخاصة 

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 9464 du 29.4.2011  

 مدير مركزي: ظل قطاع التعليم الخصوصي يعاني عدة اختلالات يتجلى بعضها ...في غياب التكوين الأساسي والمستمر

ة لدى الوزارة ولا يستفسدون من الدورات نجد أن أغلب العاملين بالقطاع الخاص لم يخضعوا لأي تكوين بيداغوجي بالمراكز المعتمد

التكوينية الرامية إلى تأهيل الموارد البشرية، هذا إلى جانب هزالة الأجور وغياب التحفيزات. هل بمثل هذه الشروط يمكن أن نحقق 

 الجودة؟ 

ليم تربوية لمؤسسات التعمنسق مشروع تطوير التعليم الخصوصي: انطلاقا من الصعوبات المسجلة بخصوص المراقبة الإدارية وال

المدرسي الخصوصي، إلى جانب ضعف تكوين المدرسين العاملين بالمؤسسات التعليمية الخصوصية الذين يتم تشغيلهم بشكل مباشر 

دون الخضوع لأي تكوين وضعف دورات التكوين المستمر التي يخضعون لها، فإن الإجراءات المقترحة في هذا المحور هدفها 

 راقبة الإدارية والتأطير التربوي من خلال توجيه المراقبة لخدمة جانب الجودة بالمؤسسات التعليمية الخصوصية.الارتقاء بالم

من النظام الأساسي للتعليم الخصوصي تنص على وجوب توفر هذه المؤسسات على هيئة دائمة للتدريس لا  13المكي ناشيد: إن المادة  

دوافع الجشع والرغبة الملحة في الاغتناء السريع بدون وجه حق جعلت مؤسسات هذا القطاع في المائة، إلا أن  80تقل نسبتا على 

التربوي لا تهتم إلا بما ينمي رصيدها المالي بحيث تحول بعضها في زمن قياسي إلى امبراطورية مالية وازنة، وكل ذلك على حساب 

 جته من المدرسين.المدرسة العمومية التي من صحنها يقتات القطاع الخاص ليلبي حا

غالبية المديرين لا تتوفر على أي تكوين مسبق في مجال تسيير وتدبير المؤسسات كما أن نسبة كبيرة من مديري المؤسسات التعليمية 

 29الخصوصية تتكون من التقاعدين أو المستقيلين أو الموظفين الملحقين من وزارة التربية الوطنية. وتتوزع مستوياتهم بين الإجازة 
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في المائة يتوفرون على شواهد عليا أما عن علاقة المديرون بالمؤسسات  5في المائة لهم مستوى دون البكالوريا فيما  23في المائة و

 التي يتولون مهام إدارتها التربوية فهم إما مديرون ومستثمرون في نفس الوقت أو مديرون شركاء أو مديرون مأجورون.

 

ن أ السيد بنحيونوصية من العديد من المشاكل بالنسبة للموارد البشرية والأعمال الاجتماعية فقد أكد أما عن معاناة المدرسة الخص

 القطاع يعاني معاناة قوية من الخصاص المهول للموارد البشرية المؤهلة تأهيلا لائقا وهذا يطرح عدة عراقيل تربوية. 

 لقطاع.أما فيما يخص الخدمات الاجتماعية فهي منعدمة داخل هذا ا

Bayane  Al Yaoum n° 6023 du 29.4.2010 

احتضنت مدينة أكادير أشغال دورة تدريبية نظمتها الأكاديمية الجهوية والتربية والتكوين لجهة سوس ماسة درعة لفائدة مدراء التعليم 

 الخصوصي.

Al Massae n° 1292 du 15.11.2010 

في المقام الأول هو هاجس الربح المادي لتغطية النفقات الهزيلة التي  -أي الخصوصية-إن ما يسعى إليه ارباب هده المدارس 

تخصصها للموار البشرية وذلك باستقطاب عاملين دون تأهيل بيداغوجي أساسي متين ودون إخضاعهم لدورات تكوينية متخصصة، 

قانون الشغل والاحترام والتقدير. فغالبا كما أن أجورهم زهيدة وغير خاضعين لأي نظام مع غيب شروط التعاقد الواضحة المبنية على 

ما تتغير الأطر التربوية باستمرار بسبب التسريح أو التعسف أو المغادرة الطوعية )عند وجود فرصة عمل بديلة( وفي ظل غياب 

    .قانون واضح يحمي المشتغلين

2011شتنبر  10بتاريخ  84الخبر عدد    

 .تعليم العمومي بعدما رفضت الانخراط في برامج التكوين الحكوميةالمدارس الخاصة تواصل استنزاف أساتذة ال

Al Monaataf n° 4279 du 05.04.2012 

مجموعة أساتذة: تذكيرنا للرأي العام المحلي والوطني بأن معاناة أسرة التعليم الخاص ناتجة عن السياسات المتعاقبة على القطاع التي 

 الارتجالي لحقوق ومصالح مستخدمي القطاع الذي وسع دائرة المتضررين.أوصلته إلى حافة الانهيار وعن التدبير 

Al Alam n° 22177 du 09.01.2012 

رابطة التعليم الخاص بالمغرب: نتائج مباراة التوظيف المباشر الخاصة بسلك التعليم الابتدائي والأسدس الأول على مشارف نهايته كان 

ات التعليم الخصوصي بسبب مغادرة العديد من الأطر التربوية القارة بهذه المؤسسات علما له بالغ الأثر على الوضعية العامة لمؤسس

 أنها سهرت على تكوينها.

  Al Ahdath Al Maghribia n° 4763 du 08.09.2012 

نية للتعليم بالفدرالية النقابات تدعم الوفا: "مقرر لا يمكن إلا التجاوب معه" هكذا تحدث عبد العزيز إيوي الكاتب الوطني للنقابة الوط

الديمقراطية للشغل. مقرر قال المصدر ذاته إنه "يتجاوب مع مطالب النقابة الوطنية للتعليم بخصوص الساعات الإضافية لرجال التعليم 

 ."بالمؤسسات الخصوصية، وضرورة اعتماد هذه الأخيرة على مواردها البشرية الخاصة

Bayane Al Yaoum n° 6539 du 18.01.2012 

دورة تكوينية لفائدة مديرات ومديري التعليم المدرسي الخصوصي: اللقاء يندرج ضمن سلسلة التكوينات التي يقوم بها المشروع 

مديرة ومديرا للمؤسسات التعليمية الخصوصية في مجالات التدبير  202)مشروع تطوير التعليم الخصوصي( والتي تم بموجبها تكوين 

أستاذة وأستاذ قار عاملا بالتعليم المدرسي الخصوصي الابتدائي في مجال  1062وبيداغوجيا الإدماج وتكوين الإداري والتدبير المالي 

 ديداكتيك اللغة العربية واللغة الفرنسية.

Rissalat Al Oumma n° 9207 du 26/09.2012 

ق بمجموعة من المؤسسات بلغ أحيانا إلى حد رابطة التعليم الخاص تفتح النار من جديد على الوفا: وتمت دراسة حجم الضرر الذي لح

 الإفلاس.

An Nahar Al Maghribia n° 2566 du 26/09.2012 

 .رئيس رابطة التعليم الخاص اعتبر بلاغ الوفا انتقاما وتشجيعا للهدر المدرسي أستاذ: 1500الطالب يتهم الوفا ب"سرقة"   
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As Sabah n° 8275 du 11.09.2012 

اع يجب أن تكون له موارده البشرية الخاصة كما هو الشأن بالنسبة للتعليم الابتدائي، وأن تكون له استقلالية الوزير قال إن "القط

 ليستغني على الارتباط بأساتذة التعليم العمومي.

Al Massae n° 1862 du 18.09.2012 

المجلس الوطني لمنتخبي جمعيات أمهات حسني: الآباء والأمهات يصطفون إلى جانب الوفا في قضية الدروس الخصوصية: نحن في 

وآباء وأولياء التلاميذ في أكاديميات التربية والتكوين نساند قرارات محمد الوفا وزير التربية الوطنية الثلاثة بخصوص الرقم الأخضر 

 والتدبير أمني للتعليم ومنع الأطر التربوية من إجراء ساعات إضافية داخل المؤسسات الخصوصية. 

لمؤسسات الخصوصية من التهميش الذي يطال أطرها الإدارية والتربوية الخاصة خلال فترات الإعداد للامتحانات الإشهادية تعاني ا

 والمراقبة والتصحيح ولا ندري ما هو السبب وراء ذلك.

 تأويل صمتها. معظم النقابات التعليمية أصدرت بلاغات عن الدخول المدرسي خالية من أي إشارة إلى هذا القرار ولم يعرف

Le Matin n° 14836 du 17.09.2012 

Khamis : Maintenant que nous sommes au courant, nous ferons notre possible pour former nos propres 

enseignants dans 3 ou 4 ans et ne plus avoir besoin des 20% d’enseignants du public que nous 

embauchons. 

Al Massae n° 1866 du 22.09.2012 

بعد "صيام" طويل خرجت نقابة التعليم الحر بالمغرب من جبة الصمت لتهدد محمد الوفا بسنة بيضاء، وهذا ليس غريبا عليها باعتبار 

ارج شتغال خالجهة التي تدافع عنها ...فلماذا لا تتحرك هاته النقابة من أجل الدفاع عن مصالح أساتذتها المداومين على الحضور والا

 كل القوانين والأعراف في ظروف مزرية وكارثية باستثناء بعض المؤسسات.

 مؤسف جدا أن النقابة لا تنظر إلا إلى مصالح "اللوبي" الذي تمثله.

La Vie Eco n° 4671 du 28.09.2012 

Abdallah Khamiss, président de l’Union de l’enseignement et de la formation libre au Maroc, la trouve 

même (la décision du Ministère de suspendre les vacations) « courageuse ». Elle vient à point 

nommée, dit-il, car nombre d’établissements privés puisaient et abusaient sans retenue des 

compétences du public.      

Sadouk, ex-professeur en sciences de l’éducation à l’ENS, : « L’Etat pourrait, avance-t-elle, affecter 

un pourcentage des lauréats des centres régionaux pour la formation des instituteurs (du primaire), des 

CPR (pour la formation des enseignants des collèges), et des ENS (pour la formation des professeurs 

du deuxième cycle) aux établissements privés. Quitte à ce que ces derniers remboursent à l’Etat les 

frais de cette formation après l’embauche. 

 

Al Massae n° 1868 du 25.09.2012 

القارئ بعض سلبيات الاشتغال في القطاع الخاص في نسخته الحالية في إن عليها أن تفكر في رجالاتها ونسائها أولا. وأضع أمام 

 انتظار تدخل الدولة لحماية مواطنيها من جشع بعض أرباب العمل:

التحرش الجنسي  –الاشتغال بأجرة تحت السميك  –العمل ساعات طويلة ومنهكة  –عدم الاستفادة من صندوق الضمان الاجتماعي -

 حرمان الأستاذات من إتمام فترة الأمومة.... –في أي وقت ودون سبب  الطرد –ببعض الأستاذات 

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 856 du 13.09.2012 

 عشرات لأسر تسجل أبناءها بالمدارس العمومية بسبب "أزمة أطر" التعليم الخصوصي. 

خانقة المسجلة في أساتذة القطاع بالذات....وذلك بعدما عجز لأول مرة أصحاب المشاريع التعليمية الخاصة عن إيجاد حل للأزمة ال

 أحجم كل أساتذة التعليم العمومي عن ظاهرة الجمع بين عملهم والعمل بالمدارس الخصوصية.
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Al Monaataf n° 4402 du 17.09.2012 

 ية تعليم خصوصي مرتبك والمسيرونبعدما لم يتنازل الوفا عن قرار منع أساتذة التعليم العمومي الاشتغال في المدار الخاصة: بدا 

 يعتبرون قرار الوزارة مرتجلا. 

At Tajdid n° 2981 du 14.09.2012 

من حسنات القرار الذي أعلنه وزير التربية الوطنية حول منع لترخيص لأساتذة التعليم العمومي بالقيام بالساعات الإضافية في التعليم 

الخصوصي وأخرجه إلى العلن بعد أن كانت النقاشات السابقة تجري عبر دواليب الخصوصي أنه حرك النقاش حول ملف التعليم 

 التفاوض السري بين الوزارة الوصية وممثلي التعليم الخصوصي.

Le Matin n° 14836 du 17.09.2012 

Les écoles privées : panique à bord  

Depuis l’annonce de la décision du ministre de l’éducation nationale relative à la suspension des 

contrats d’heures supplémentaires qui lient les enseignants du public et les établissements privés, ces 

derniers ainsi que les parents sont aux aguets. 

« Ma fille passe son baccalauréat cette année en SVT. Elle doit donc bien se préparer à cette épreuve 

difficile dès le début de l’année. Pourtant à cause cette nouvelle décision du ministère, elle se retrouve 

sans la majorité de ses professeurs, affirme Houda. 

Ma pauvre fille stresse énormément à cause de ce problème. Nous aurons beaucoup de mal à nous en 

sortir. 

De leur côté, les directeurs des établissements privés n’ont cessé d’exprimer leur malaise depuis la 

publication de cette décision, qui, selon plusieurs d’entre eux, aura un impact sur l’objectif d’atteindre 

20% des inscriptions dans le privé en 2015. 

Al Aalam n° 22388 du 11.09.2012  

 ليس من حق المدارس الخصوصية الاستفادة من خدمات أطر التعليم العام الذين صرفت عليهم الدولة أموالا باهظة من أجل التكوين. 

 وهذا لا يعني أن هذا التوجه هو ضد المدرسة الخصوصية.

L’Opinion n° 16834 du 11.09.2012 

Les heures supplémentaires dans le privé : des agissements blâmables. 

As Sabah n° 3861 du 11.09.2012 

التصفيق الذي لقيه قرار وزير التربية الوطنية محمد الوفا لم يكن حارا، إذ رغم أن المساندين للقرار اعتبروا المبادرة "شجاعة" فمن 

بروا القرار غير واقعي. كما من شأنه يقول المركز المغربي لحقوق الإنسان أن يخلق ارتباكا كبيرا وخطيرا في السنة جهة أخرى اعت

 الدراسية الجارية.

Al Alam n° 22388 du 11.09.2012 

 س العامة، فإن أغلبإن الزائر للمدارس الخاصة سيكتشف أنه باستثناء أساتذة وأطر القطاع العمومي الذين كانوا يعملون في المدار

هيئة التدريس إن لم نقل كلها لا تتوفر عن أدنى تكوين في مجال التدريس. وهذا جانب آخر يجب أن تعيره الوزارة اهتماما خاصا 

  .وتدعو المدارس الخاصة على الاستثمار في تكوين هيأة التدريس

As Sahra Al Maghribia n° 8275 du 11.09.2012 

، حسب أحد العاملين في القطاع، أغلبية الأطر العاملة في التعليم الإعدادي والثانوي في مواد الرياضيات يشغل التعليم الخاص

 والفرنسية والإنجليزية عوض الأطر العاطلة التي تطالب بتوفير مناصب شغل.
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Al Watan Al ‘Ane n° 485 du 13.09.2012 

: يجب التنبيه أولا إلى أن المسألة الجوهرية في العملية التعليمية تتعلق 299-12باحث تربوي في تعليق على المقرر الوزاري رقم 

بتكوين مواطنين مغاربة في مرحلة التمدرس من أجل إدماجهم اجتماعيا. وبالتالي فإن الوزير الذي يشرف على وزارة التربية الوطنية 

ي خدمتهما بقدر من المساواة والتوازي، بيد أن معني بالمدرستين معا، أي العمومية والخصوصية، ومن المفروض أن يشتغل ف

الملاحظ هو أن السيد الوفا يرى عكس ذلك ويحاول عبثا رد الاعتبار للمدرسة العمومية بضرب المدرسة الخصوصية معتبرا الأخيرة 

 طفيليات تنتعش على حساب الأولى وتمتص مجهودات الأستاذ في حين أنه لم لا يكون العكس.

Al Ittihad Al I chtiraki n° 10193 du 13.09.2012 

 في ظل ترحيب الآباء والأمهات: مؤسسات التعليم الخصوصي في الميزان

الأرباح التي يجنونها يستطيعون بهامش منها فتح مراكز لتكوين الأساتذة والمفتشين والإداريين عوض الاعتماد على أساتذة صرفت 

 وينهم وإعدادهم.عليهم الوزارة مبالغ من المال العام من أجل تك

من جهة أخرى تأسف العديد من أطر التدريس التي تعمل منذ عقود بالتعليم المدرسي الخصوصي على هذا القرار، الذي حرمهم من 

 مدخول اعتادوا عليه ووظفوه في أمورهم الخاصة.

At Tajdid n° 2976 du 10.09.2012 

وصي أن الوزير محمد الوفا تعهد بتقديم دعم قوي لمؤسسات التعليم أكد عبد الهادي الزويتن نائب رئيس رابطة التعليم الخص

الخصوصي عن طريق تكوين أطرها التربوية والإدارية إلى حين تحقيق هذه المؤسسات الاكتفاء الذاتي بأطر قارة وبالتالي تنفيذ مقرر 

 الوزير الأخير. 

Al Monaataf n° 4396 du 10.09.2012 

يم الخصوصي الذين رأوا أن قرارا مثل هذا لا يمكن اتخاذه بين يوم وليلة وإنما يتطلب الفترة اللازمة لتكوين فيما أثار سخط مهنيي التعل

الأطر المؤهلة للتدريس بالمؤسسات الخصوصية )....( فيما الأستاذ خالد جلال عضو المنظمة الديمقراطية للتعليم وفي اتصال للجريدة 

كونه يعيد الاعتبار للمدرسة العمومية وكون الساعات المرخص لها بالتعليم الخصوصي لا تحترم به اعتبر القرار بشكل عام إيجابيا 

 مما ينعكس سلبا على الأداء بالمؤسسات العمومية. 

 Al Massae n° 1855 du 10.09.2012 

ة، نسألها عن التغطية الصحي لنتوجه عند أول معلمة في التعليم الخصوصي ونسألها عن وضعيتها المالية وعن عدد ساعات العمل، ثم

وبعد ذلك عن عطلها وإجازة مرضها وحالتها النفسية والمادية حين تكون حاملا مثلا. أكيد أننا، في الأغلبية الساحقة من الحالات، 

 سنجد هذه المعلمة المسكينة أشبه بالمهاجرة السرية العاملة في حقول التوت بالجنوب الإسباني.

As Sabah n° 3859 du 08.09.2012 

قال محمد أكنوش، رئيس الفدرالية الوطني لجمعيات آباء وأمهات وأولياء التلاميذ بالمغرب، إن بعض الأطر التربوية يتجاوزون عدد 

 الساعات المسموح لهم بتدريسها بالقطاع الخاص، مؤكدا أن الخصوصي مطالب بتوفير موارده البشرية.

شأنه أن يخلق ارتباكا كبيرا لدى جميع المتدخلين في العملية لتربوية سواء تعلق الأمر بالأساتذة هذا القرار وفي هذا التوقيت بالذات من 

 المعنيين أو المؤسسات أو الأسر.

 

At Tajdid n° 2994 du 04.12.2012 

 المتعاونين والسائقين.ألف من الأطر الإدارية والتربوية و 83التعليم الخصوصي بين مقرر الوفا ومطالب العاملين فيه: يشغل أزيد من 

م( التي عملت لعشر سنوات في القطاع الخصوصي. كما تنقلت من مؤسسة لأخرى لأسباب مختلفة -مشاكلنا متعددة ومختلفة تقول )ف

لعل أبرزها البحث عن راتب مناسب بالإضافة إلى تحسين ظروف العمل، فيما لخص مكتب نقابي حديث لهذه الفئة مطالبهم المتعددة 

حث عن إنصافهم وإخراجهم من الظروف المأساوية التي تعيشها هاته الفئة )...( من قبيل عقود مزورة وأجور دون الحد الأدنى في الب

 ناهيك عن الطرد التعسفي والحرمان من الحقوق النقابية على غرار باقي المستخدمين.
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Al Akhbar n° 03 du 20.11.2012 

تكون أستاذا خصوصيا يعني أن تطرق أبواب المدارس الخاصة بحثا عن عمل مع بداية كل ما معنى أن تكون أستاذا خصوصيا: أن 

 موسم دراسي وتفقده نهاية كل موسم لتطرق الأبواب نفسا في السنة المقبلة.

تنة أو اأن تكون أستاذا خصوصيا يعني أن تقتنع أنك داخل شركة عائلية، لا أحد يعرف أين تتمركز قوة اتخاذ القرار وأن أستاذة ف

سكرتيرة جميلة أو شخصا واشيا يمكن أن يضعوا حدا لعملك وتصبح عاطلا، لأنهم يملكون سلطة أكبر من مؤهلاتك وأجدر بالتقدير 

 من كفاءتك.

Al Watan Al ‘Ane n° 464 du 07.03.2012 

التضحيات  مالية لا يستهان بها من حيثهل يفتح وزير التربية والتعليم ملف أساتذة التعليم الخصوصي؟ هذه الفئة التي تشكل شريحة ع

التي قدمتها وتقدمها للتعليم بالمغرب، فهي مغيبة في كل موائد الحوار وحقوقها مهضومة بالكامل وجل رجال ونساء التعليم 

ماء تالخصوصي يشتغلون في ظروف لا مهنية وبعيدة كل البعد عن كرامة وقيمة رجل التعليم بالمغرب، فهم محرومون من شرف الان

 لوزارة التعليم التي تجاهلتهم بشكل مريع وتركتهم في مرمى طاحونة الباطرونا بالمغرب.

Al Alam n° 22233 du 14.03.2012 

 التعليم الخصوصي بين الجودة والانضباط وهزالة الأجر وقلة التكوين.

ية واجتماعية مزرية بداية من الأجر وحسب مدير مدرسة خصوصية بالفقيه بن صالح يعاني أطر التعليم الخاص من أوضاع ماد

 الهزيل جدا للأطر بالرغم من المدخول المادي الجيد لهذه المؤسسات.

Akhbar Al Yaoum Al Maghribia n° 762 du 24.05.2012 

ى تربية لرئيس مصلحة بالأكاديمية: مدرسي التعليم الابتدائي الخاص يفتقرون إلى تكوين بيداغوجي ملائم وموات، ما ينعكس سلبا ع

 .الأبناء والبنات وعلى تكوينهم وتأهيلهم التأهيل المتوخى من مؤسسات تعليم مدفوع )مؤدى عنه(

Al Massae n° 11.05.2012 

شغيلة التعليم الخاص في تطوان تنتفض ضد "الباطرونا": مشاكل معلمي قطاع التعليم الخصوصي في تطوان لا تنتهي. فالقطاع يشمل 

أستاذ ومعلم يعانون من إكراهات مادية كبيرة بسبب عدم استخلاصهم ولو الحد الأدنى للأجور المعترف  3000في مجموعه أكثر من 

به رسميا، ناهيك عن عدم اعتراف هذه المؤسسات التعليمية الخاصة بكفاءات أطرها وعدم الاعتراف بشواهدهم وبمؤهلاتهم الدراسية 

 والجامعية.

Al Massae n° 2159 du 03.09.2012 

هناك مدرسون يعملون مثل العبيد لأنه لا بديل لهم وهم دائما الأضعف لأن لانتقادات الآباء والأمهات توجه إليهم وهذا يريح المسؤول 

 عن المؤسسة.

Al Akhbar n° 341 du 24.12.2012 

لأطر  اكز التكوين الخاصة والترخيصبرنامج أكاديمية التدريس هو نتيجة اتفاقية ثلاثية، إذ تلتزم وزارة التربية الوطنية باعتماد مر

هيأة التدريس العاملة بمراكز التكوين وهيأة التأطير والمراقبة والأطر الإدارية بتكوين وتأطير المتدربين خلال مدة التكوين وتتبعهم 

ن دة معطيات للباحثيخلال فترة إدماجهم من طرف المشغل. ومن جهتها تلتزم الوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات بوضع قاع

عن الشغل والراغبين في العمل بمؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي المتوفرة لدي الوكالة رهن إشارة الجمعيات المهنية من أجل 

انتقاء المترشحين طبقا للمؤهلات المطلوبة من طرف مؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي. كما تتكلف بتغطية كلفة التكوين النظري 

 د الاعتمادات المرصودة لهذا الغرض.في حدو

Bayane Al Yaoum n° 7112 du 26.12.2012 

سمية بنخلدون: الحكومة عازمة على الفصل بين الموارد البشرية في التعليم العمومي والخاص. إن تحقيق هذا الأمر يتطلب من 

أبرزت أن الحكومة عملت في هذا السياق على إطلاق الحكومة توفير موارد مؤهلة ذات مردودية جيدة لفائدة قطاع التعليم الخاص. و

آلاف إطار تربوي من حاملي الإجازة بشراكة مع المدارس العليا للأساتذة، وذلك بهدف تمكين القطاع  10برنامج طموح يهم تكوين 

ن ذا البرنامج يقدر بأزيد مالخاص من التوفر على أطر مكونة وذات كفاءة تربوية. وأشارت إلى أن الغلاف المالي الذي تم تخصيصه له

 مليون درهم. 161
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L’Economiste n° 4183 du 31.12.2012 

Après le programme 10000 ingénieurs, place aux 10000 cadres éducatifs du privé. Le gouvernement 

compte assurer à l’enseignement privé ses propres ressources humaines, afin de lui garantir son 

indépendance du public et de le tirer encore plus vers le haut. Le projet initié par le chef du 

gouvernement, abdelilah Benkirane, s’étale sur la période 2013-2016.  

Une enveloppe de 161 millions DH y a été allouée. La formation se fera en partenariat avec les Ecoles 

supérieures de formation des enseignants et les Ecoles supérieures de technologie (EST). 

Al Akhbar n° 335 du 17.12.2012 

 عشرات الملايير يستفيد منها الخواص سنويا بواسطة مدرسين للتعليم العمومي: ورغم كل هذا فقد أقرت مجموعة من التقارير

 الوزارية بعدة اختلالات في قطاه التعليم المدرسي الخصوصي.

Al Massae n° 1980 du 05.02.2013 

من بين المشاكل التي تسجل هنا أيضا، السلبية التي حكمت تعامل نظامنا السياسي مع أرباب هذه المشاريع وغض الطرف عن هيكلته 

ما. فاستأسد أرباب المدارس وبدت هذه الأخيرة وكأنها معامل للنسيج أو وتنظيمه وفق التشريعات المتحكمة والمنظمة للتعليم عمو

التصبير ولا علاقة لها بالمشروع النهضوي للأمة. وعومل أطرها كمياومين هم تحت رحمة المشغل دون ضمانة تكفاها الدولة لهذه 

 نا.الشريحة التي تعتبر شريكا فعليا فب تطوير أدائها التربوي والتعليم شئنا أم أبي

من بين ما نسجل أيضا من تعثرات على تعليمنا الخصوصي ضعف التكوين وإعادة التكوين لدى معظم مدرسي هذا القطاع. مما تراكم 

 معه الوضع وتفاقم.

As Sabah n° 3403 du 27.02.2013 

لة وزير ئي الخصوصي بقصبة تادأساتذة الخصوصي يطالبون بتحسين أوضاعهم: دعا منتدى الكرامة لأستاذات وأساتذة التعليم الابتدا

التربية الوطنية ومدير الأكاديمية والنائب الإقليمي إلى وضع حل عاجل لمعاناة العاملين بهذا القطاع وإخراجهم من الوضعية المزرية 

 والكارثية التي يعيشونها. 

ريحة المهضومة الحقوف واستنكر أعضاء وندد البيان بصمت الجمعيات الحقوقية ونهجها سياسة النعامة وعدم التضامن مع هذه الش

المنتدى الغموض الذي يشوب ملف التكوين المستمر من عدة أطراف )الوكالة الوطنية لإنعاش الشغل ببني ملال، ومديرو المؤسسات 

 التعليمية الخصوصية ...(. 

 

At tajdid n° 3115 du 28.03.2013 

الدراسي المقبل حسب مصادر مقربة من وزير التربية الوطنية، هي بمثابة  قرار فصل التعليمين عن بعضهما سيطبق رسميا الموسم

تحدي كبير لأرباب التعليم الخصوصي الذين سيضطرون إما إلى توظيف مدرسين جدد وتكوينهم أو إلى إغلاق مؤسساتهم يؤكد مصدر 

لى كومي بالفصل بين التعليمين جاء بناءا عمن فيدرالية التعليم الخصوصي بالمغرب مع الإشارة إلى أن تنفيذ قرار التصريح الح

معطيات وأرقام لعل منها ما كشف عنها الوزير محمد الوفا من كون بعض الأساتذة العاملين بالعمومي يدلون بشهادات طبية 

 لمؤسساتهم بينما يعملون بشكل عادي في المؤسسة الحرة التي يزاولون فيها.

At Tajdid n° 3103 du 12.03.2012 

ستوى الهيأة التربوية والمستخدمين، تم تسجيل ضعف الأجور وعدم العناية بالمستخدمين، الاعتماد بشكل شبه كلي على الأطر على م

في المائة على الأطر غير القارة بالأقسام التحضيرية والتقني  100غير القارة بالتعليم الثانوي الإعدادي والثانوي التأهيلي وبنسبة 

ل المباشر للمدرسين دون خضوعهم لأي تكوين بيداغوجي وتدخل المؤسس في مهام واختصاصات المدير العالي. وكذلك التشغي

 التربوي. 

Al Akhbar n°  152 du 14.05.2013 

مقاولات ريعية تربح دون ضرائب ودون التزام اتجاه أزمة العطالة التي يعرفها هذا البلد مستفيدة من أطر جاهزة تكونت واكتسبت 

سات الدولة، أطر ملتزمة بالاجتهاد والالتزام اللامشروطين بعملها في هذه المؤسسات مقابل الانخراط اللامشروط في خبرة في مؤس

 إضرابات التعليم العمومي مع أي نقابة مهما كانت مطالبها وانتماؤها. وفي المقابل لا تبذل أي مجهود للوفاء بالتزاماتها تجاه مدرسيها
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أو التحفيز المادي والاجتماعي مع أن حجم الرأسمال الذي تروجه هذه المدارس قادر على الإسهام الفعلي  الرسميين سواء في التكوين

 في حل معضلة البطالة في صفوف حاملي الشهادات لو كنا إزاء رأسمال وطني حقيقي.

Bayane Al Yaoum n° 7161 du 25.02.2014 

قطاع التعليم الخصوصي بمدينة العيون هذه الأيام على صفيح ساخن بسبب  اختلالات واحتجاجات في قطاع التعليم الخصوصي: يعيش

تذمر العملات والعاملين بالقطاع مما يصفونه بالاختلالات الخطيرة وأشكال التضييق والقمع التي يعانونها على أيدي أرباب مؤسسات 

..هذه الاختلالات المتمثلة في حرمان العاملين من التعليم الخصوصي، حيث وصلت حد التوقيف عن العمل والطرد والاعتداء الجسدي.

أبسط الحقوق الأساسية وعلى رأسها الحق في التنظيم النقابي، والتمتع بالحد الأدنى للأجور، واحترام ساعات العمل القانونية، 

 والتصريح لدى صندوق الضمان الاجتماعي، والحق في العطلة السنوية المؤدى عنها.

Akhbar Al yaoum Al  Maghribia n° 1269 du 16.01.2014 

أستاذ: تعاني المدرسة الخصوصية في المغرب من قلة الأطر التربوية ومن قلة خبرتها في المجال التربوي، فالمتتبع لأحوال بعض 

اما دون خبرة أقسالمدارس الخاصة يجدها على مدار السنة تلجأ إلى الطلبة المتدربين الباحثين عن مستقبل في مهنة التدريس وتسند لهم 

أو تكوين تربوي. وحتى لا يطالب أي متدرب بأجرة شهرية أو شيئا ما اسمه الترسيم والضمان الاجتماعي تعمل على التغيير الدوري 

للمتدربين، تمنحهم شهادة تقديرية واعترافا من المؤسسة بأهلية المدرس، لكن ليس من أجل العمل داخل أسوارها، بل من أجل البحث 

جأ آخر مستحيل. فالمدرسة الخصوصية في هذا الباب تقتات يوميا من أخلام المعطلين وتتعامل مع إنسان حاصل على شهادة عن مل

 عليا كأنه قطعة لحم يمكن التلاعب بوجودها.

Al Monaataf n° 4849 du 30.06.2014 

ة، تم المتخذة لتحقيق الاكتفاء الذاتي في الموارد البشري قال وزير التربية الوطنية والتكوين المهني، رشيد بلمختار: في إطار الإجراءات

اتفاقية بين الوزارة والجمعيات الممثلة لمؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي والوكالة الوطنية لإنعاش    2011التوقيع سنة على

ي مل كمدرسين بمؤسسات التعليم المدرسالكفاءات من أجل تنظيم دورات للتكوين الأساس لفائدة الشباب حاملي الشهادات تمكنهم من الع

 الخصوصي.

Akhbar Al Yaoum Al maghribia n° 1782 du 18.09.2015 

في ظل منع وزارة بلمختار أساتذة التعليم العمومي من الاشتغال بالمؤسسات الخاصة: هل سيصبح تلامذة التعليم الخصوصي بدون 

  !أساتذة؟

ن والتعليم الحر بالمغرب، إنه في حال تطبيق وزارة التربية الوطنية والتكوين المهني لقرار يقول عبد الله خميس، رئيس اتحاد التكوي

منع أساتذة التعليم العمومي من الاشتغال بالتعليم الخاص، "سنغلق أقسام التعليم الثانوي التأهيلي" موضحا أن هذه الأقسام في حاجة 

 ن هؤلاء التلاميذ الدراسة في غياب هؤلاء الأساتذة.أكثر إلى أساتذة التعليم العمومي، ولن يكون بإمكا

وفي الوقت الذي تدق فيه هيئات للتعليم الخصوصي ناقوس الخطر، وتتنبأ بتواري أساتذة في التعليم الخصوصي، تنفي وزارة التربية 

اعت توفير حاجاتها من الوطنية والتكوين وجود "أزمة أساتذة" في التعليم الخصوصي، مؤكدة أن بعض المؤسسات الخاصة استط

 في المائة. 100الأساتذة القارين بنسبة 

Al Akhbar n° 718 du 17.03.2015 

أستاذ مبرز النظام التعليمي العمومي في السنتين الأخيرتين، إما بسبب التقاعد أو  300أخطاء دولة وذكاء مستثمرين: غادر أكثر من 

 لاستقالة نهائيا. وأغلبهم فعلو ذلك للالتحاق بالعمل في القطاع الخاص.التقاعد النسبي أو تجميد الوضعية الإدارية أو ا

An Nahar Al Maghribia n° 3312 du 02.03.2015 

رابطة التعليم الخصوصي تهدد وزير التربية الوطنية بالتصعيد: اعتبرت الفعاليات التربوية الحاضرة في اجتماع مكتبها الجهوي 

لال يوم الأربعاء المنصرم، أن القرار الوزاري تمت صياغته بطريقة غير مهنية تحصر مشكل التعليم المنعقد بمؤسسة المعارج ببني م

 في المغرب في ما يؤديه بعض رجال ونساء التعليم من ساعات إضافية بمؤسسات التعليم الخصوصي. 

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 10951 du 09.03.2015 

غرب يطالب بمراجعة قرار عدم إنهاء الترخيص لأطر التعليم العمومي: شدد اتحاد التعليم والتكوين اتحاد التعليم والتكوين الحر بالم

 2015فبراير  4الصادر  000115الحر بالمغرب على ضرورة إعادة النظر في مقرر وزير التربية الوطنية والتكوين المهني رقم 

 ش بإنجاز ساعات عمل إضافية بمؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي.القاضي بإنهاء العمل بالترخيص لأطر هيئة التدريس والتفتي

 



 
370 

 

Al Akhbar n° 688 du 10.02.2015 

بلمختار في مواجهة جديدة مع "لوبي" التعليم الخاص: قرار منع أساتذة التعليم العمومي من العمل بالقطاع الخاص، يأتي بعد ظهور 

آلاف مدرس 10يم الخاص لمشروع رعاه رئيس الحكومة، والخاص بتكوين إحصاءات صادمة عن إفشال لوبي أرباب مؤسسات التعل

بمقر رئاسة الحكومة  2013نونبر  8للتعليم الخاص كل سنة، وهو المشروع الذي كان نتاج اتفاقية حكومية جماعية، وقعها يوم الجمعة 

لأطر ا اتفاقية إطار بين وزير التعليم العالي وتكوين اوزير الاقتصاد والمالية ووزير التعليم العالي وتكوين الأطر والبحث العلمي، وكذ

من بين حاملي الإجازة، حيث  2016آلاف إطار تربوي في أفق  10والبحث العلمي ورؤساء الجامعات، والمتعلقتان بعملية تنفيذ تكوين 

درسي التعليم العمومي أدى إلى إن تخلي القطاع الخاص عن التزاماته بخصوص تشغيل هؤلاء الخريجين، واستمرار الاعتماد على م

 .3500متخرجا فقط من أصل  68فسل هذا المشروع في سنته الأولى، حيث تم تسجيل تشغيل 

 

Al Alam n° 23136 du 09.02.2015 

 مقرر ينهي العمل بالترخيص لأطر هيأتي التدريس والتفتيش بإنجاز ساعات عمل إضافية بمؤسسات التعليم الخصوصي.

As Sabah n° 4855 du 27.11.2015 

تقرير "أسود" للتعليم الخاص: شمل التحقيق أيضا أسباب تراجع القطاع الخاص عن التزاماته بخصوص تشغيل خريجي الجامعات. 

 .2013مليون درهم على مدى ثلاث سنوات انطلق من  161آلاف خريج بغلاف مالي ضخم بلغ  10بعد أن تعهدت الحكومة بتكوين 

متخرج سهرت وزارة التعليم العالي على  3500متخرجا من أصل  68تلتزم المؤسسات الخاصة بتشغيل سوى وخلال هذه المدة، لم 

تكوينهم، في وقت استمرت هذه المؤسسات من الاستفادة من أساتذة التعليم العمومي، ما أقلق الحكومة التي قررت المنع الكلي لهؤلاء 

 تين للبحث عن موارده البشرية.، ومنح القطاع الخاص مهلة سن2016/2017في موسم 

L’Economiste n° 4463 du 17.02.2015 

Les écoles privées tiennent aux ressources publiques : Elles demandent un minimum de 6 ans pour 

former des enseignants. 

Le secteur privé devait dès la rentrée de 2000 former progressivement ses propres enseignants. Il a 

même bénéficié de l’accompagnement de l’Etat dans le cadre de différents programmes. « Il a aussi eu 

droit à des exonérations fiscales colossales. Au lieu de participer à l’efficacité du système, il dépouille 

l’école publique de ses ressources », critique Abdelilah Dahmane, vice-secrétaire général de la 

fédération des fonctionnaires de l’Éducation nationale (UNTM). 
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Catégorie 5 : Respect de la réglementation  

Al Massae n° 1308 du 7-12-2010 

ليم المدرسي الخصوصي تخضع لمراقبة تربوية وإدارية من طرف مصالح الوزارة للتأكد من التزامها لطيفة العابدة: إن مؤسسات التع

 وتقيدها بالقوانين الجاري بها العمل

 مؤسسة تعليمية خاصة لم تؤد الضرائب 100الخزينة العامة تحجز على ممتلكات 

مؤسسة تعليمية بالإفلاس وكذا ضياع سنة  3016رار أزيد من يقول أيمن الرفاعي عضو رابطة التعليم الخاص بالمغرب: يهدد هذا الق

 .ألف تلميذ 350دراسية ت

هدد مهنيو التعليم الخصوصي بإغلاق هذه المدارس في حالة استمرار الحجز على ممتلكاتهم خاصة أن القطاع يتحمل العبء نيابة عن 

 مليارات درهم سنويا   3،5الدولة ب 

 

Al Massae n° 1137 du 8-5-2010 

محمد طالب )رئيس الرابطة(: نطالب بوضع نصوص تشريعية ورسوم جبائية وضرائب ملائمة تناسب ما يقدمه القطاع من مساهمات 

 .اجتماعية واقتصادية

Al Ittihad  Al Ichtiraki n° 9464 du 29 -4-2010  

عدم استجابة بنايات  دية استقطابه فيبالإضافة إلى محدو وقد ظل قطاع التعليم الخصوصي يعرف عدة اختلالات يتجلى بعضها  

 التعليم الخصوصي للشروط التربوية مثل الساحات وفضاءات الأنشطة المدرسية وكذا انعدام التجهيزات كالمختبرات مثلا 

 مسؤول بالوزارة: تعزيز تدابير تأطير ومراقبة التعليم المدرسي الخصوصي مدخل للنهوض بالقطاع 

دم الالتزام بتعليمات وزارة التربية الوطنية باعتماد كتب ومقررات أجنبية وتكييف الزمن المدرسي وفق مكي ناشيد )فاعل جمعوي(: ع

 رغبات تيمل إلى تقليص الزمن الرسمي....وسيادة الأسلوب التجاري الانتهازي في استقطاب التلاميذ بواسطة منح نقط عبثية.

 

ت إلى استغلال فضاءاتها من أجل إعطاء دروس ليلية للدعم والتقوية دون لوحظ خلال السنوات الأخيرة لجوء بعض أصحاب المؤسسا

الحصول على ترخيص من الإدارة مستغلين غياب نص قانوني ينظم هذه الدروس وعدم تعامل السلطات المحلية مع الأمر بالجدية 

 المطلوبة.

تفاق الإطار لحد الآن مبهم وغير مفعل والحكومة الحالية لم أكد السيد حكيم بنحيون الكاتب الجهوي لاتحاد التعليم الحر بالمغرب أن الا

 تعره أي اهتمام 

 وفيما يخص النقل المدرسي الذي يعتبر اليوم معضلة بالنسبة للآباء والمؤسسات الخصوصية أكد السيد بنحيون أنه فعلا معضلة.

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 9632 du 15.11.2010 

 .وصية على الآباء: توقيع التزام بعدم المطالبة "بإدماج" الأبناء بالتعليم العموميفرضته مؤسسات تعليمية خص

هكذا يصبح الأب أو الأم أو الولي بعد التوقيع على هذا الالتزام، مجبرا على عدم طلب الإدماج بالتعليم العمومي رغم أنه حق من 

 .حقوقه المدنية

Al Massae n° 1292 du 15.11.2010 

في المقام الأول هو هاجس الربح المادي لتغطية النفقات الهزيلة التي  -أي الخصوصية -إليه ارباب هده المدارس إن ما يسعى 

تخصصها للموار البشرية وذلك باستقطاب عاملين دون تأهيل بيداغوجي أساسي متين ودون إخضاعهم لدورات تكوينية متخصصة، 

غيب شروط التعاقد الواضحة المبنية على قانون الشغل والاحترام والتقدير. فغالبا كما أن أجورهم زهيدة وغير خاضعين لأي نظام مع 

ما تتغير الأطر التربوية باستمرار بسبب التسريح أو التعسف أو المغادرة الطوعية )عند وجود فرصة عمل بديلة( وفي ظل غياب 

 قانون واضح يحمي المشتغلين.
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L’Economiste n° 3406 du 16.11.2010 

La CNSS aux trousses des écoles privées : elle réclame plusieurs années de cotisation sur les 

vacations. 

La CNSS réclame aux écoles privées le paiement de plusieurs années de cotisation sur les 

rémunérations versées aux enseignants vacataires. L’initiative de la Caisse de sécurité sociale est 

tombée comme un couperet dans un secteur où le prélèvement des cotisations des enseignants n’a 

jamais été pratiqué. 

Le Fisc revient aussi à la charge. Les vacations réglées aux professeurs sont assujetties à une retenue à 

la source de 17% libératoire au titre de l’impôt sur le revenu. Par contre beaucoup d’autres (dans le 

privé) opèrent la retenue de l’IR sans toutefois la reverser au Térsor. 

 

Al Ahath Al Maghribia n° 4140 du 6.9.2010 

صي أن يقوموا بتأمين جميع المتمدرسين عن الحوادث المدرسية، كما يجب إطلاع أولياء يجب على المسؤولين بقطاع التعليم الخصو

 التلاميذ على بنود تلك العقود.

As Sabah n° 3249 du 21.9.2010 

 سنة اعتقدت أول الأمر أني أنقذتهم من جحيم ضياع الوقت بالتعليم 16و 12عزيز: باعتباري أبا لثلاثة أبناء يبلغون الآن ما بين 

 .العمومي لأجد نفسي في خضم جحيم آخر يتعلق هذه المرة بغياب قانون ناظم يمكن الاحتكام إليه في قطاع التعليم الخصوصي

Al Ahath Al Maghribia n° 4638 du 14.04.2012 

وصية( سات الخصفإلى جانب ضرورة توفرها على إعلانات إشهارية تحمل معطيات حقيقية بعيدة عن التغليط والتضخيم فإنها )المؤس

ملزمة باحترام المناهج والبرامج المقررة في التعليم العمومي. التأكيد صدر عن وزارة التربية الوطنية، التي وجهت مجموعة من 

 التحذيرات إلى التعليم الخصوصي.

Bayane Al Yaoum n° 6612 du 14.04.2012 

صوصي تلجأ إلى نشر إعلانات ولوحات إشهارية تتضمن معطيات من نبهت وزارة التربية الوطنية إلى أن بعض مؤسسات التعليم الخ

 شأنها أن مغالطة آباء وأمهات التلاميذ وأوليائهم حول البرامج التعليمية المرخص لها بتلقينها وطبيعة الشهادات التي تمنحها.

Al Ittihad Al Ichtiraki n°10065 du 14.04.2012 

 ب والاحتيال الذي يمكن أن يقع في التعليم المدرسي الخصوصي.وزارة التربية الوطنية تحذر من النص 

Al Haraka n° 7483 du 14.04.2012 

 وزارة التربية الوطنية تدعو آباء وأولياء التلاميذ إلى التأكد من الوضعية القانونية لمؤسسات التعليم الخصوصي.

An Nahar Al Maghribia n° 2429 du 16.04.2012 

وفا لمواجهة اختلالات التعليم الخصوصي اقتصرت على الإشهار وتفادي الكشف عن لائحة المؤسسات غير إجراءات محتشمة لل

 الشفافة وإغلاقها. 

Al Haraka n° 7483 du 14.04.2012 

بعض مؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي تلجأ إلى نشر إعلانات ولوحات إشهارية قد تتضمن معطيات من شأنها مغالطة آباء 

التلاميذ وأوليائهم حول البرامج الرخص لها بتلقينها وطبيعة الشهادات التي تمنحها وكذا الاختبارات الإشهادية التي تهيئ  وأمهات

 تلاميذها لاجتيازها.

As Sahra Al Maghribia n° 8152 du 14.04.2012  

 لجأ إلى نشر إعلانات من شأنها مغالطة الآباء.وزارة التربية الوطنية تحذر أولياء التلاميذ من مؤسسات التعليم الخصوصي بعضها ي
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Al Monaataf n° 4287 du 14.04.2012  

نبهت الوزارة في بلاغ عممته يوم أمس إلى أن بعض مؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي تلجأ إلى نشر إعلانات ولوحات إشهارية 

ول البرامج الرخص لها بتلقينها وطبيعة الشهادات التي تمنحها قد تتضمن معطيات من شأنها مغالطة آباء وأمهات التلاميذ وأوليائهم ح

 وكذا الاختبارات الإشهادية التي تهيئ تلاميذها لاجتيازها.

L’Opinio n°16678du 16.04.2012 

Le ministère invite les parents à s’assurer de la situation juridique des établissements privés auxquels 

ils souhaitent inscrire leurs enfants. 

 Certaines écoles rendent publiques des annonces et des affiches publicitaires fournissant parfois des 

indications à même d’induire en erreur les parents sur la nature des programmes éducatifs autorisés, 

sur la nature des diplômes délivrés.  

Libération n° 6542 du 16.04.2012 

Drôle d’avertissement émanant du ministre El Ouafa : Parents sachez distinguer les vraies écoles des 

fausses. 

Les statistiques de l’opération de contrôle des établissements privé montrent que l’enseignement privé 

était toujours le cadet des soucis du MEN au niveau du contrôle. 

Le Matin du Sahara n° 14709 du 16.04.2012  

Certaines écoles rendent publiques des annonces et des affiches publicitaires fournissant parfois des 

indications à même d’induire en erreur les parents sur la nature des programmes éducatifs autorisés, 

sur la nature des diplômes délivrés, ainsi que sur les tests auxquels ils soumettent les élèves avertit le 

Ministère. 

Le Matin du Sahara n° 14708 du 14.04.2012 

Parents d’élèves assurez vous du statut juridiques des établissements privés 

At Tajdid n° 2876 du 28.04.2012 

أعلنت وزارة الوطنية إلى كافة آباء وأمهات وأولياء التلاميذ أن بعض المؤسسات تلجأ إلى نشر إعلانات ولوحات إشهارية، أشارت  

 ها ....إلى أنها قد تتضمن مغالطتهم حول البرامج التعليمية المرخص بتلقين

Al Massae n° 1731 du 17.04.2012 

من السقوط في فخ بعض المؤسسات الخاصة التي تلجأ إلى نشر إعلانات  وزارة الوطنية إلى كافة آباء وأمهات وأولياء التلاميذ

 ولوحات إشهارية، تتضمن تتضمن معطيات حول البرامج التعليمية المرخص بتلقينها ....

Aujourd’hui Le Maroc n° 2663 du 17.04.2012 

Mohamed El Ouafa appelle les parents à plus de vigilance : les parents doivent être plus vigilants 

lorsqu’ils souhaitent inscrire leurs enfants dans les établissements d’enseignements privés. Les 

conséquences peuvent être lourdes pour l’avenir des élèves. 

Du côté des parents cette mise en garde constitue un premier pas qui mérite d’être applaudi. 

M. Qnouch pointe du doigt le non-respect des dispositions légales des écoles privées notamment au 

niveau de l’article 3 de la loi 06.00 qui autorise ces écoles dans des cas exceptionnels aux enseignants 

de ces écoles de se faire assister de formateurs ou d’enseignants exerçant soit dans des établissements 

d’enseignement ou de formation scolaires publics. 
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Al Akhbar n° 924 du 04.12.2012 

م التي وردت في تقرير الوزارة أن عددا كبيرا من المؤسسات التعليمية الخصوصية يصل الفرق عند تلامذتها بين نقط تظهر الأرقا

 نقط. 15المراقبة المستمرة ونقط الامتحان الوطني إلى 

التعليم  لقوية في قطاعوفي هذا الإطار يتعين على وزارة التربية الوطنية التحلي بالشجاعة السياسية الكافية لتواجه أسماك القرش ا

 الخصوصي.

Al Watan Al ‘Ane n° 497 du 12.12.2012 

 أستاذ باحث: رجاءا لا تطلقوا النار ظلما على التعليم الخاص

الغياب التام لاحترام الدولة التزاماتها الواردة في نص القانون: فعلى سبيل المثال أين هي عملية تكوين الأطر التي يتضمنها النص 

لتعليم الخاص؟ والتي بدلا من نحاسب وزارة التربية الوطنية نفسها على عدم احترامها لروح النص، ها هي اليوم تحاسب لفائدة ا

    المدرسة الخصوصية عن غياب تلك الأطر التي يحق لها أن تطالب بها والتي تستنزفها الدولة عن طريق المباريات التي تنظمها.

 

L’Economiste n° 3937 du 26.12.2012 

Le partenariat Public-Privé, une chance pour l’enseignement au Maroc : 

Aujourd’hui plus que jamais, des services sociaux comme l’enseignement et la santé doivent se 

rajouter à la liste. 

Mais dans les deux secteurs, la floraison des établissements privés depuis l’indépendance n’a obéi à 

aucune règle partenariale ni concessionnelle : pas de contrôle des tarifs, pas de cartes géo-

professionnelle d’implantation. 

Al Monaataf n° 4206 du 10.01.2012 

رسي الخصوصي للمراقبة الصارمة لأنه اليوم خارج السيطرة أبو القاسم الشبري باحث أثري: ولابد كذلك من إخضاع التعليم المد

 ويشغل نساء ورجالا لا يتوفرون على أية شهادة.

Al Massae n° 1661 du 26.01.2012 

أرباب التعليم الخصوصي يحتجون أمام صندوق الضمان الاجتماعي، وذلك لمطالبة الصندوق بتعامل خاص مع وضعيتهم. وكان من 

   .رلمانيين من حزب العدالة والتنمية لهؤلاء ودخولهم في حوار بالنيابة عنهم مع إدارة الصندوقب 3اللافت مؤازرة 

An Nahar Al Maghribia n° 2363du 29.01.2012 

 نأفاد بلاغ لولاية جهة العيون بوجدور الساقية الحمراء بأن والي الجهة دعا المستثمرين في هذا القطاع إلى الالتزام بمقتضيات القانو

 والحرص على احترام محتويات دفتر التحملات الخاص بفتح أو توسيع أو إدخال أي تغيير على مؤسسات التعليم الخصوصي.

Al Massae n° 1687 du 25. 02.2012 

ة لقدمت جمعيات عدد من المطالب على رأسها الاستفادة من التكوين المهني الذي كانت الحكومة السابقة قد بدأته بشراكة مع الوكا

الوطنية لتشغيل الكفاءات علاوة على ضرورة فتح المراكز التي أغلقت أبوابها بغية تكوين الأساتذة لسد الخصاص الذي تعاني منه 

 المؤسسات في القطاع الخاص.

 كما التمس ممثلو القطاع الخاص من الوزير الاستفادة من الخدمات الاجتماعية إسوة بالقطاع العمومي.

La Vie Eco n° 4670 du 21.09.2012 

Assurance scolaire : 300 DH maximum chez les assureurs, jusqu’à 1000 DH dans les écoles privées ! 

Un tour auprès des diverses compagnies d’assurance de la place laisse apparaître une quasi-uniformité 

de la tarification de la responsabilité scolaire. 
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Al Massae n° 1866 du 22.09.2012 

تسود حالة من التخوف داخل عدد من مؤسسات التعليم الخاص من أن تخضع عملية التفتيش للانتقائية والمزاجية، بحكم وجود عدد من 

 الأسماء الوازنة في المجال السياسي التي تستثمر في التعليم الخاص.

 

الخصوصية: بعضها أحدثت مكتبات ومطاعم ومحلات للبقالة وتغاضت عن توفير ملاعب رياضية الوجه الآخر للمؤسسات التعليمية 

 ومختبرات وتكوين مدرسين.

الكتبيين: المؤسسات الخصوصية انتقلت التي انتقلت من الاستثمار في التربية والتعليم إلى التجارة، تضرب عرض الحائط كل 

 ي فضاءات للتربية والتعليم فقط.المنظومة التربوية التي تؤكد أن المدارس ه

الآباء والأمهات: يتساءل الآباء والأمهات هل سينجح الوفا في تخطي عقبة المؤسسات الخصوصية، التي صنع بعض أصحابها "مغربا 

 خاصا بهم" لا يعير اهتماما لقوانينه ومنظومته التعليمية.  

As Sabah n° 3867 du 18.09.2012 

تقدمها الدولة من أجل تحفيز الفاعلين الاقتصاديين وتسهيل الاستثمار في هذا القطاع، يظل الوضع كارثيا  ورغم كل التسهيلات التي

جراء التسيب والإهمال الذي يطول عدد من المؤسسات وذلك نتيجة سقوطها في أمور تجارية صرفه وعدو تقيدها بالضوابط القانونية 

 والتربوية.

At Tajdid n° 2981 du 14.09.2012 

سادت في السابق مقاربتان نفعيتان يبدو أننا اليوم في أمس الحاجة للقطع مع منطلقاتهما: مقاربة حكومية تنظر إلى مؤسسات التعليم 

الخصوصي كأحد بوابات تخفيف التوتر الاجتماعي )التشغيل( ورفع الكلفة عن الدولة )التلميذ يكلف الدولة خمسة آلاف درهما سنويا( 

 لممثلي التعليم الخصوصي تجوز لنفسها فعل كل شيء بالقانون وبغيره بحجة أنها ترفع الكلفة عن الدولة.ومقاربة مقابلة 

 

 Al Khabar n° 393 du 10.09.2012 

في ظل مطالب بتوضيح حدود وصاية الوزارة على القطاع: الوزير محمد الوفا أكد أن المقرر يهم فقط هيأة التدريس التي لا تحترم 

 .وانين المعمول بهامقتضيات الق

وأكد مصدر مطلع أن مجريات الأمور بين مسؤولي وزارة الوفا وأرباب قطاع التعليم الخاص أفضت إلى تدخل رئيس الحكومة 

شخصيا ووزير الداخلية استشعارا منهما لخطورة التهديدات التي أطلقها أصحاب المؤسسات الخاصة بإغلاق المؤسسات التعليمية التي 

 كبيرة من المتمدرسين بالمغرب. تستوعب نسبة

Rissalat Al Oumma n° 9193 du 10.09.2012 

فيما اعتبره البعض اندحارا أمام لوبيات التعليم الخصوصي والبعض الآخر انتصارا للمدرسة المغربية: الوفا يتشبث بمحاربة الريع 

 ة.التربوي ويسمح مرحليا للمدرسين والمفتشين بالاشتغال بالمؤسسات الخصوصي

وشددت مصادرنا على أن هذا اللوبي حرك الهواتف وآليات الضغط بحيث اتصل العديد منهم بالوفا مباشرة وبشخصيات استقلالية لثنيه 

 عن القرار والتراجع عنه لأنه يهدد مصالحهم ومنهم من هدد بمسيرة سيارات نقل التلاميذ.

Al Ahdath Al Maghribia n° 4764 du 10.09.2012 

 الإضافية: أعلن الوفا قراره الأربعاء وتراجع عنه ليلة الخميس.السوايع 

حكاية وزير التعليم مع مذكرة منع أساتذة التعليم العمومي من التدريس في القطاع الخاص حكاية تستحق فعلا أن تروى. فهي تلخص لنا 

 وحدها الارتجالية الفعلية التي نحيا في هذا البلد.

 اشرة بعد ذيوع النبأ إلى "جهتين" وليس في الكلمة أي مبالغة.أنقسم المغرب "التعليمي" مب
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Al Monaataf n° 4401 du 15.09.2012 

مؤسسة خصوصية بسلا تدرس الأطفال في قبو بجانب أفران المطعم حيث عمد مسؤولو المؤسسة إلى تكديس تلامذة السادس ابتدائي 

التعمير بجانب مطبخ المطعم الذي يحتوي على قنينات غاز خطيرة مما في قبو المؤسسة المظلم الذي بني بدون رخصة من مصالح 

 .يجعل التلاميذ يدرسون في ظروف غير صحية من حيث ضعف التهوية والإنارة واستنشاق رائحة الغاز

 الكتبيون بتطوان يعانون من الإفلاس بسبب المقررات الأجنبية التي تسود المؤسسات الخصوصية.

At Tajdid n° 2991 du 01.10.1012 

أعلنت رابطة التعليم الخصوصي في جمعها أول أمس أنه في حالة لم يتراجع الوفا عن قراره الأخير بمنع أطر هيئة التدريس من 

مزاولة العمل في القطاع الخاص، سيتم تنظيم وقفات احتجاجية جهوية أمام أكاديميات التعليم، قبل التقدم برفع دعوى قضائية بالمحكمة 

 ة.الإداري

Al Monaataf n° 4416 du 03.10.2012 

 مؤسسة. 50مؤسسات التعليم الخصوصي تجر الوزير الوفا إلى القضاء وتقرر التصعيد لتسببه في إغلاق ما يفوق 

Al Alam n° 22407 du 03.10.2012 

ترخيص لأطر الوزارة للتدريس في ة أن القرار القاضي بالتوقيف المؤقت لل/أكد محمد الحمري رئيس الجمعية المغربية لحقوق التلميذ

القطاع الخصوصي قرارا شجاعا يتطلب دعمه من كل من يدعي الدفاع عن المدرسة العمومية. ودعا الوزارة إلى عدم التراجع عن هذا 

 انونية.ت القالقرار مؤكدا أنهم يتوفرون على معلومات تؤكد استمرار المفتشين والأساتذة في ممارساتهم السابقة دون احترام الإجراءا

As Sabah n°3886 du 10.10.2012 

ولد القطاع الخاص بالحقل التعليمي مسنودا بقرارات سياسية قوية استجابة لإكراهات اقتصادية وسياسية معينة. ولقي من الحظوة 

لا لمطالبه ولا قيود لتصرفه ووالرعاية والدعم في الاستثمار ما جعل هذا النوع من التعليم أشبه ما يكون بالطفل المدلل الذي لا حدود 

 ضوابط لسلوكه.  

Al Alam n° 22285 du 14.05.2012 

وتفعيلها سواء منها  2007ماي  8طالب محمد بنوي )رابطة التعليم الخاص( بضرورة تنفيذ اتفاقية الإطار المبرمة مع الدولة يوم 

وانخراط الأطر العاملة في مؤسسة محمد السادس المتعلق بالجانب الضريبي التي لا يزال يقض مضجع المؤسسات الخصوصية 

 للأعمال الاجتماعية هاته المؤسسة التي سماها جلالة الملك مؤسسة رجال ونساء التعليم.

 

Al Massae n° 2159 du 03.09.2012 

ن صارمة مؤسسات بقوانيالمسؤولية الأولى تقع على عاتق الدولة التي تسكت عن الاستغلال الفاحش وعدم تطبيق القانون وعدم إلزام ال

وموحدة. أما المسؤولية الثانية فتقع على الآباء والأمهات الذين يسلمون أبناءهم إلى هذه المؤسسات ويذهبون إلى عملهم ولا يشكلون 

 مجالس للمراقبة والمتابعة.

Libération n° 6998 du 09.10.2013 

Louafa recourt aux nouvelles technologies pour réconcilier le public et le privé : les enseignants 

soumis au contrôle de « Tarakhis ». Ce nouveau programme appelé « Tarakhis » sera lié selon le 

même responsable à celui appelé MASSAR. Ce dernier est un logiciel pour la gestion administrative 

complète des écoles, collèges et lycées. Il permet de vérifier, d’examiner et d’avoir des données sur les 

enseignants, les élèves et tout le personnel.  

Al Akhbar n° 335 du 17.12.2013 

 ى هذا الهجوم الكاسح الذيفي ظل الفراغ القانوني يصبح التسيب والفوضى سيد الموقف، من غير أن توجد أي قوة للردع والرد عل

يستغل ظروف الأزمة والخصاص في القطاع العام، فيعمد إلى فرض شروط مجحفة لا تراعي الجانب الإنساني ولا الأخلاقي في 

 التعامل مع قطاع حيوي يهم مستقبل البلاد.
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Aujourd’hui le Maroc n° 2902 du 04.04.2013 

Le ministre de l’Education nationale Mohamed El Ouafa, fait marche arrière sur sa décision d’interdire 

aux professeurs du public de donner des cours supplémentaires dans le privé. M. El Ouafa a dit que les 

établissements privés seront autorisés à titre exceptionnels durant l’année scolaire 2013-2014 .. Et 

pourtant, il y a encore quelques mois, un arrêté du ministère avait interdit aux enseignants et aux 

inspecteurs de l’enseignement primaire et secondaire d’effectuer des heures supplémentaires dans le 

privé. Rappelons que cet arrêté intervient à la suite du non-respect par les enseignants des dispositions 

de la circulaire n° 109 du 3 septembre 2008.   

L’Opinion n° 17007 du 04.04.2013 

Le Ministre de l’Education Nationale Mohamed El Ouafa a appelé mardi les établissements 

d’enseignement privé à contribuer à la réforme de l’enseignement, à travers le respect des lois en 

vigueur, particulièrement en ce qui concerne la sécurité sociale, l’assurance et les frais d’inscription. 

Il a en outre fait savoir que le ministère sera dans l’obligation de ne pas tenir compte des notes des 

contrôles continus dans l’examen national du baccalauréat si certains établissements privés persistent 

dans l’exagération des notes qu’ils attribuent à leurs élèves. 

 Al Khabar n° 568 du 04.04.2013 

طنية ممثلي قطاع التعليم الخصوصي بالغرب من ارتكاب بعض التجاوزات والاختلالات التي من حذر محمد الوفا وزير التربية الو

 شأنها أن تؤثر على السير العادي والتكافؤ الدراسي بين أبناء التعليم الخاص والعمومي. 

ة الغش عبر رفع معدلات وهدد الوفا هيأة التدريس والمشرفين على التعليم بالقطاع الخاص من متابعة قضائية في حالة ممارس

 الامتحانات وعدم احترام القانون في ما يخص عدد الساعات المسموح بها قانونيا لهؤلاء بالاشتغال في القطاع الخاص.

Bayane Al Yaoum n° 6898 du 04.04.2013 

 صلاح التعليم من خلال احترامدعا وزير التربية الوطنية محمد الوفا الثلاثاء مؤسسات التعليم الخصوصي إلى المساهمة في ورش إ

القوانين الجاري بها العمل خاصة في ما يخص بالضمان الاجتماعي والتامين ورسوم التسجيل مؤكدا أنه لا يمكن إصلاح التعليم إلا بعد 

 معالجة الاختلالات التي تعرفها المنظومة التربوية في القطاعين العمومي والخصوصي. 

Al Akhbar n° 152 du 14.05.2013 

 نصيب التربية من الريع: الريع في هذا البلد لا يقتصر على مظاهره التقليدية المتمثلة في المقالع والمأذونيات وغيرها بل يتخذ أبعادا

خفية كالتي توجد في مجال التربية، فالدولة من جهة تعرف أنها عاجزة عن استقبال آلاف التلاميذ والطلبة الذين يدرسون بالتعليم 

لذلك أعفت المقاولات التربوية من الضرائب وحولتها إلى شريك بل وتغض الطرف أحيانا كثيرة عن تجاوزات خطيرة تبدأ الخاص، 

  .أحيانا بالبنية التحتية

  .إن التجاوزات التي تتم في مستوى الطاقم التربوي والإداري تتم غالبا بتزوير الوثائق المقدمة عن هذا الطاقم للجهات المشرفة

تحدث عن آلاف الساعات غير المرخص بها سنويا، حيث يلجأ بعض المستثمرين في هذا القطع إلى تزوير الوثائق الرسمية، كأن إننا ن

 تجد مدرس التعليم العمومي يدرس ست ساعات على الورق وعشرين ساعة في النوار.

Al Ahdath Al Maghribia n° 5012 du 28/06.2012 

ة بمكناس رفض تسجيل أبنائهم: وجهت جمعية الأمل لأمهات وآباء وأولياء تلاميذ مؤسسة آباء يقاضون صاحب مدرسة خصوصي

المرجع الحرة بمكناس، رسالة إلى محمد الوفا وزير التربية الوطنية، ملتمسة منه التدخل العاجل لاتخاذ ما يناسب من قرار وإجراء في 

عضاء مكتب الجمعية....بعدما رفض صاحب المؤسسة التحاور معهم حق صاحب المؤسسة المذكورة بعدما رفض إعادة تسجيل أبناء أ

 وقال بأنه لا يعترف بهم كجمعية. 

Al Massae n° 2793 du 29.09.2015 

وزارة التربية الوطنية رفعت "الراية البيضاء" أمام إشكالية التأمين في المؤسسات الخصوصية رغم الإعفاء من الرسوم الجمركية 

محلية، وتحفيزات على مستوى العقار والمواكبة في التمويل والدعم الإداري وإعفاءات ضريبية مختلفة، وهذا ما وضرائب الجماعات ال

يزيد ضرورة تدخلها، يجب أن يترك الآباء أحرارا في التعاقد مع مؤسسات التأمين، فعقد التأمين عقد من العقود يؤطره القانون ومدونة 
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تتولى تأمين التلميذ بشروطها هي لا بشروط واجبات التأمين المتعارف عليها وبدون وكالة، وهذا التأمين، ولا يجب على المؤسسة أن 

 عدم احترام حقوق المستهلك. 

Al Ittihad Al Ichtiraki n° 11136 du 14.10.14 

 آباء وأمهات التلاميذ بالمغرب يحتجون: الرفض التام لتصفية المدرسة العمومية وتشجيع المدارس الخاصة.

وفي ذات السياق لم يفت الفيدرالية والكونفدرالية الوطنيتين المذكورتين تسجيل استغرابهما حيال "تصريح رئيس المجلس الأعلى 

للتربية والتكوين الذي حاول تبرئة مؤسسته من مسؤولية المصير المظلم الذي تدفع إليه المدرسة العمومية"  إلى جانب تشجيع المدارس 

ن ابتزازها للآباء واستنزافها لأساتذة التعليم العمومي بالرغم من جميع المذكرات الصادرة في الموضوع دون الخصوصية والسكوت ع

 تتبع أو محاسبة".

Libération n° 7404 du 09.02.2015 

Haro sur les heures supplémentaires dans le privé : L’arrêté souligne que le ministère n’hésitera pas à 

prendre les mesures disciplinaires en vigueur contre tout cadre du corps des enseignants et des 

inspecteurs dont l’exercice d’heures supplémentaires dans les établissements privés sera prouvé, ainsi 

que contre les établissements qui bénéficient des services de ces cadres. 

Al Monaataf n° 49.02.2015 

بلمختار يقرر منع مفتشي وأساتذة التعليم العمومي من الساعات الإضافية بالتعليم الخصوصي: وزارة التربية الوطنية تتوعد بعقوبات 

 تأديبية كل من ثبتت مخالفته لقرارها.

Al Haraka n° 8324 du 12.02.2015  

 تعليم الخصوصيإنهاء العمل بالتراخيص بال

شدد المقرر على أن الوزارة لن تتوانى في اتخاذ العقوبات التأديبية الجاري بها العمل في حق كل إطار من أطر هيئة التدريس وهيأة 

التفتيش ثبت أنه أنجز ساعات عمل إضافية بمؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي، وكذلك في حق كل مؤسسة للتعليم المدرسي 

 ي حقها أنها استفادت من خدمات أي إطار من أطر التدريس والتفتيش.الخصوصي ثبت ف

Al Massae n° 2600 du 07.02.2015 

بلمختار يوقف الترخيص للأساتذة والمفتشين بالقيام بالساعات الإضافية في المؤسسات الخصوصية: في خطوة مفاجئة، قرر وزير 

اء العمل بالتراخيص الممنوحة لأطر هيئة التدريس بجميع للأسلاك التعليمية وهيئة التربية الوطنية والتكوين المهني، رشيد بلمختار إنه

التفتيش لإنجاز ساعات عمل إضافية بمؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي ابتداءا من الموسم الدراسي الحالي وقد أصدرت الوزارة 

 . 2015فبراير  04بتاريخ  0001-15بهذا الشأن مقررا تحت عدد 

قرر على أن الوزارة لن تتوانى في اتخاذ العقوبات التأديبية الجاري بها العمل في حق كل إطار من أطر هيئة التدريس وهيأة وشدد الم

التفتيش ثبت أنه أنجز ساعات عمل إضافية بمؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي، وكذلك في حق كل مؤسسة للتعليم المدرسي 

 ن خدمات أي إطار من أطر التدريس والتفتيش.الخصوصي ثبت في حقها أنها استفادت م

Rissalat Al Oumma  

بلمختار يوقف العمل بتراخيص إنجاز الساعات الإضافية داخل مؤسسات التعليم الخصوصي: هدد كل من ثبت تورطه في إنجازها 

 بمتابعة قضائية سواء كانوا أطر التدريس أو مؤسسات خاصة.

اتخاذ العقوبات التأديبية الجاري بها العمل في حق كل إطار من أطر هيئة التدريس وهيأة التفتيش  مشددا على أن وزارته لن تتوانى في

ثبت أنه أنجز ساعات عمل إضافية بمؤسسات التعليم المدرسي الخصوصي، وكذلك في حق كل مؤسسة للتعليم المدرسي الخصوصي 

 والتفتيش.ثبت في حقها أنها استفادت من خدمات أي إطار من أطر التدريس 

As Sahra Al Maghribia n° 9058 du 17.04.2015 

إخوة من مدرسة خاصة بالبيضاء: اعتبرت جهات حقوقية وجمعوية طرد ثلاثة تلاميذ من أسرة واحدة من  3جدل حول ملابسات طرد 

توجب لآباء، بمثابة فعل جرمي يسمؤسسة تعليمية خاصة بعين السبع بالدار البيضاء أخيرا، دون إخبار الوالدين وعقد اجتماع جمعية ا

 المساءلة القانونية.
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واعتبر أبو النصر ما وقع ضربا لحقوق الطفل حسب ما تنص عليه المواثيق الدولية الخاصة بحقوق الطفل، المتعلقة بالحق في التعليم 

ذكر أن الجمعية اتخذت بعض والنمو العادي، مشيرا إلى أن الطرد من شأنه أن يتسبب في إصابة الأطفال بحالة نفسية صعبة و

الإجراءات من قبيل توجيه وسائل إلى وزير التربية الوطنية ومدير أكاديمية التربية والتعليم، كما تطالب النيابة العامة بفتح تحقيق 

 ومحاسبة المسؤولين في انتهاك حقوق الطفل.

Al Monaataf n° 5083 du 31.07.2015 

مؤسسات التعليم الخصوصي بجهة الرباط سلا زمور زعير تسير بطريقة تسيير الضيعات  أزمة التعليم الخصوصي بجهة الرباط:

الخصوصية، خارج المقتضيات القانونية وفي غياب أي مراقبة صارمة. في هذا السياق لا تتراجع العديد من هذه المؤسسات في الزيادة 

تمدرسين، تعمد بعض المؤسسات بخاصة في تمارة إلى إرغام في رسوم التسجيل وإعادة التسجيل كل سنة بشكل يرهق جيوب آباء الم

أصحاب دور النشر على تسليمها الكتب المقررة كي تتولى بيعها بنفسها وجني الأرباح عوض بيعها في المكتبات، وهو نشاط تجاري 

 وق.ا حسب تسعيرة السصرف خارج اختصاصاتها ويلحق أضرارا بأصحاب المكتبات التي تتولى جلب هذه المقررات لبيعها بنفسه

 

 

 


